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e guide des droits et des carrières des personnels des adminis-
trations parisiennes a vocation à rassembler l’essentiel des in-

formations concernant les personnels. Cela n’avait jamais été fait.
En effet, la réglementation spécifique aux personnels des 

administrations parisiennes est particulièrement complexe et 
difficilement accessible.

Comme a pu le noter la Cour régionale des comptes « les 
agents des collectivités parisiennes et les organes de contrôle ren-
contrent des difficultés pratiques pour accéder à la collection des 
textes régissant les personnels. Or, l’accès au droit s’appliquant 
aux personnels parisiens est d’autant plus nécessaire qu’il s’ins-
crit dans un environnement juridique hors normes et pauvre en 
documentation ».

Pour les salariés, la connaissance de leurs droits est né-
cessaire pour pouvoir défendre leurs conditions de travail 
et de rémunération. Elle est décisive pour ne pas dépendre 
totalement de décisions arbitraires d’une administration pas 
toujours bienveillante et compétente, pour peser sur les déci-
sions qui les concernent, pour pouvoir exercer leurs métiers 
dans des conditions dignes et respectueuses et ne pas « perdre 
sa vie à la gagner ».

Il n’y a pas de liberté sans connaissance de ses droits et cette 
connaissance est pour nous un outil pour plus d’égalité et de 
fraternité, ce que, dans notre langage parfois un peu dépassé 
de syndicalistes, nous appelons la solidarité.

Cette publication est donc, pour nous, un outil pour mieux 
vous défendre, pour l’interpellation de nos employeurs et un 
appel au débat sur les lieux de travail pour élaborer des pro-
positions et agir efficacement.

Cette première édition n’est certainement pas totalement 
satisfaisante. Nous avons dû faire des choix entre la simplicité 
et une présentation la plus exacte possible, des choix entre le 
jargon administratif et la langue de tous les jours et, faute de 
place, certains thèmes ne sont qu’effleurés.

Elle est complétée par une édition électronique ouverte par 
des liens (apparaissant en bleu dans l’édition papier) sur une 
documentation plus fournie et des annexes qui sera régulière-
ment réactualisée.

La prochaine réactualisation de l’édition électronique sera 
disponible le 1er septembre 2014. Toutes vos observations et 
contributions sont bienvenues pour améliorer ce document.

Que ce guide vous soit utile, telle est notre ambition !
Cette première édition est éditée à 30 000 exemplaires. Elle 

est totalement financée par les cotisations des syndiqués du 
SUPAP-FSU.

Présentation

Bonne 
lecture
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Les administrations parisiennes et leur statut

Paris commune et département

La réforme du 31 décembre 1975 a créé sur le territoire de 
Paris deux collectivités distinctes : la Commune de Paris et le 
Département de Paris. C’est le Conseil de Paris qui, sous la pré-
sidence du Maire de Paris, exerce pour le Département de Paris 
les attributions dévolues aux conseils généraux de droit com-
mun. Le Maire, président du conseil général, est responsable 
de l’exécution des délibérations de l’assemblée départementale 
et est également le chef des services départementaux. La dis-
tinction commune/département a un caractère largement fictif 
car, à l’exception du domaine social, le Département de Paris 
n’exerce pas, en tant que tel, les fonctions traditionnelles d’un 
département, notamment en matière d’entretien et d’amélio-
ration du réseau routier qui relèvent de la gestion communale. 
La loi fixe les compétences respectives du Conseil de Paris et 
des Conseils d’arrondissement. La loi n° 2002-276 du 27 février 
2002 relative à la démocratie de proximité a renforcé les com-
pétences des Conseils et des Maires d’arrondissement. Mais la 
gestion des personnels ne relève pas de leur compétence.
Des finances saines !

Paris est la collectivité territoriale dotée du budget le plus im-
portant de tout le pays. Le budget de la Ville et de ses admi-
nistrations annexes approche les 10 milliards d’euros. La Ville 
de Paris participe également au capital de nombreuses sociétés 
d’économies mixtes (SEM), qu’il s’agisse de SEM patrimoniales 

(Régie immobilière de la Ville de Paris…), de SEM d’aména-
gement (SAEMAR Saint-Blaise…) ou de SEM de services (So-
ciété nouvelle de la Tour Eiffel - SNTE -…).

Paris est l’une des rares collectivités territoriales dont la santé 
financière est excellente malgré la crise. Ses recettes fiscales sont 
passées de 3,2 milliards d’euros en 2007 à 5,1 milliards d’euros en 
2012, malgré des taux d’imposition largement inférieurs à la plu-
part des collectivités. La Ville de Paris a investi durant le dernier 
mandat du Maire pratiquement trois fois plus que pendant le 
mandat de Jean Tibéri. Plus de 80 % de ces investissements sont 
financés par les recettes. L’endettement de la Ville de Paris est l’un 
des plus faibles de toutes les collectivités de France. Elle est deux 
fois moins endettée que la moyenne des communes de plus de 
100 000 habitants alors que, contrairement aux autres collectivi-
tés, elle supporte les dépenses sociales du Département de Paris. 
Ce ne sont donc pas des contraintes financières qui limitent les 
possibilités d’améliorer les carrières, les salaires et les conditions de 
travail des personnels parisiens.

De nombreux agents espéraient d’autres choix d’une munici-
palité « de gauche ». Mais la Mairie de Paris a décidé au contraire 
de limiter les dépenses de fonctionnement, en particulier ces der-
nières années. Par exemple, les effectifs nécessaires à la création 
de nouveaux équipements proviennent du redéploiement de per-
sonnels des services existants et non de réelles créations d’emplois. 
Il s’agit là de décisions politiques comme le montrent les dépenses 
engagées sur l’aménagement des rythmes scolaires sur lesquelles la 
mobilisation des personnels peut en conséquence peser.

Le cadre général 
des administrations parisiennes
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Le statut des personnels des administrations parisiennes

La loi du 13 juillet 1983 fixe les grands principes statutaires 
qui s’appliquent à toute la fonction publique. Ses modalités 
particulières sont déclinées par trois lois spécifiques dans la 
fonction publique territoriale (FPT), la fonction publique 
d’Etat (FPE) et la fonction publique hospitalière (FPH).

Par ailleurs, de nombreuses dispositions sont applicables en 
vertu d’autres dispositions législatives ou réglementaires, par 
exemple les dispositions relatives aux retraites ou à la valeur 
du point d’indice.
La spécificité parisienne

Le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 fixe le statut spéci-
fique des personnels des administrations parisiennes en appli-
cation de l’article 118 de la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique ter-
ritoriale qui constitue le titre III du statut général des fonc-
tionnaires. Ce décret pose le principe de l’application aux 
personnels parisiens des dispositions de la loi du 26 janvier 
1984 et des textes réglementaires pris pour son application 
sous réserve des dérogations que lui-même prévoit. La spécifi-
cité parisienne en matière de statut général réside précisément 
dans la possibilité de déroger à la loi du 26 janvier 1984, afin 
de tenir compte des caractéristiques propres aux collectivités 
et établissements parisiens.

Les dérogations aux règles de la fonction publique territo-
riale prennent la forme de l’exclusion explicite d’articles ou 
d’alinéas de la loi du 26 janvier 1984 ou de ses décrets d’appli-
cation, auxquels sont, s’il y a lieu, substituées :
• soit des dispositions de la fonction publique de l’Etat

auxquelles le décret statutaire renvoie explicitement ;
• soit des dispositions spécifiques énoncées dans le décret.
Il est extrêmement difficile pour la majorité des agents de se 

retrouver dans le maquis des textes applicables. Sur l’intranet 

de la Ville de Paris, la page sur la réglementation par thème 
de la base statutaire NOMOS permet, en général, de retrou-
ver la réglementation applicable.
Les statuts particuliers des corps

Une disposition spécifique du décret du 24 mai 1994 pré-
voit que les statuts particuliers des corps et emplois des ad-
ministrations parisiennes sont fixés par l’organe délibérant de 
l’administration parisienne concernée ou, pour les corps com-
muns à plusieurs administrations parisiennes, par le Conseil 
de Paris. Par exception à ce principe, les statuts des adminis-
trateurs et des attachés sont fixés par décret en Conseil d’Etat.

Lorsqu’un emploi de la Commune, du Département de Paris 
ou de leurs établissements publics est équivalent à un emploi de 
la fonction publique de l’Etat, le statut particulier de l’emploi 
de ces collectivités et établissements et la rémunération qui lui 
est afférente sont fixés par référence à l’emploi de l’Etat.

Lorsqu’un emploi est équivalent à un emploi de la fonction 
publique territoriale, le statut particulier de l’emploi de ces 
collectivités et établissements et la rémunération qui lui est 
afférente sont fixés par référence à l’emploi territorial. Il en 
est de même pour certains emplois dont la référence est la 
fonction publique hospitalière. 

En pratique la Ville de Paris choisit la fonction publique de ré-
férence sur la base de choix de gestion. Il peut par ailleurs être dé-
rogé à ces règles lorsqu’un emploi était soumis, avant la loi du 26 
janvier 1984, à des statuts particuliers différents et bénéficiait de 
rémunérations différentes. C’est le cas en particulier des éboueurs, 
des égoutiers, des fossoyeurs et des personnels de maîtrise.

Sont exclus de ce statut les personnels de la Ville de Paris qui 
travaillent dans les établissements d’aide sociale à l’enfance et 
des centres d’hébergements d’urgence et de réinsertion sociale 
du CAS-VP qui sont régis par le statut de la fonction pu-
blique hospitalière.
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Que se passe-t-il en cas de modifications législatives ou régle-
mentaires ?

Sauf disposition contraire, toute modification d’un décret 
pris en application de la loi du 26 janvier 1984 est appli-
cable. Il en est de même des modifications de décrets de la 
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique de l’Etat. Par contre, 
une modification de la loi ou un nouveau décret nécessite 
une modification du décret du 24 mai 1994. C’est une pro-
cédure lourde et complexe, puisqu’il a fallu attendre onze 
ans entre 2001 et 2012 pour que la dernière modification 
intervienne. Pendant cette période la Ville a appliqué par 
anticipation certaines dispositions nouvelles, mais cette ma-
nière de procéder est contraire aux orientations du Conseil 
d’Etat et peut être arbitraire.
Le Conseil supérieur des administrations parisiennes

Les statuts particuliers des administrations parisiennes et toute 
modification du décret du 24 mai 1994 font l’objet d’un avis 
du conseil supérieur des administrations parisiennes (CSAP) où 
sont représentés, à parité, les organisations syndicales en fonc-
tion de leur représentativité et des éluEs désignés par le Conseil 
de Paris. Le conseil supérieur des administrations parisiennes 
siège aussi en conseil de recours pour les sanctions disciplinaires 
des deuxième, troisième et quatrième groupes.
Les administrations annexes 

Plusieurs établissements publics dépendent de la Ville de Pa-
ris. Il s’agit du Centre d’action sociale (CAS-VP), du Crédit 
municipal, des Caisses des écoles, de Paris Musée, de l’Ecole 
supérieure de physique et de chimie industrielles (ESPCI). 
Leurs fonctionnaires et personnels non titulaires relèvent du 
statut des administrations parisiennes. Les personnels de Paris 
Habitat de droit privé ne relèvent pas de ce statut, en revanche, 
les agents des corps en voie d’extinction de cet établissement 

en relèvent. Par ailleurs, des personnels de la Ville de Paris 
sont détachés ou mis à disposition du syndicat interdéparte-
mental pour l’assainissement de l’agglomération parisienne 
(SIAPP) et de l’agence métropolitaine des déchets ménagers 
(SYCTOM) et dépendent en partie de décisions prises par la 
Ville de Paris.

Les statuts particuliers des corps des agents du CAS-VP, du 
Crédit municipal, de Paris Habitat et de chacune des Caisses 
des écoles sont adoptés par les organes délibérants de chacun 
de ces établissements après avis du conseil supérieur des ad-
ministrations parisiennes. Certains corps sont communs à la 
Ville de Paris et à une partie de ces établissements. Ils ont donc 
une gestion commune et une commission administrative pa-
ritaire (CAP) commune. Ainsi les corps de Paris Musée sont 
communs avec tous les corps de la Ville de Paris. Le corps des 
attachés est commun à toutes les administrations parisiennes 
à l’exception de Paris Habitat. La tendance est à la création 
de corps communs à toutes les administrations parisiennes, 
ce qui peut permettre aux agents d’être affectés dans ces éta-
blissements par simple mutation et donc sans procédure de 
détachement.

Les régimes indemnitaires des personnels de ces établisse-
ments sont adoptés par leurs organes délibérants et peuvent 
différer sensiblement de ceux de la Ville de Paris. 
Les personnels de la Préfecture de police 

Plusieurs milliers de fonctionnaires de la Préfecture de po-
lice relèvent du statut des personnels des administrations pa-
risiennes. Les statuts particuliers de leurs corps sont examinés 
dans le cadre d’une section particulière du CSAP lequel ne 
se réunit en formation commune que pour examiner les mo-
difications du décret statutaire. Ces statuts particuliers et les 
dispositions concernant spécifiquement ces fonctionnaires ne 
seront pas développés dans ce guide.
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Les obligations et les droits fondamentaux 
des agents publics

Les droits des fonctionnaires

La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 codifie les droits et obli-
gations des fonctionnaires.
Principe de non-discrimination (articles 6 et 6 bis)

La liberté d’opinion est garantie aux fonctionnaires. Aucune 
distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonc-
tionnaires en raison de leur sexe, de leurs opinions politiques, 
syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de 
leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur 
état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou 
de leur appartenance ou non-appartenance, vraie ou supposée, 
à une ethnie ou une race. Toutefois, des distinctions peuvent 
être faites afin de tenir compte d’éventuelles inaptitudes phy-
siques à exercer certaines fonctions. De même, des conditions 
d’âge peuvent être fixées lorsqu’elles résultent des exigences pro-
fessionnelles justifiées par l’expérience, l’ancienneté ou requises 
par les missions que les fonctionnaires sont destinés à assurer.
Droits sociaux (article 9)

Les fonctionnaires disposent d’un droit de participation, 
par l’intermédiaire de leurs délégués élus dans les organismes 
consultatifs, à l’organisation et au fonctionnement des services 
publics, à l’élaboration des règles statutaires et à l’examen des 
décisions individuelles relatives aux carrières. Ils participent 
également à la définition et à la gestion de l’action sociale, 
culturelle et sportive dont ils bénéficient ou qu’ils organisent.
Protection juridique (article 11)

Les fonctionnaires disposent des droits à la protection contre 
les tiers et l’arbitraire de l’administration. La collectivité pu-
blique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les me-
naces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages 

dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions 
et réparer le préjudice qui en résulte. Lorsqu’un fonctionnaire 
a été poursuivi par un tiers pour une faute de service la collec-
tivité doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable 
de l’exercice de ses fonctions ne lui est pas imputable, le couvrir 
des condamnations civiles prononcées contre lui.
Les obligations professionnelles

L’obligation de service (article 25)
Le fonctionnaire consacre l’intégralité de son activité profes-

sionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Il doit respecter la 
durée et les horaires de travail et assurer la continuité du service 
public. Il peut être sanctionné pour des absences injustifiées. 
Le fonctionnaire qui cesse son travail sans autorisation, ou qui 
refuse de rejoindre le poste sur lequel il a été affecté, commet 
un abandon de poste susceptible d’entraîner une sanction pou-
vant aller jusqu’à sa radiation des cadres.  

Les fonctionnaires ne peuvent exercer à titre professionnel une 
activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. Ils peuvent 
toutefois être autorisés à exercer, à titre accessoire, une activité, 
lucrative ou non, auprès d’une personne ou d’un organisme pu-
blic ou privé, dès lors que cette activité est compatible avec les 
fonctions qui leur sont confiées et n’affecte pas leur exercice.
L’obligation d’obéissance hiérarchique (article 28)

Tout fonctionnaire est responsable des tâches qui lui sont 
confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur 
hiérarchique, excepté si l’instruction est manifestement illégale 
et de nature à troubler gravement un intérêt public. Pour dé-
gager sa responsabilité, l’agent peut demander que cet ordre 
apparemment illégal soit écrit ou donné devant témoins.
Les obligations morales

L’obligation de secret professionnel (article 26)
Dans l’exercice de ses responsabilités, le fonctionnaire peut, 

quel que soit son grade, avoir connaissance de faits intéressant 
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des particuliers, ou de projets dont la divulgation mettrait en 
cause le fonctionnement du service public. Des domaines exi-
gent le secret absolu de la part des fonctionnaires : 
•	la défense ;
•	les informations financières ;
•	le domaine médical.
Il existe cependant des dérogations : 
•	un agent, qui a connaissance dans l’exercice de ses fonctions 

d’un crime ou d’un délit, doit en informer le Procureur de 
la République (article 40 du Code de procédure pénale) ;

•	le juge pénal peut, dans certains cas (secret médical, dé-
fense nationale), exiger le témoignage d’un fonctionnaire 
sur des faits couverts par le secret.

Le manquement à l’obligation de secret peut être pénalement 
sanctionné.
L’obligation de discrétion professionnelle (article 26)

Le fonctionnaire doit rester discret sur son activité profes-
sionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont 
il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice 
de ses fonctions. En dehors des cas expressément prévus par la 
réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté 
d’accès aux documents administratifs, le fonctionnaire ne peut 
être délié de cette obligation de discrétion professionnelle que 
par décision expresse de l’autorité dont il dépend. Contraire-
ment à l’obligation de secret, tout manquement à l’obligation 
de discrétion n’est pas pénalement sanctionné. Cependant, en 
cas de non-respect de cette obligation, l’agent est passible de 
sanctions disciplinaires.
L’obligation de désintéressement (article 25)

Sauf dérogation, le fonctionnaire ne peut prendre, par lui-
même ou par personne interposée, des intérêts de nature à 
compromettre son indépendance dans une entreprise soumise 
au contrôle de l’administration à laquelle il appartient ou avec 

laquelle il est en relation. Les manquements à cette obligation 
revêtent d’autres caractères : 
•	la corruption passive ;
•	le trafic d’influence ;
•	la soustraction ou le détournement de biens.

L’obligation de réserve 
Elle ne figure pas dans les textes du statut mais a été dévelop-

pée par la jurisprudence. Il est interdit au fonctionnaire d’ex-
primer ses opinions personnelles à l’intérieur ou à l’extérieur du 
service, dès lors que ses propos entravent le fonctionnement du 
service ou jettent le discrédit sur l’administration. Ses opinions 
ne doivent pas être exprimées de façon outrancière et incon-
sidérée. Il appartient donc à l’autorité territoriale d’apprécier 
l’application de cette liberté. L’agent qui occupe une fonction 
d’autorité est soumis plus sévèrement à cette obligation.
Le droit de grève

Notre syndicat considère que l’action de grève est pour les 
salariés le moyen de porter des revendications qui ne sont pas 
entendues ou satisfaites. La grève est donc légitime en soi.

En France, le droit de grève est un droit constitutionnel. Au 
fil des ans, les gouvernements successifs, le parlement, les juges 
l’ont encadré juridiquement. La Ville de Paris également l’a fait 
à la direction de la jeunesse et des sports, à la propreté ou sur les 
établissements de la petite enfance. Nous contestons en grande 
partie cet encadrement juridique car il tend de plus en plus à 
remettre en cause ce droit.
Préavis 

Conformément à l’article L. 2512-2 du Code du travail qui 
s’applique aux administrations parisiennes « Lorsque les per-
sonnels… font usage du droit de grève, la cessation concertée du 
travail doit être précédée d’un préavis. Le préavis émane de l’orga-
nisation ou d’une des organisations syndicales les plus représenta-
tives sur le plan national, dans la catégorie professionnelle ou dans 

12



l’entreprise, l’organisme ou le service intéressé. Il précise les motifs 
du recours à la grève. Le préavis doit parvenir cinq jours francs 
avant le déclenchement de la grève à l’autorité hiérarchique ou à 
la direction de l’établissement, de l’entreprise ou de l’organisme in-
téressé. Il fixe le lieu, la date et l’heure du début ainsi que la durée, 
limitée ou non, de la grève envisagée. Pendant la durée du préavis, 
les parties intéressées sont tenues de négocier. »
L’obligation de négocier

Aucune sanction n’étant prévue pour l’employeur qui refuse 
de négocier et rien ne l’obligeant à répondre au préavis, cette 
contrainte ne pèse en fait que sur l’organisation syndicale. 
Celle-ci doit montrer qu’elle est prête à négocier pour conser-
ver un caractère légal à la grève.

La grève ayant pour but d’obtenir satisfaction sur des reven-
dications d’ordre professionnel, un motif d’ordre politique la 
rend illégale. Dans la mesure où une revendication profes-
sionnelle, en particulier lorsqu’elle a une dimension nationale 
comme la défense des salaires, a forcément un caractère poli-
tique, c’est à la collectivité ou à l’administration de démontrer 
qu’une grève a un motif politique.
Grèves tournantes

Il ne peut y avoir de grèves pour différentes catégories de per-
sonnel débutant à différentes heures. C’est ce que l’on appelle 
communément des « grèves tournantes ». Elles sont interdites 
dans le secteur public. Toutefois, comme l’a rappelé la Cour 
de cassation dans un arrêt du 4 février 2004, aucune disposi-
tion légale n’interdit à des organisations syndicales de déposer 
chacune un préavis. Il en résulte que chacune peut prévoir une 
cessation du travail différente.

Par ailleurs, cette interdiction d’appeler à des « grèves tour-
nantes » n’interdit pas à un salarié d’exercer son droit de grève 
pour une durée moindre que le préavis. Si peu de jurispru-
dences administratives existent sur le sujet, celles issues de 

l’ordre judiciaire sont abondantes. Ainsi, l’arrêt de la Cour de 
cassation du 30 avril 2003 précise que « les salariés qui sont 
seuls titulaires du droit de grève ne sont pas tenus de cesser le 
travail pendant toute la durée indiquée par le préavis ».
La réquisition

Il n’appartient pas à une autorité territoriale de réquisitionner 
des agents. Ce n’est que si des services territoriaux sont concer-
nés par une réquisition fixée par le gouvernement ou par le 
préfet qu’elle pourrait le faire.
Effets de la grève sur les salaires

S’il est d’usage dans certains services (crèches) de demander 
aux agents s’ils seront grévistes avant le début de la grève, un 
tel recensement n’a pas de valeur pour établir qu’un tel ou une 
telle est gréviste et aucun agent n’est tenu de répondre à une 
telle demande.

En cas d’absence de service, la retenue sur la rémunération 
doit être strictement proportionnelle à la durée du service non 
fait. En pratique le logiciel de la Ville de Paris n’a retenu que 
cinq modalités de prélèvement :
•	retenue pour une heure d’absence : 1/210e ;
•	retenue pour un quart de journée d’absence (soit environ 

1 h 45) : 1/120e ;
•	retenue pour une demi-journée d’absence : 1/60e ;
•	retenue pour 3/4 de journée d’absence (soit environ 5 h 

45) : 1/40e ;
•	retenue pour une journée : 1/30e.
La retenue est effectuée sur l’ensemble du traitement. Seul 

le supplément familial de traitement reste versé en intégralité.
De manière générale, les avantages familiaux ainsi que les in-

demnités représentatives de logement ne rentrent pas dans le 
calcul de la retenue.

En cas de grève pendant plusieurs jours consécutifs, le dé-
compte des retenues à opérer sur le traitement mensuel d’un 
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agent public doit normalement être calculé sur l’ensemble 
de la période même si, durant certaines de ces journées, au-
cun service n’était à effectuer, comme par exemple un week-
end ou un jour férié (Arrêt « Omont » du Conseil d’Etat du 
7 juillet 1978).

Les périodes de grève ne sont pas prises en compte pour le 
calcul des droits à la retraite. Elles sont sans effet sur les droits 
à avancement. Les cotisations sociales et retraite sont prélevées 
sur la base de la rémunération effectivement versée, compte 
tenu des déductions opérées.

La retenue peut être effectuée sur le mois suivant l’action de 
grève. En cas de mouvement sur plusieurs jours, il peut ex-
ceptionnellement être procédé à un étalement de la retenue à 
la demande des organisations syndicales. En principe, le paie-
ment des jours de grève est interdit.
Le droit syndical

Tout salarié a le droit de se syndiquer. Aucune discrimination 
ne peut être exercée en termes de carrière ou de rémunération 
sur un salarié syndiqué. Le droit syndical comporte la possibi-
lité pour les fonctionnaires et les agents contractuels de béné-
ficier d’informations syndicales et la possibilité d’exercer une 
activité syndicale pendant leur temps de travail.
Information syndicale

Les personnels peuvent accéder à l’information syndicale en 
consultant les documents distribués, affichés ou diffusés par 
voie électronique par les organisations syndicales.

Les organisations syndicales sont autorisées à distribuer des 
documents syndicaux dans l’enceinte des bâtiments adminis-
tratifs pendant les heures de travail. Les cotisations syndicales 
peuvent être collectées dans l’enceinte des bâtiments adminis-
tratifs, mais en dehors des locaux ouverts au public.

L’administration met à disposition des organisations syndi-
cales des panneaux réservés à l’affichage de documents de na-

ture syndicale dans les locaux de travail, en dehors des locaux 
ouverts au public.
Réunions d’information

Toutes les organisations syndicales peuvent organiser des réu-
nions d’information à l’intérieur des locaux administratifs. Un 
agent peut librement assister aux réunions se déroulant en de-
hors des heures de travail. En outre, les organisations syndicales 
représentatives peuvent organiser chaque mois une réunion 
d’information pendant les heures de travail. 

Un agent peut assister à l’une de ces réunions d’information 
syndicale dans la limite d’une heure par mois ou de trois heures 
par trimestre. Les organisations syndicales peuvent regrouper 
ces heures, dans la limite de trois heures, pour tenir une réu-
nion plus approfondie.
Exercice d’une activité syndicale

L’agent titulaire d’un mandat de représentant du personnel 
à l’une des instances consultatives de la fonction publique 
est autorisé à participer, sur présentation de sa convocation, 
aux réunions de ces instances pendant son temps de travail. Il 
bénéficie à cet effet d’autorisations spéciales d’absence (ASA) 
d’une durée égale au double de la durée de la réunion à laquelle 
s’ajoutent les délais de route. Sont notamment concernés, les 
représentants des personnels aux CAP, aux comités techniques 
(CT) et aux comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail (CHS-CT).
Formation syndicale

Le fonctionnaire ou l’agent contractuel peut bénéficier d’un 
congé de formation syndicale. Ce congé est accordé pour 
suivre une formation dispensée par un centre de formation 
agréé. La demande de congé doit être effectuée par écrit au 
moins un mois avant le début de la formation. Elle est accor-
dée sous réserve des nécessités de service. A défaut de réponse 
au plus tard quinze jours avant le début de la formation, le 
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congé est considéré comme accordé. En principe, les décisions 
de rejet sont communiquées à la CAP lors de sa plus prochaine 
réunion, ce que la Ville de Paris n’applique pas.
Décharges de service

L’agent peut bénéficier d’une décharge partielle ou totale de 
service pour exercer une activité auprès d’une organisation syn-
dicale existant dans son administration. Cela signifie qu’il peut 
être autorisé à consacrer tout ou partie de ses heures de travail 
à une activité syndicale.  

À cet effet, chaque organisation syndicale dispose chaque an-
née d’un nombre d’heures de décharge de service qui dépend 
de sa représentativité et du nombre d’agents dans la structure 
administrative concernée. La réglementation sur ce point sera 
changée au 1er janvier 2015.

Les organismes paritaires

Le droit à la participation des agents s’exerce au travers des 
organismes paritaires qui ont un rôle essentiellement consulta-
tif. Ainsi l’autorité administrative doit, dans les cas prévus par 
les textes, les consulter avant toute prise de décision.

À Paris ces organismes sont le conseil supérieur des adminis-
trations parisiennes (CSAP), les comités techniques paritaires 
(CTP), les comités d’hygiène et de sécurité (CHS), les com-
missions administratives paritaires (CAP) et les commissions 
consultatives paritaires (CCP).

La composition et les compétences de ces instances à l’excep-
tion du CSAP et des CAP changeront après les élections pro-
fessionnelles qui se dérouleront le 4 décembre 2014. Pour la 
première fois, les comités techniques de direction, qui rempla-
cent les comités techniques paritaires, seront élus dans chaque 
direction de la Ville de Paris et administrations parisiennes. Le 
comité technique central de la Ville de Paris sera aussi élu.

Le CSAP

Le conseil supérieur des administrations parisiennes 
(CSAP) est l’organe principal pour l’exercice de la concer-
tation sur les statuts particuliers des corps. Il est ainsi 
amené à examiner les projets de délibération fixant leurs 
statuts particuliers et les échelles de rémunération. Il est en 
principe présidé par le Maire de Paris ou son représentant 
l’adjoint au Maire chargé des personnels. Il est composé 
de membres du Conseil de Paris et de représentants des 
organisations syndicales.

C’est aussi l’organisme d’appel des décisions prises en ma-
tière disciplinaire par l’administration après consultation du 
conseil de discipline en cas de sanction du deuxième au qua-
trième groupe. Les recours dirigés contre les sanctions disci-
plinaires des deuxième et troisième groupes ne sont recevables 
que lorsque l’autorité territoriale a prononcé une sanction dis-
ciplinaire plus sévère que celle proposée par le conseil de disci-
pline de premier degré. En cas de recours contre une sanction 
disciplinaire, il est présidé par un conseiller d’Etat.

Le CSAP est dans les faits dessaisi d’une partie des com-
pétences prévues par le statut  notamment la mise en place 
de commissions spécialisées pouvant être dotées de moyens 
de fonctionnement et chargées des problèmes concernant 
les statuts et les effectifs, la formation professionnelle, l’hy-
giène, la sécurité et les conditions de travail et les presta-
tions sociales. 
Les CTP (CT à partir du 1er janvier 2015)

Il existe plusieurs comités techniques paritaires (CTP)  : 
un comité technique paritaire pour toute la Ville (CTP 
central), un comité par direction ou administration et dans 
certains cas des comités de service.

Ils ont compétence consultative pour l’organisation et le 
fonctionnement des services, les programmes de modernisa-
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tion des méthodes et techniques de travail, l’orientation gé-
nérale sur l’organisation des tâches et les questions relatives 
à la formation.

Les comités techniques paritaires comprennent en nombre 
égal des représentants des collectivités territoriales ou éta-
blissements publics et des représentants du personnel. Ils 
sont présidés par le Maire de Paris généralement représenté 
par un adjoint ou dans les établissements publics par le pré-
sident du conseil d’administration.

En 2015 les comités techniques seront composés unique-
ment de représentants élus des organisations syndicales et 
présidés par un représentant du Conseil de Paris ou des 
conseils d’administration pour les administrations annexes.

Les représentants du personnel seront élus our une période 
de quatre ans par les agents titulaires et non titulaires bénéfi-
ciant d’un contrat de six mois ou présents depuis au moins 6 
mois. Les membres suppléants des comités techniques sont en 
nombre égal à celui des membres titulaires.

Des experts peuvent être entendus, soit à la demande des 
représentants du personnel soit à la demande de l’adminis-
tration. Ils n’ont pas voix délibérative. Les séances ne sont 
pas publiques.

Les comités techniques sont tenus de se réunir deux fois par an 

au minimum. Ils doivent être notamment consultés sur :

•	l’organisation et le fonctionnement des services et l’évolu-
tion des administrations ayant un impact sur les personnels ;

•	les grandes orientations relatives aux effectifs, emplois et 
compétences en matière de politique indemnitaire et de 
critères de répartition des primes ;

•	la formation, l’insertion et la promotion de l’égalité pro-
fessionnelle ;

•	les sujets d’ordre général intéressant l’hygiène, la sécurité et 
les conditions de travail ;

•	les aides à la protection sociale complémentaire et l’ac-
tion sociale.

Les incidences des principales décisions à caractère budgé-
taire sur la gestion des emplois font l’objet d’une information 
des comités techniques.

Le comité technique bénéficie du concours du comité d’hy-
giène, de sécurité et des conditions de travail dans les matières 
relevant de sa compétence et il peut le saisir de toute question. 
Il examine en outre les questions dont il est saisi par le comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.
Le CHS (CHSCT à partir du 1er janvier 2015)

Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail comprend des représentants de la Ville de Paris ou 
de l’établissement public désignés par l’autorité territoriale 
auprès de laquelle il est placé et des représentants désignés 
par les organisations syndicales. Le nombre de représen-
tants de la collectivité ou de l’établissement ne peut excéder 
le nombre de représentants désignés par les organisations 
syndicales dont le mandat est fixé à quatre ans. Les comités 
hygiène et sécurité (CHS) sont présents auprès de chacun 
des comités techniques de direction et de service de la Ville 
de Paris et dans toutes les administrations parisiennes. A 
la Ville de Paris il existe un comité compétent sur tous les 
services de la Ville.

Le comité se réunit au moins trois fois par an. A partir du 1er 
janvier 2015 le CHSCT émet son avis ou ses propositions à la 
majorité des suffrages exprimés des membres de la délégation 
du personnel.

Le CHS est compétent pour les questions relatives :

•	à l’observation des prescriptions législatives et réglemen-
taires en matière d’hygiène et de sécurité ;

•	aux méthodes et techniques de travail, aux choix des équi-
pements de travail ;
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•	aux projets de construction, d’aménagement, d’entretien 
des bâtiments ;

•	aux mesures pour l’adaptation des postes de travail pour 
handicapés, pour les femmes enceintes ;

•	aux mesures prises pour le reclassement des agents déclarés 
inaptes.

En outre, il procède à l’analyse des risques professionnels et 
de leur évolution, délibère sur le programme annuel de préven-
tion des risques professionnels et examine le rapport annuel de 
la médecine professionnelle et préventive.

Après chaque accident de service ou chaque maladie profession-
nelle ou à caractère professionnel le CHS conduit une enquête. 
Cette enquête est conduite par un représentant de l’administra-
tion et un représentant du personnel désignés par le président qui 
peuvent être assistés par toutes personnes compétentes.

Les membres du CHS bénéficient d’un droit d’accès aux lo-
caux placés dans l’aire de leur compétence géographique dans 
le cadre des missions qui leur sont confiées par le CHS.

À partir de janvier 2015, le CHSCT devient compétent sur les 

conditions de travail :

•	organisation du travail (charge de travail, rythme, pénibi-
lité des tâches) ;

•	environnement physique du travail (température, éclai-
rage, aération, bruit) ;

•	aménagement des postes de travail et adaptation à 
l’homme ;

•	construction, aménagement et entretien des locaux ;
•	durée, horaires, aménagement du temps de travail (travail 

de nuit, travail posté) ;
•	nouvelles technologies et leurs incidences sur les condi-

tions de travail.
Le CHSCT intervient également dans le cadre de situa-

tions de risques particuliers (réalisation de travaux par une 

entreprise extérieure ; implantation, transfert ou modification 
d’installations classées pour l’environnement ; nuisances d’un 
établissement voisin).
Les CAP

Une CAP est instituée pour chaque corps. Toutefois, une CAP 
peut regrouper plusieurs corps dont les effectifs sont faibles.

Les commissions administratives paritaires comprennent en 
nombre égal des représentants des collectivités territoriales ou 
établissements publics et des représentants du personnel. Elles 
sont présidées par le Maire de Paris généralement représenté par 
un adjoint ou dans les établissements publics par le président 
du conseil d’administration qui ont une voix prépondérante. 

Les représentants du personnel sont élus à la proportionnelle 
par les fonctionnaires appartenant au corps tous les quatre ans.

Les CAP sont tenues de se réunir deux fois par an au mini-
mum. Les représentants du personnel ont droit à des autorisa-
tions d’absence pour préparer et pour se rendre à ces séances. 
Pour que la CAP puisse se réunir il doit y avoir la présence 
d’au moins la moitié de ses membres représentants. C’est la 
règle du quorum. Dans le cas contraire, une nouvelle convo-
cation doit être envoyée dans un délai de huit jours. Alors le 
quorum n’est plus exigé.

Les CAP sont consultées préalablement aux décisions indivi-
duelles concernant les fonctionnaires et en général sur toutes les 
questions mettant en jeu la situation administrative des agents.

La saisine de la CAP est obligatoire dans les cas suivants : 
prorogation et fin de stage, changement de grade, avancement 
accéléré d’échelon, accueil en détachement, reclassement pour 
inaptitude médicale, licenciement pour insuffisance profes-
sionnelle, mutation avec changement de résidence ou modi-
fication de la situation de l’agent, mise à disposition, refus de 
formation des agents pour la deuxième fois. La CAP du corps 
d’accueil est obligatoirement consultée sur les promotions.
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La CAP se réunit en conseil de discipline pour les sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme.

L’agent peut saisir la CAP dans les cas suivants : révision 
de notation, refus de temps partiel, de démission, de déta-
chement, de congé formation, de formation syndicale et de 
cessation progressive d’activité.

Les CAP émettent leur avis ou leurs propositions à la majorité 
des suffrages exprimés, les suppléants ne votant que s’ils rempla-
cent un titulaire. Lorsque l’autorité territoriale prend une déci-
sion contraire à l’avis ou à la proposition émise par la CAP, elle 
doit informer ses membres dans le délai d’un mois des motifs 
qui l’ont conduite à ne pas suivre cet avis ou cette proposition.

Les CAP de la Ville de Paris jouent rarement pleinement 
leur rôle et sont dessaisies d’une bonne partie de leurs droits 
par l’administration. Celle-ci ne leur transmet pas toutes les 
informations nécessaires et ne leur adresse les documents 
qu’au dernier moment « légal », ce qui ne permet que très 
difficilement aux élus de les étudier en profondeur, notam-
ment dans les corps importants.
Les CCP

Les commissions consultatives paritaires (CCP) sont 
compétentes pour les questions individuelles relatives 
à la situation des agents non titulaires, contractuels 
et vacataires de la Ville de Paris.

Elles peuvent être saisies à l’initiative de l’agent en ce 
qui concerne les décisions individuelles relatives à sa si-
tuation qu’il conteste.

Elles sont obligatoirement saisies des licenciements inter-
venant après l’expiration de la période d’essai, en particulier 
les licenciements pour insuffisance professionnelle ou encore 
des licenciements dans l’intérêt du service (suppression 
d’emploi, réorganisation…) et des sanctions autres que 
le blâme et l’avertissement.

Les CCP de la Ville de Paris ne sont que rarement réunies 
et consultées dans les formes prévues par la loi. En particulier, 
elles ne se réunissent quasiment jamais avant que les licencie-
ments ne soient intervenus.

Elles sont présidées par le Maire ou son représentant. Elles 
comprennent en nombre égal des représentants du personnel 
et des délégués du Maire. Les représentants du personnel ti-
tulaires ou suppléants sont élus pour quatre ans par les agents 
non titulaires, les délégués du Maire sont désignés pour 3 ans 
par arrêté du Maire parmi les agents titulaires.
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Les éléments de la rémunération

La rémunération des fonctionnaires et des non-titulaires 
se compose d’une rémunération principale et de primes et 
indemnités. La rémunération principale se compose du trai-
tement indiciaire ou traitement de base, de l’indemnité de 
résidence et, le cas échéant, du supplément familial de traite-
ment et de la nouvelle bonification indiciaire (NBI).
Traitement indiciaire

Principe : le traitement indiciaire dépend de l’indice majoré 
détenu par l’agent. L’indice majoré est lui-même fonction de 
l’échelon détenu par l’agent.
Usage de l’indice brut et de l’indice majoré

A chaque grade correspond une échelle indiciaire détermi-
née par les textes réglementaires. Chaque échelle comprend 
plusieurs échelons qui renvoient à :
•	un indice brut (IB) utilisé pour la gestion administrative

de la carrière de l’agent ;
•	un indice majoré (IM) qui sert au calcul du traitement

brut mensuel, obtenu en multipliant cet indice par la va-
leur du point. Depuis juillet 2010 celle-ci est bloquée à
4,6302 euros.

Indemnité de résidence

L’indemnité de résidence versée aux fonctionnaires et 
agents non titulaires est égale à un pourcentage de leur 
traitement brut. Pour les personnels des administrations 
parisiennes ce pourcentage est de 3 %. L’indemnité de ré-
sidence ne peut être inférieure à celle correspondant à l’in-
dice majoré 313.

Supplément familial de traitement

Le supplément familial de traitement (SFT) est versé au 
fonctionnaire ou à l’agent non titulaire qui a au moins un 
enfant à charge âgé de moins de 20 ans. Pour compter comme 
enfant à charge dans le calcul le jeune ne doit pas percevoir 
une rémunération professionnelle supérieure à un certain pla-
fond, soit  876,52 euros au 1er janvier 2013.

Lorsque les deux parents sont fonctionnaires ou agents non 
titulaires, il ne peut être versé qu’à un seul d’entre eux.

Le montant du SFT varie en fonction du nombre d’enfants 
à charge. Il se compose d’un élément fixe et d’un élément 
proportionnel au traitement brut de l’agent dans la limite de 
montants plancher et plafond.

En rentrant votre indice brut dans l’outil intranet barème des 
traitements, vous pourrez obtenir votre indice majoré, le mon-
tant de votre supplément familial, de l’indemnité de résidence 
et de vos heures supplémentaires.

Attention : des discussions sont ouvertes par le gouvernement 
sur les modalités d’attribution du supplément familial qui 
pourraient changer en 2014.

La rémunération

nombre 
d’enfants

part 
fixe

proportion 
du traitement 
brut

montants 
mensuels 
planchers

montants 
mensuels 
plafonds

1 2,29 € – 2,29 € 2,29 €

2 10,67 € 3 % 73,04 € 110,27 €

3 15,24 € 8 % 181,56 € 280,83 €

par enfant 
supplémentaire 4,57 € 6 % 129,31 € 203,77 €
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Prime d’installation

Une prime spéciale d’installation est versée aux fonctionnaires 
aux conditions suivantes au moment de la titularisation :
•	ne pas bénéficier de logement de fonction ;
•	ne jamais avoir perçu cette prime à l’occasion d’une nomi-

nation en qualité de fonctionnaire titulaire ;
•	ne pas être titulaire d’une pension au titre du code des pen-

sions civiles ou militaires ou au titre de la caisse nationale 
de retraite des agents des collectivités locales ;

•	avoir une adresse administrative située dans l’une des com-
munes dont la liste est fixée par la réglementation en vi-
gueur (communes de la région d’Ile-de-France) ;

•	appartenir à un grade dont le 1er échelon de titulaire est 
inférieur à l’indice brut 415.

Indemnité de garantie individuelle du pouvoir d’achat (Gipa)

Principe  : certains fonctionnaires et agents non titulaires, 
principalement de catégorie C ou étant au dernier échelon 
de leur grade, peuvent bénéficier d’une indemnité dite de 
garantie individuelle du pouvoir d’achat (Gipa). Pour cela 
il faut que l’évolution de leur traitement brut soit inférieure, 
sur une période de quatre ans, à celle de l’indice des prix à 
la consommation. La condition des quatre ans s’apprécie au 
31 décembre 2012 pour l’année 2013 et l’inflation prise en 
compte est de + 5,5 %. Pour l’année 2014 la condition des 
quatre ans sera appréciée au 31 décembre 2014. Vous pouvez 
calculer votre GIPA sur le calculateur de GIPA de la FSU.

Le bulletin de paie

Le bulletin de salaire retrace tous les éléments de rémunéra-
tion brute, les montants des cotisations salariales et patronales. 
Le net à payer résulte des éléments bruts dont sont retirées les 
cotisations dites salariales.

Les éléments de rémunération obligatoires : ils varient en 
fonction de l’indice majoré de l’agent. Il s’agit du traitement 
budgétaire (code 101 sur les fiches de paie Ville de Paris) et 
de l’indemnité de résidence (3 % du traitement budgétaire 
code 181) ;

Des éléments de paie en fonction de la situation de l’agent : 
NBI, supplément familial de traitement (en fonction du 

nombre d’enfants à charge), remboursement domicile-travail 
(si l’agent utilise les transports en commun et en fonction du 
nombre de zones) ;

Les indemnités et primes : certains éléments sont payés après 
constat du service fait (par exemple les heures supplémen-
taires attestées et signées du supérieur hiérarchique). La 
conséquence est le versement de certaines indemnités, en 
différé, avec un mois de décalage par rapport au service fait.

En tapant le code de la rubrique paie dans l’outil intranet 
Ville de Paris glossaire des rubriques de paie, il est possible 
de connaître la nature de la prime portée sur la fiche de paie.

Les cotisations salariales :  contribution sociale généralisée 
(CSG) et contribution pour le remboursement de la dette so-
ciale (CRDS) qui financent les régimes d’assurance maladie, 
vieillesse et allocations familiales  ; contribution exceptionnelle 
de solidarité qui a pour objet de participer au financement du 
régime d’assurance chômage ; cotisations retraite (CNRACL ou 
IRCANTEC pour les non-titulaires) et régime additionnel de la 
fonction publique (RAFP) pour les primes des fonctionnaires.

Les cotisations patronales : elles ne sont mentionnées que 
pour information.
Les éléments qui peuvent faire varier le bulletin 

de salaire d’un mois sur l’autre :

•	Les changements d’échelon : ils modifient l’indice et donc 
les bases du calcul du traitement brut, de certaines primes 
et donc des cotisations sociales ;
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équivalents de la fonction publique de l’Etat, de la fonction 
publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière. 
Font exception des primes correspondant à des fonctions 
spécifiques qui peuvent être fixées indépendamment de ces 
références. La délibération du Conseil de Paris D 271 du 25 
mars 1991 stipule que ces primes sont revalorisées automati-
quement par arrêté du Maire de Paris d’un pourcentage équi-
valent à l’évolution pondérée des traitements constatée pour 
l’année civile écoulée.

En pratique, la collectivité parisienne a développé un régime 
indemnitaire sur la base de fondements juridiques incertains. 
Les primes correspondent bien formellement à des primes 
versées dans d’autres fonctions publiques, mais les intitulés 
de ces primes sont souvent différents et surtout les modalités 
de versement de ces primes s’affranchissent de celles prévues 
par les textes des autres fonctions publiques. Ces modalités de 
versement ne sont pas toujours prévues par des délibérations 
des organes délibérants et, quand elles le sont, celles-ci ne sont 
pas forcément respectées.

Comme a pu le noter la Cour régionale des comptes, le ré-
gime indemnitaire n’est pas transparent et les textes diffici-
lement accessibles… quand ils existent ! C’est la raison pour 
laquelle, le SUPAP-FSU a demandé au Tribunal administra-
tif de Paris le montant moyen des primes par corps, grade 
et direction. Nous avons obtenu gain de cause sur ce point 
en mars 2013 après une procédure de plusieurs années. La 
communication de ces éléments est en cours. La lisibilité de la 
fiche de paie a été légèrement améliorée avec la mise en place 
du glossaire des rubriques de paie, outil encore imparfait, 
qui permet sur l’intranet de la Ville de connaître la nature de 
la prime portée sur la fiche de paie.

Dans le cadre de ce guide, nous ne pouvons lister et a fortiori 
détailler les centaines de primes attribuées à la Ville de Paris 

•	Le changement de la quotité de travail : fin d’un temps 
partiel par exemple ;

•	Les primes non mensualisées ;
•	Les retenues pour absence injustifiée, grève, mais aussi, à la 

Ville de Paris, sur les primes en cas d’arrêt maladie.
La règle du trentième indivisible

Chaque mois compte pour 30 jours. Les mois de l’année ayant 
une durée inégale, une péréquation est établie pour ramener 
les jours calendaires à trente trentièmes. En paie chaque mois 
compte trente jours. Une journée de travail est donc égale à 1/30e.

Les primes et le régime indemnitaire 

Le régime indemnitaire dans les administrations parisiennes

Les primes sont constituées par l’ensemble des sommes per-
çues par un agent, en contrepartie ou à l’occasion du service 
qu’il exécute, dans le cadre des fonctions définies par le statut 
dont il relève.

Le régime indemnitaire regroupe des primes et des indemni-
tés très diverses. Toutefois, elles peuvent être regroupées de la 
manière suivante :
•	primes et indemnités dont l’objet est d’accroître la rémuné-

ration compte tenu de la valeur professionnelle de l’agent, de 
sa technicité et de ses responsabilités ;

•	primes et indemnités compensant une sujétion de service 
particulière, des contraintes professionnelles ;

•	primes et indemnités ayant le caractère de remboursement 
de frais (indemnités pour frais de déplacement, prise en 
charge des titres de transport en commun sur le trajet entre 
le domicile et le lieu de travail…).

Le décret statutaire parisien donne compétence aux or-
ganes délibérants des administrations parisiennes pour fixer 
le régime indemnitaire par référence à celui des emplois 
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et dans ses administrations annexes. Certaines concernent très 
peu d’agents, comme, par exemple, la prime de qualité pour 
dégustation d’eau potable ! Toutefois, nous essayerons d’expo-
ser les principes des principales primes en vigueur à Paris en 
commençant par la grande spécificité parisienne des primes de 
type 1, 2 et 3 appliquées aux agents de catégorie C et certains 
agents de catégorie B.
Les différents types de primes

Les primes de type 1, 2 et 3
En janvier 2003, la Ville de Paris a institué pour les catégories 

C et certains agents de catégorie B des modalités de répartition 
des IAT, primes de rendement, prime de service et indemnité 
de sujétion spéciale qui ne reposent sur aucune délibération.

Les primes de type 1 correspondent à l’équivalent de 13 heures 
supplémentaires calculées sur la base des modalités de calcul en 
vigueur en 2002. En 2011, ce montant a été porté à 15 heures 
pour les traitements situés à un indice inférieur ou égal à l’indice 
majoré 355 en catégorie C et 350 en catégorie B. Il a été porté 
à 14 heures entre l’indice majoré 355 et l’indice majoré 369 
en catégorie C. Ces majorations ont été attribuées sous réserve 
de ne pas déplacer le plafond des primes attribuables à l’agent. 
Certains agents contractuels touchent cette prime. Cette prime 
est calculée en fonction de l’indice. Elle progresse automatique-
ment en fonction du traitement (valeur du point d’indice) et 
de la carrière. Le montant de ces primes correspond à environ 
60 % du dispositif.

Les primes de type 2 sont en principe attribuées en fonction de 
la manière de servir. C’est ce que prévoit la délibération fixant 
les conditions d’attribution de l’IAT. La manière de servir de-
vrait être évaluée en fonction de la note et des appréciations 
ou, en cas de suppression de la note chiffrée, dans le cadre de 
l’entretien d’évaluation. En pratique, l’administration ne res-
pecte pas ce critère. Cette prime pourrait en principe évoluer 

à la baisse, mais l’usage de l’administration est de ne la faire 
évoluer qu’à la hausse. En particulier, la mobilité à l’intérieur 
d’une direction ou entre directions n’entraîne pas de baisse 
de cette prime. Le solde éventuel de fin d’année est décom-
posé en deux parties auxquelles sont attribués deux codes paie 
différents. Une partie dont le montant divisé par douze est 
reportable sur l’année suivante et éventuellement une partie 
composée d’un reliquat du « budget prime » de la direction.

Les budgets des primes de type 2 attribués aux directions 
sont très inégaux. Il en est de même de la répartition entre 
les corps et entre les agents sans que cela ne soit en rien lié à 
la manière de servir des agents. Cette répartition est moins 
inégale pour certains corps qui ne perçoivent cette prime que 
depuis 2009 ou 2010, comme les adjoints d’animation, les 
adjoints techniques des collèges, les agents techniques des 
écoles et de la petite enfance. Pour ces corps, le montant de la 
prime de type 2 varie assez faiblement autour d’un montant 
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moyen. Des mesures de rattrapage ciblées sur certains corps 
ou certaines directions ont été mises en place depuis 2005, 
mais de très fortes inégalités subsistent. Elles ne pourront être 
résorbées que sur une période très longue si la Ville de Paris 
ne change pas d’orientation. En effet, l’enveloppe déléguée 
aux directions est calculée à partir des primes perçues l’année 
précédente par chaque agent présent dans la direction. Elle est 
majorée d’une augmentation décidée par le secrétariat général 
dont l’attribution est librement décidée par la direction. Ces 
primes correspondent à environs 25 % du dispositif.

Les primes de type 3, contrairement à celles de type 1 et 2, ne 
sont pas versées à la plupart des agents. Elles sont attribuées, 
en principe, en fonction d’une technicité ou d’une sujétion 
particulière. La prime « petite enfance » versée aux agents 
spécialisés des écoles maternelles (ASEM) et à la plupart des 
personnels exerçant dans les établissements de la Petite en-
fance est une prime de type 3. Ces primes correspondent à 
environs 15 % du dispositif.

La Ville de Paris module la répartition des primes de type 
1, 2 et 3 entre IAT, primes de rendement, prime de service et 
indemnité de sujétion spéciale de manière relativement arbi-
traire en tenant compte de l’histoire des corps et de la possibi-
lité ou non d’attribuer une prime à tel ou tel corps en fonction 
de son statut particulier.

Les montants maximum de ces primes sont encadrés par des 
plafonds qui ne peuvent plus être dépassés depuis que l’appli-
cation informatique RH 21 les contrôle. Les agents qui, avant 
2003, dépassaient ces plafonds perçoivent une indemnité diffé-
rentielle prévue par délibération du Conseil de Paris.

Plafond de la prime de rendement des personnels de catégorie C : 
18 % du traitement budgétaire de l’indice terminal du grade.

Plafond de l’ indemnité de sujétion spéciale applicable notam-
ment aux auxiliaires de puériculture et à plusieurs corps mé-

dicaux-sociaux : égal au 13/1 900e de la somme du traitement 
budgétaire brut annuel et de l’indemnité de résidence.

Plafond de la prime de service applicable notamment aux 
auxiliaires de puériculture, aux éducateurs de jeunes enfants 
et à plusieurs corps médicaux-sociaux : 17 % du traitement 
brut de l’agent.
Plafond de l’ IAT : 

•	pour les agents de catégorie C : Echelle III : 3 794,16 € ; 
Echelle IV : 3 714,32 € ; Echelle V ; 3 757,20 € ; Echelle 
VI : 3 808,72 € ;

•	pour les agents de catégorie B : 1er grade : 4 711,04 euros ; 
2e grade : 5 652,96 €.

Les primes et indemnités dont l’objet est d’accroître 

la rémunération compte tenu de la valeur 

professionnelle  de l’agent, de sa technicité et 

de ses responsabilités

Pour les agents de catégorie C et une partie de ceux de caté-
gorie B les primes de type 2 et une partie des primes de type 3 
correspondent à ce critère.

Certains corps de catégorie C bénéficient de primes for-
faitaires dont le montant en général dépend du grade de 
l’agent : indemnité de sujétion des agents d’accueil et de 
surveillance (AAS) et des agents d’accueil, de surveillance 
et de magasinage (AASM), prime de sujétion des auxiliaires 
de puériculture, indemnité de gestion des dessinateurs, in-
demnité forfaitaire mensuelle et indemnité de sujétion des 
inspecteurs de sécurité.
L’ indemnité départementale

Cette indemnité est attribuée à près de 8 000 agents. C’est 
une spécificité de la filière administrative parisienne sup-
posée rémunérer l’exercice de fonctions départementales 
par les agents de la Commune de Paris. Selon l’adminis-
tration elle ne saurait être étendue à d’autres filières. Dans 
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les communes et au Crédit municipal de Paris existe une 
indemnité d’exercice des missions des préfectures (IEMP). 
Les corps des filières sociale, sportive, ouvrière et animation 
pourraient bénéficier de cette prime, mais les taux de l’IEMP 
sont moins favorables pour les catégories A et B de la filière 
administrative que la prime départementale.

Les critères de répartition de cette indemnité départemen-
tale entre agents de catégories A, B et C sont complexes, à 
tel point que la Cour régionale des comptes a relevé en 2011 
que la procédure mise en œuvre par la Ville de Paris pour at-
tribuer cette prime aux adjoints administratifs avait en réalité 
pour objectif d’augmenter le montant de l’indemnité versée 
aux catégories A. En pratique, en contradiction avec les dé-
libérations 1991 D. 1236 et GM 270 du Conseil de Paris 
du 30 septembre 1991 fixant les conditions d’attribution de 
la prime départementale, les modalités de versement de cette 
prime sont prévues par note de service. Selon ces notes, elle est 
versée en fonction de la manière de servir. L’indemnité dépar-
tementale est versée en février de l’année qui suit le service fait.
Régime indemnitaire des agents des catégories A et B de la 
filière administrative

Les personnels administratifs des catégories A et B peuvent 
bénéficier :
•	pour le corps des administrateurs, de la prime de fonction 

et de résultat (PFR) depuis le 1er janvier 2013. Cette prime 
qui portera un intitulé différent est en cours de modifica-
tion dans ses modalités d’attribution.

•	pour le corps des attachés d’administration parisiennes, 
des primes de rendement, des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires (IFTS) et de l’indemnité 
départementale ;

•	pour les corps des secrétaires administratifs des adminis-

trations parisiennes, des primes de rendement, des indem-

nités forfaitaires pour travaux supplémentaires (IFTS), ou 
des indemnités d’administration et de technicité (IAT) 
pour ceux dont l’indice brut de rémunération est inférieur 
à 380, et de l’indemnité départementale.

Ces primes sont versées par acomptes mensuels de janvier à 
décembre auxquels peut s’ajouter un solde en décembre.
Régime indemnitaire des agents des catégories A et B de la 
filière technique

Les primes des personnels techniques (ingénieurs et tech-
niciens supérieurs) sont fixées en référence au régime in-
demnitaire du ministère de l’écologie, du développement 
durable et de l’énergie. Les personnels techniques peuvent 
bénéficier :
•	pour les corps des ingénieurs des services techniques et des 

ingénieurs hygiénistes et hydrologues, des ingénieurs des 

travaux, des techniciens supérieurs des administrations 
parisiennes, de la prime de gestion et de la rémunération 
accessoire des personnels techniques (RAPT) ;

•	pour le corps des architectes voyers, de la prime de gestion 
et de l’indemnité spécifique des architectes ;

•	pour le corps des ingénieurs économistes de la construction, 
de la prime de gestion et de l’indemnité spécifique des in-
génieurs économistes de la construction.

La prime de gestion est versée par acomptes mensuels de jan-
vier à décembre auxquels peut s’ajouter un solde en décembre. 
La rémunération accessoire des personnels techniques, l’in-
demnité spécifique des architectes et l’indemnité spécifique 
des ingénieurs économistes sont versées de janvier à juin de 
l’année qui suit le service fait.

Les personnels de maîtrise  bénéficient de primes 1, 2 et 3 
(IAT et prime de rendement). Les techniciens des services 
opérationnels (TSO) bénéficient de primes 1 et 3 (IAT et 
prime de rendement).
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Régime indemnitaire des agents des catégories A et B 
de la filière culturelle

Les personnels des catégories A et B de la filière culturelle peu-
vent bénéficier :
•	pour le corps des conservateurs généraux des bibliothèques, 

de la prime de rendement spécifique ;
•	pour le corps des conservateurs des bibliothèques, d’une 

indemnité scientifique ;
•	pour le corps des bibliothécaires, de la prime de technicité 

et de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 
(IFTS) ;

•	pour le corps des assistants spécialisés des bibliothèques et 

des musées, de la prime de technicité et de l’indemnité for-
faitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), ou de l’in-
demnité d’administration et de technicité (IAT) pour ceux 
dont l’indice brut de rémunération est inférieur à 380 ;

•	pour le corps des professeurs des conservatoires, de l’in-
demnité de suivi et d’orientation des personnels ensei-
gnants (montant forfaitaire) ;

•	pour le corps des chargés d’études documentaires, des 
primes de rendement et de l’indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires (IFTS).

Ces primes sont versées soit par acomptes mensuels de jan-
vier à décembre, soit par acomptes trimestriels (conservateur de 
bibliothèque), auxquels peut s’ajouter un solde en décembre.
Régime indemnitaire des agents des catégories A et B 
de la filière médicale et sociale

Les personnels de la filière médicale et sociale de catégories A 
et B peuvent bénéficier :
•	pour le corps des conseillers sociaux-éducatifs, de l’indem-

nité d’exercice de mission (IEM), de l’indemnité forfaitaire 
représentative de sujétions et de travaux supplémentaires 
(IFRSTS) et de la prime d’encadrement ;

•	pour le corps des assistants sociaux-éducatifs, de l’indem-
nité d’exercice de mission (IEM) et de l’indemnité forfai-
taire représentative de sujétions et de travaux supplémen-
taires (IFRSTS) ;

•	pour le corps des secrétaires médicaux et sociaux, de l’in-
demnité spécifique SMS et de l’indemnité d’administra-
tion et de technicité (IAT) pour ceux dont l’indice majoré 
de rémunération est inférieur à 380 ;

•	pour le corps des médecins, de l’indemnité de sujétion spé-
ciale et de l’indemnité de technicité des médecins et bio-
logistes ;

•	pour le corps des psychologues, de l’indemnité forfaitaire 
représentative de sujétions et de travaux supplémentaires 
(IFRSTS) ;

•	pour le corps des puéricultrices, cadres de santé, de l’in-
demnité de sujétion spéciale, de l’indemnité spécifique aux 
infirmiers, sages-femmes, puéricultrices et des coordinatrices 
de crèche, de la prime de service si l’agent n’est pas logé, de 
la prime d’encadrement si l’agent est directrice de crèche ;

•	pour le corps des éducateurs de jeunes enfants, de l’IAT et 
de la prime d’encadrement si l’agent est adjoint ou directeur 
d’établissement (l’IFRTS se substitue à  l’IAT en 2014) ;

•	pour le corps des infirmiers, de l’indemnité de sujétion 
spéciale et de l’indemnité spécifique aux infirmiers, sages-
femmes, puéricultrices et des coordinatrices de crèche.

Ces primes sont versées par acomptes mensuels de janvier à 
décembre auxquels peut s’ajouter un solde en décembre.
Régime indemnitaire des agents des catégories A et B 
de la filière sportive

Les personnels des catégories A et B de la filière sportive peu-
vent bénéficier :
•	pour les conseillers des activités physiques et sportives, 

d’une indemnité de sujétion spéciale ;
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•	pour le corps des éducateurs des activités physiques et spor-

tives, de l’IAT ou de l’IFTS selon leur indice, ainsi que de 
vacations de natation lorsqu’ils donnent des leçons.

Régime indemnitaire des agents des catégories A et B 
de la filière surveillance

Les techniciens de tranquillité publique et de surveillance 
peuvent bénéficier :
•	pour la spécialité surveillance, de l’indemnité spécifique 

de fonctions ;
•	pour la spécialité sécurité-protection, de l’indemnité spéci-

fique de fonctions forfaitaire mensuelle.
L’indemnité spécifique de fonctions est versée par acomptes 

mensuels de janvier à décembre auxquels peut s’ajouter un solde 
en décembre. L’indemnité forfaitaire mensuelle est calculée et 
versée automatiquement chaque mois.

Pour les agents des catégories A et B, peuvent s’ajouter à ces 
primes des primes rémunérant une sujétion particulière.
Primes et indemnités compensant une sujétion de service 

particulière, des contraintes professionnelles

De nombreuses primes rémunérant des sujétions sont fixées 
par des délibérations anciennes du Conseil de Paris. Elles sont 
revalorisées sur la base de la valeur du point de la fonction 
publique. Ce lien permet de connaître ces délibérations, les 
bénéficiaires et le taux des primes. Ces primes fixent  notam-
ment les indemnités liées au travail en roulement et les in-
demnités de certains personnels travaillant le dimanche. Par 
ailleurs, une prime de sujétion fonctionnelle a été créée en 
octobre 2002 pour certains personnels du secrétariat général 
du Conseil de Paris.
Primes pour travail le dimanche et jours fériés et primes pour le 
travail en roulement

Les primes rémunérant le travail le dimanche et en rou-
lement sont extrêmement diverses et variables selon les 

services et catégories professionnelles. Certaines primes, 
spécifiques à la collectivité parisienne, sont attribuées aux 
agents de la direction de la jeunesse et des sports, aux agents 
de la propreté et à certains agents de la voirie. D’autres au 
contraire, attribuées aux agents d’accueil et de surveillance, 
agents d’accueil, de surveillance et de magasinage et tech-
niciens de tranquillité publique et de surveillance, sont ali-
gnées sur l’Etat. Certains agents sont rémunérés en heures 
supplémentaires de dimanche et jours fériés, en IAT3, sur 
la base de permanence, voire ne touchent, en principe, que 
7,40 € par dimanche travaillé.
Primes de fonction des personnels affectés 

au traitement de l’information

Les décrets n° 71-342 du 29 avril 1971 et décrets n° 71-343 
du 29 avril 1971, ainsi que l’arrêté ministériel du 10 juin 
1982 permettent d’attribuer des primes de fonction aux agents 
affectés au traitement de l’information. Pour bénéficier des primes 
correspondantes, ces derniers doivent réussir un examen profes-
sionnel qui, depuis l’arrêté du 2 novembre 2004, peut être simpli-
fié. Ces dispositions simplifiées ne sont pas encore appliquées par 
la Ville de Paris. Elles permettent d’organiser une épreuve orale 
unique (30 minutes pour l’examen de vérification d’aptitude aux 
fonctions de chef de projet et d’analyste et 20 minutes pour l’exa-
men de vérification d’aptitude aux autres fonctions).

Le niveau hiérarchique en principe ne doit pas excéder cha-
cune des fonctions mentionnées ci-dessous :
•	catégorie A : Analyste, programmeur de système d’exploita-

tion, chef de projet, Chef programmeur 
•	catégorie B : Programmeur, pupitreur
Les primes de fonction sont attribuées dans la double limite 

d’un crédit global et d’un taux individuel maximum calculés 
selon des modalités complexes qui varient selon la fonction 
exercée et la durée de perception de la prime.
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Primes diverses

De nombreuses primes rémunèrent diverses contraintes. Il est 
impossible de les énumérer toutes.
Indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes 
ou salissants
•	1ère catégorie : indemnité pour l’exécution de travaux pré-

sentant des risques d’accidents corporels ou de lésions : 
1,03 € par jour ;

•	2e catégorie : indemnité pour l’exécution de travaux pré-
sentant des risques d’intoxication ou de contamination : 
0,33 € par jour ;

•	3e catégorie : indemnité pour l’exécution de travaux in-
commodes ou salissants : 0,15 € par jour.

Indemnité pour travail de nuit après 21 heures et jusqu’à 6 

heures : 0,17 € par heure.
Indemnité pour travail intensif de nuit : 0,97 € par heure.

Primes et indemnités ayant le caractère 

de remboursement de frais

Il s’agit de rembourser, sur une base réelle ou forfaitaire, 
les frais exposés par les agents lorsqu’ils se déplacent pour la 
bonne exécution de leur service sur la base de la réglemen-
tation de l’Etat.
•	frais réels de transport (métro, train) ;
•	indemnités kilométriques ;
•	indemnités de repas.
Les frais de transport entre le domicile et le lieu de travail 

font également l’objet d’un remboursement partiel : 50 % du 
prix du titre d’abonnement sur les transports publics pendant 
onze mois. Le Conseil de Paris a adopté, en octobre 2003, 
une délibération facilitant l’obtention du Pass Navigo pour 
les personnels. Les frais de mission sont des remboursements 
de frais déjà engagés par l’agent dans le cadre d’une mission 
d’ordre professionnel, qu’il s’agisse d’un déplacement à l’inté-

rieur de la résidence administrative ou hors des territoires des 
résidences administratives et familiales.
Il existe deux types de frais :
•	le remboursement des frais de transport : ils peuvent être 

pris en charge de façon forfaitaire (par exemple, les in-
demnités kilométriques pour véhicule personnel) ou 
réelle (par exemple, les billets de train ou d’avion) ;

•	le remboursement des frais de mission : ils sont composés 
des frais d’hébergement et de nourriture.

Déplacement dans Paris
Tous les agents peuvent bénéficier des remboursements 

de frais lors d’un déplacement dans Paris (titulaires, non-
titulaires) à l’exception des agents percevant l’indemnité for-
faitaire de déplacement attribuée lorsque l’agent se déplace 
fréquemment pour les besoins du service.

Les frais de repas sont remboursés forfaitairement et excep-
tionnellement à condition de remplir certaines conditions.
Déplacement en banlieue et en province

Pour bénéficier des remboursements de frais lors d’un dé-
placement en banlieue ou en province, il faut se déplacer 
hors des territoires des résidences administratives et fami-
liales.

Les frais de transport sont remboursés :
•	aux frais réels, lorsqu’il s’agit de la voie ferrée, de la voie 

aérienne, du taxi (sous certaines conditions), des frais de 
parking (du véhicule de location) ;

•	au forfait, lorsqu’il s’agit de l’utilisation du véhicule per-
sonnel et après autorisation préalable (remboursement 
aux taux des indemnités kilométriques en fonction de la 
puissance fiscale du véhicule).

Les frais de mission sont remboursés forfaitairement à 
raison d’une indemnité journalière décomposée en deux in-
demnités de repas et une indemnité de nuitée.
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Nettoyage des tenues professionnelles
Le nettoyage des tenues professionnelles devrait être effectué 

par l’employeur ou donner lieu à indemnisation.
Remboursement des frais de transport domicile-travail pour les 
personnels habitant hors Ile-de-France

En juin 2010, le décret gouvernemental applicable à la fonc-
tion publique exclut la prise en charge des frais de transport hors 
zone 6, alors que cette prise en charge est prévue dans le privé.

En octobre 2010, le Conseil de Paris délibère sur ces disposi-
tions, en permettant toutefois le cumul entre le remboursement 
de la moitié du titre transport de la zone 1 à 6 et le rembour-
sement d’un Pass Navigo zone 1 et 2. Une note du 10 février 
2011 rend cette disposition applicable. 

En juillet 2011 le Syndicat des transports d’Ile-de-France 
(STIF) fusionne les zones 5 et 6. A la suite de la fusion de ces 
zones en juillet 2011, le SUPAP-FSU a alerté par écrit le Maire de 
Paris « sur la nécessité de prévoir un dispositif adapté permettant de 
rembourser au moins à 50 % les agents, le plus souvent de catégorie C 
et qui, du fait du coût du logement à Paris et en proche banlieue, sont 
obligés de se loger hors Ile-de-France ». Ce dispositif est rendu d’au-
tant plus indispensable par le dézonage prévu du Pass Navigo.
Astreintes et permanences

Les modalités de mise en œuvre des astreintes et des perma-
nences sont prévues par l’accord sur l’aménagement et la réduc-
tion du temps de travail.

Les astreintes et les permanences sont codifiées par les déli-
bérations 2006 14 G et 2006 DRH 35. Le tableau de la liste 
des astreintes et permanences est publié au BMO. Le tableau 
Excel en lien permet de connaître les taux de rémunérations 
en fonction du type de permanence et d’astreinte ainsi que des 
personnels concernés. Les personnels logés par nécessité absolue 
de service pendant des astreintes ne sont pas payés, y compris 
pour les interventions.

La réglementation détermine les rémunérations en cas d’as-

treinte/permanence en distinguant deux catégories d’agents :

•	ceux appartenant aux catégories des personnels adminis-
tratifs, spécialisés et de service, qui relèvent d’un dispositif 
aligné sur celui en vigueur au ministère de l’intérieur ;

•	ceux appartenant aux catégories des personnels ouvriers et 
techniques qui relèvent d’un dispositif aligné sur celui en 
vigueur au ministère de l’équipement.

Le régime des astreintes de la fil ière technique et ouvrière distin-

gue trois types d’astreintes :

•	l’astreinte de décision, assurée par des personnels d’enca-
drement de catégorie A à qui on confère une fonction de 
décision, en vue de s’assurer du concours des services en 
personnels et en matériels en cas d’événement imprévu se 
produisant en dehors des heures normales d’activité ;

•	l’astreinte d’exploitation, réservée aux agents de catégories 
B et C pour intervenir si nécessaire par des actions préven-
tives ou curatives sur des infrastructures, équipements ou 
matériels ;

•	l’astreinte de sécurité, prévue sans distinction de catégorie, 
pour tous les agents techniques ou ouvriers appelés à partici-
per à un plan d’intervention dans le cas d’un besoin en ren-
forcement en moyens humains faisant suite à un événement 
imprévu d’une ampleur ou gravité exceptionnelle (pré-crise) 
relevant de l’autorité et de la compétence de la direction.

Logement de fonction

La liste des emplois pour lesquels un logement de fonction 
peut être attribué par utilité ou nécessité de service est fixée par 
des délibérations d’avril 2005 du Conseil de Paris actualisées 
annuellement. Les contreparties liées à l’occupation de ces lo-
gements sont fixées par la délibération et parfois dans le cadre 
d’un règlement propre à chaque direction ou administration 
annexe. La réglementation pourrait évoluer à la suite des modi-
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fications intervenues à l’Etat et dans les collectivités territoriales 
si de nouvelles délibérations sont prises.
Logement par utilité de service

Les agents logés par utilité de service acquittent auprès de l’ad-
ministration une redevance d’occupation correspondant à une 
part de la valeur locative réelle établie par les services spécialisés 
de la direction de l’urbanisme. Cette part est de 50 % à Paris 
et en Ile-de-France et de 70 % hors Ile-de-France. La valeur 
locative fait l’objet d’une actualisation annuelle en fonction de 
l’indice INSEE du coût de la construction et du bâtiment. Les 
charges de toute nature liées à l’occupation du logement de 
fonction sont supportées par les agents logés.
Logement par nécessité absolue de service

Les logements sont occupés gratuitement par les agents logés 
par nécessité absolue de service. Les avantages accessoires, tels 
que les fluides (eau, gaz et électricité), sont à la charge des occu-
pants à l’exception des agents chargés des fonctions de gardien 
et de concierge, qui continuent à bénéficier de leur gratuité. Les 
avantages en nature sont soumis à cotisations sociales et feront 
l’objet de déclarations fiscales.
La nouvelle bonification indiciaire (NBI)

La NBI constitue un élément à part entière de la rémunéra-
tion distinct du traitement. Elle est versée sous forme de points 
d’indice. Elle est prise en compte dans le calcul de l’indemnité 
de résidence, du supplément familial, mais aussi pour le calcul 
des différentes primes et indemnités fixées en pourcentage du 
salaire. Elle est prise en compte pour la retraite. Les différentes 
NBI ne sont pas cumulables. Lorsqu’un agent est susceptible 
de bénéficier de plusieurs NBI, il perçoit celle dont le montant 
est le plus élevé.

La NBI est versée mensuellement au prorata du temps tra-
vaillé. Elle est maintenue dans les mêmes conditions que le trai-
tement durant les périodes de congés annuels et bonifiés, congé 

maladie ordinaire, congé pour accident de service ou maladie 
professionnelle, congé maternité, paternité ou adoption, congé 
de longue maladie tant que l’agent n’est pas remplacé dans ses 
fonctions. En revanche, le versement sera interrompu durant 
un congé longue durée qui n’implique pas l’exercice effectif 
d’une fonction. Le versement de la NBI cesse lorsque l’agent 
n’occupe plus les fonctions qui lui permettaient d’y ouvrir droit.
Les fonctions qui ouvrent droit au bénéfice de la NBI sont re-
groupées en quatre grandes catégories :
•	les fonctions de direction ou d’encadrement assorties de res-

ponsabilités particulières ;
•	les fonctions impliquant une technicité particulière ;
•	les fonctions d’accueil (physique ou téléphonique) exercées 

à titre principal ;
•	les fonctions impliquant une technicité et une polyvalence 

particulières dans certaines zones géographiques, soit dans 
des zones urbaines sensibles, soit dans les services ou équi-
pements situés à la périphérie. En ce qui concerne les zones 
urbaines sensibles, elles sont fixées par le décret n° 96-
1156 du 26 décembre 1996 modifié.

A la Ville de Paris et dans ses administrations annexes, les or-
ganes délibérants ont fixé par plusieurs séries de délibérations 
successives les catégories de personnel pouvant bénéficier de 
la NBI. Le Tribunal administratif de Paris a récemment « re-
toqué » les délibérations imposant deux années de présence 
dans les fonctions d’accueil pour percevoir la NBI. A la suite 
de cette décision, le CAS-VP et la Ville de Paris ont modifié 
leur délibération sur ce point. Le décret du 3 juillet 2006 
portant attribution de la NBI à certains personnels de la fonc-
tion publique territoriale n’est pas directement applicable à 
Paris. Toutefois, l’exclusion de certaines fonctions d’accueil 
du bénéfice de la NBI par la municipalité parisienne ne nous 
semble pas justifiée et légalement discutable.
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Le recrutement dans les administrations parisiennes

En règle générale, le recrutement dans la fonction pu-
blique s’effectue par voie de concours, mais à la Ville de 
Paris de très nombreux agents sont recrutés à l’échelle III 
sans concours. Les modalités d’accès à l’échelle III sans 
concours sont toutefois encadrées par une délibération du 
Conseil de Paris qui organise, de fait, un mini-concours et 
une sélection préalable des candidats admis à se présenter. 
Cette procédure qui donne tous les droits à l’employeur 
n’est évidemment pas bonne. C’est la raison pour laquelle 
le SUPAP-FSU se prononce pour le retour au concours et 
pour réserver le recrutement sans concours aux mesures de 
résorption de l’emploi précaire.

Les concours peuvent être des concours externes, des 
concours internes ou relever de la troisième voie ou troisième 
concours. Les statuts particuliers des corps fixent la proportion 
de postes pouvant être ouverts à chaque mode de recrutement.
Les concours externes

Les concours externes sont ouverts aux candidats jus-
tifiant de certains diplômes ou de l’accomplissement de 
certaines études. Malgré son nom, il est aussi ouvert aux 
titulaires ou non-titulaires de l’administration. Le diplôme 
ou niveau d’études requis varie en fonction de la catégorie 
hiérarchique et du corps visé. Les candidats qui ne détien-
nent pas le diplôme national requis peuvent toutefois, sous 
certaines conditions, se présenter au concours s’ils justi-
fient de qualifications équivalentes à celles sanctionnées 
par le diplôme requis.

L’admission à un concours ne vaut pas recrutement. Les 
candidats reçus sont recrutés par ordre de mérite.
Les concours internes

Le concours interne est réservé aux agents déjà en poste 
dans une administration après une durée minimale de ser-
vice. Il peut arriver que cet accès soit aussi subordonné à la 
détention d’un diplôme ou au suivi d’une formation définis 
par les statuts particuliers des corps ou cadres d’emplois visés.

A ces deux modes « classiques » de recrutement, s’est ajou-
té depuis 2002 un troisième, précisément désigné sous le 
terme de 3e voie ou 3e concours.

Le 3e concours se caractérise par le fait que n’est exigée pour 
concourir ni la possession d’un diplôme (comme pour le 
concours externe) ni une durée minimale de service dans 
la fonction publique (comme pour le concours interne). Le 
critère essentiel en est l’expérience acquise. Il suffit en ef-
fet, pour être admis à concourir, de justifier d’une activité 
professionnelle (dans le secteur privé ou associatif ) ou d’un 
mandat local, pendant une durée de quatre ans minimum, 
sans condition de diplôme. Ce type de concours n’existe que 
pour certains corps. Les conditions précises (années d’expé-
rience professionnelle exigées, nombre de postes à pourvoir) 
en sont fixées par le statut particulier du corps concerné.

 Le 3e concours vise un public différent de celui des 
concours externes ou internes. Son but est, en principe, de 
diversifier l’origine des candidats à la fonction publique. Il 
s’agit cependant d’une modalité peu pratiquée à la Ville de 
Paris : seuls deux recrutements de fonctionnaires ont été ef-
fectués selon cette modalité par la Ville de Paris en 2012.
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L’avancement d’échelon

Chaque fonctionnaire relève d’un grade. Chaque grade 
comprend plusieurs échelons. Le nombre d’échelons dans 
chaque grade ainsi que leur durée sont fixés par le statut par-
ticulier du corps auquel appartient le grade considéré.

L’échelon détermine le traitement indiciaire du fonction-
naire. L’avancement d’échelon est le passage d’un échelon à 
l’échelon immédiatement supérieur à l’intérieur d’un même 
grade. Il se traduit par une augmentation du traitement in-
diciaire (ou traitement de base). Cette augmentation se ré-
percute sur certaines indemnités.

A chaque échelon est associée une durée qui détermine 
la durée de services nécessaire pour passer d’un échelon 
à l’échelon supérieur. Il est toujours prévu une durée mi-
nimale et une durée maximale. Quand il est fait mention 
d’une durée moyenne dans le statut particulier du corps, il 
s’agit en fait d’une durée maximale.

L’avancement d’échelon peut avoir lieu selon différentes 
modalités entre la durée minimale et la durée maximale.

L’avancement à la durée maximale est de plein droit. Il est 
automatique et ne dépend pas d’une appréciation du supérieur 
hiérarchique. L’agent accède à l’échelon supérieur après avoir 
passé dans l’échelon précédent la durée maximum prévue.

L’avancement à la durée minimale ne constitue pas un 
droit mais peut être accordé au fonctionnaire au vu de sa 
valeur professionnelle, après avis de la CAP compétente.

Jusqu’en 2012, la Ville de Paris pratiquait l’avancement 
d’échelon à la durée maximale ou « moyenne ». Cependant, la 
plupart des agents pouvaient gagner quelques mois de temps 
à autre sur leur carrière grâce à la procédure d’avancement 
accéléré prévue par le statut de la fonction publique d’Etat.

Depuis le 1er janvier 2013, l’ensemble des agents de la Ville 

de Paris avance à la durée minimale, sous réserve néanmoins de 

l’avis favorable de l’administration. En effet, l’avancement à 
la durée minimale n’étant pas de droit, l’administration peut 
s’y opposer lorsqu’elle juge la manière de servir de l’agent in-
satisfaisante. Dans ce cas, l’agent avance selon la durée maxi-
male. Cet avancement à la durée minimale peut faire gagner 
plusieurs années à chaque agent sur sa durée de carrière.

Cette procédure n’est pas encore appliquée par toutes les 
administrations parisiennes et peut être modifiée à tout mo-
ment par une décision politique ou administrative.

Sont exclus de son champ d’application les agents de cer-
tains corps de catégorie A dont les grilles indiciaires ne pré-
voient pas de durée minimale et maximale. Pour ces corps, 
s’appliquent les règles d’avancement d’échelon définies par 
le statut particulier de leur corps.

L’avancement d’échelon à l’échelon spécial de l’échelle E6 
de la catégorie C sera automatique dans toutes les fonctions 
publiques en 2014.

Le changement de grade

Chaque fonctionnaire relève d’un corps. Ce dernier com-
prend un ou plusieurs grades.

L’avancement de grade est le passage d’un grade à un autre 
immédiatement supérieur à l’intérieur d’un même corps. Il 
se traduit par une augmentation du traitement indiciaire et 
une amélioration des perspectives de carrière : indice termi-
nal supérieur, possibilité d’accéder à un grade encore plus 
élevé ou à un autre corps.

Peuvent prétendre à l’avancement de grade les agents qui 
remplissent les conditions fixées par le statut particulier de 
leur corps. Ces conditions portent en règle générale sur :
• l’ancienneté effective dans le grade, le corps, la catégorie

32

http://supap-fsu.fr/wp-content/uploads/Liste_des_corps_.pdf


ou au sein de la fonction publique (déduction faite des pé-
riodes d’inactivité, essentiellement les disponibilités) ;

•	l’échelon atteint dans le grade et éventuellement l’ancien-
neté dans l’échelon ;

•	exceptionnellement l’âge.
Le nombre maximum d’agents pouvant être promus au grade 

d’avancement est déterminé par l’application d’un taux de pro-

motion (appelé aussi ratio promus/promouvables) à l’effectif 
des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avan-
cement de grade. Par exemple, si 100 agents sont promou-
vables au 31 décembre de l’année 2013 un ratio de 30 % 
signifiera que 30 agents pourront être promus en 2014. 
Depuis 2007, les collectivités déterminent elles-mêmes leur 
ratio d’avancement de grade et depuis 2013 ces ratios sont 
soumis pour avis au CTP central.

L’avancement de grade peut intervenir selon deux modalités : 
au choix ou à la suite de la réussite de l’agent à un examen 
professionnel. Cette dernière modalité ne concerne que les 
corps de catégorie B et certains corps de catégorie A. La répar-
tition entre les nominations au choix et celles après examen 
professionnel est fixée par le statut particulier du corps. Dans 
les deux cas, c’est l’administration qui choisit les bénéficiaires, 
après avis de la CAP, dans la limite du nombre de postes à 
pourvoir déterminé par le ratio promus/promouvables.

Au choix  : parmi les agents qui remplissent les conditions 
fixées par le statut particulier du corps.

Après examen  : parmi les lauréats. La réussite à l’examen 
et l’obtention de la note moyenne ne valent pas automati-
quement nomination au grade supérieur puisque souvent le 
nombre de candidats obtenant la note moyenne de dix est 
supérieur au nombre de postes ouverts dans le cadre des ra-
tios promus/promouvables. Dans ce cas, la note « moyenne » 
est augmentée de façon à ce que le nombre de lauréats coïn-

cide avec le nombre de postes mis à l’examen et il n’est pas 
rare, selon les corps, que le dernier lauréat reçu ait obtenu 
une note de 14 ou 16 sur 20.

Enfin, la nomination reste en dernier ressort subordon-
née à l’avis formel de la CAP et à la décision finale de l’ad-
ministration.

Les fonctionnaires choisis par l’administration (au choix ou 

après examen professionnel) sont inscrits sur un tableau an-

nuel d’avancement. En principe, l’inscription à ce tableau 
ne vaut pas nomination dans le grade supérieur, l’adminis-
tration restant libre de nommer ou de ne pas nommer les 
agents inscrits au tableau d’avancement. Ils sont nommés 
dans l’ordre dans lequel ils figurent sur le tableau d’avance-
ment. Cet ordre est fixé par l’administration. Jusqu’à pré-
sent, il est de règle à la Ville de Paris que soient nommées 
l’ensemble des personnes inscrites au tableau d’avancement.

A noter que, pour la plupart des corps de la Ville de Paris, 
le nombre d’avancements de grade prévus par les ratios est 
réparti entre les directions proportionnellement au nombre 
d’agents promouvables au sein de la direction. C’est donc aux 
directions qu’il revient de proposer les agents dont elles jugent 
la valeur et les acquis de l’expérience professionnelle suffisants 
pour être promus. Le SUPAP-FSU demande que ces éléments 
soient appréciés de manière homogène et transparente dans 
chaque direction et dans chaque corps. Cela ne peut se faire 
que si sont pris en compte des critères qui, même s’ils sont cri-
tiquables, présentent un certain degré d’objectivité. La valeur 
professionnelle peut être ainsi exprimée en particulier par la 
note chiffrée et les appréciations générales conformément à 
l’article 17 de la loi du 13 juillet 1983. De même, les acquis 
de l’expérience peuvent s’évaluer à partir de l’ancienneté (dans 
le grade ou le corps) des agents. Or ces critères, sont rarement 
respectés par l’administration et de fait varient arbitrairement 
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selon les directions et les corps. C’est pour cette raison qu’en 
2013, le SUPAP-FSU a obtenu auprès du Tribunal adminis-
tratif de Paris l’annulation d’un tableau d’avancement et de la 
nomination d’un agent intervenue dans des conditions parti-
culièrement injustes.

La promotion interne

Chaque fonctionnaire relève d’un corps. Chaque corps est 
classé dans l’une des trois catégories hiérarchiques (A, B ou C).

On appelle promotion interne le passage d’un corps à un 
autre corps (dit corps d’accueil) au sein de la même fonction 
publique. Autrefois, elle était souvent appelée promotion so-
ciale. Assez systématiquement, elle était mise en œuvre dans 
les mois précédant la retraite pour augmenter son montant.

Les conditions à remplir pour prétendre à une promotion 
interne ainsi que le nombre de postes à pourvoir sont fixés 
par le statut particulier du corps d’accueil.

Ces conditions peuvent être relatives à l’ancienneté (dans la 
catégorie, le corps, le grade), aux années de services publics, à 
l’emploi occupé, à la formation, à l’âge. La plupart des corps 
d’accueil sont réservés à des agents issus de la même filière.

Le nombre de postes proposés (ou quota) est fonction du 
nombre de recrutements intervenus dans le corps d’accueil, se-
lon une proportion propre à chaque corps. Certains corps sont 
plus « favorisés » que d’autres. Pratiquement tous les corps de 
catégorie C de la Ville de Paris disposent maintenant d’un corps 
d’accueil en B. Mais, pour certains de ces corps, cet accès reste 
très limité voire exceptionnel, compte tenu du nombre élevé 
d’agents pouvant y prétendre et du nombre de recrutements 
limités en B depuis plusieurs années. Il est relativement plus 
important lorsque le nombre d’agents présents en catégorie B 
de la filière concernée est pratiquement équivalent, voire supé-

rieur à celui des agents de la catégorie C et que la Ville continue 
à recruter en B dans la filière. Le nombre de promotions de B 
en A par la promotion interne reste très limité.

Des mesures exceptionnelles de promotion interne peu-
vent être décidées de manière ponctuelle, notamment à l’oc-
casion de réformes statutaires ou d’accords signés avec les 
organisations syndicales. Le nombre d’agents promus peut 
alors à cette occasion être supérieur aux quotas. C’est ce qui 
s’est fait à Paris dans le cadre de la réforme de la catégorie B 
à la demande des organisations syndicales.

Certains corps recrutés sur diplôme d’Etat ne prévoient pas 
de promotion interne. Pour y suppléer, la Ville de Paris fi-
nance des formations d’élèves infirmiers, d’auxiliaires de pué-
riculture, d’éducateurs de jeunes enfants et d’assistants de ser-
vice social, sous réserve d’une période d’engagement à servir. 
Encore faut-il que le nombre de postes ouverts aux concours 
soit suffisant pour que l’ensemble des diplômés puisse réussir 
le concours ! Ce n’est plus le cas pour certaines formations.
La promotion interne peut s’effectuer selon deux modalités  :

• au choix  : les fonctionnaires bénéficiaires d’une promotion
interne sont choisis par l’administration, après avis de la
CAP, parmi ceux qui remplissent les conditions fixées par
le statut particulier du corps d’accueil. Ce choix, en prin-
cipe, s’effectue au vu de la valeur professionnelle et des ac-
quis de l’expérience professionnelle des intéressés ;

• exceptionnellement après examen professionnel (par
exemple pour l’accès au second grade de la catégorie B) ou
sous condition de validation de diplôme.

Dans les deux cas, les fonctionnaires retenus sont inscrits 
sur une liste d’aptitude. L’inscription sur la liste d’aptitude 
ne vaut pas nomination dans le nouveau corps. Celle-ci reste 
subordonnée à l’existence d’un poste vacant et à la décision 
de l’administration.
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La promotion interne permet d’accéder à des fonctions et 
à un emploi d’un niveau supérieur, à une échelle de rému-
nération plus élevée et à de nouvelles possibilités de carrière. 
En règle générale, l’agent promu change de catégorie. Il est 
nommé dans le 1er grade du corps d’accueil. Dans certains 
corps, il peut être soumis à une période de stage si le statut 
particulier du corps d’accueil le prévoit.

La séparation du grade et de l’emploi

L’organisation de la fonction publique est fondée sur le 
principe de séparation du grade et de l’emploi (ou fonction). 
Il est assuré par l’article 12 de la loi du 13 juillet 1983 por-
tant droits et obligations des fonctionnaires.

Le grade est le titre qui  confère à son titulaire vocation à 

exercer un certain nombre de fonctions définies par le statut 

particulier du corps. C’est le support juridique de la carrière 
de l’agent et en quelque sorte sa « propriété » qui lui reste 
par-delà ses changements de postes.

L’emploi  correspond aux fonctions exercées par le fonction-

naire. La plupart du temps, ces fonctions sont décrites de 
manière succincte dans le statut particulier du corps concer-
né. Par exemple, il y est fait référence à des emplois de di-
rection et d’encadrement ou encore d’exécution. La relative 
imprécision de leur définition permet, dans une certaine 
mesure, à l’employeur d’adapter les missions exercées par 
l’agent aux besoins spécifiques de la collectivité. Cependant, 
elles doivent rester en cohérence avec les niveaux de compé-
tence ou de diplôme fixés par le statut particulier du corps, 
et si le corps est organisé en spécialité avec la spécialité de 
l’agent qui ne peut en changer sans son accord. Ce change-
ment de spécialité est d’ailleurs soumis, dans certains corps, 
à l’avis de la CAP.

La distinction entre le grade et l’emploi (la fonction) consti-
tue une garantie pour le fonctionnaire. Une fois titulaire de 
son grade, l’agent bénéficie d’une continuité d’activité et d’un 
déroulement de sa carrière qui ne dépend pas du poste occupé 
et donc de l’administration qui l’emploie. C’est ainsi qu’en cas 
de suppression d’emploi, le fonctionnaire est affecté dans une 
nouvelle fonction dans les conditions prévues par les disposi-
tions statutaires. Les juristes considèrent que cette distinction 
garantit l’indépendance du fonctionnaire vis-à-vis du pouvoir 
politique et le protège de l’arbitraire administratif dans la 
mesure où le grade, propriété du fonctionnaire, est séparé de 
l’emploi qui est, lui, à la disposition de l’administration. Au-
trement dit un fonctionnaire qui déplaît peut être muté pour 
raison de service, mais ne peut perdre son salaire.

La Notation et l’entretien professionnel

Les modalités de notation et d’évaluation des agents dans les 
administrations parisiennes, comme dans la plupart des col-
lectivités territoriales, évoluent dans un sens de plus en plus 
défavorable aux agents et au service public. Elles adoptent le 
pire des méthodes du privé. L’agent devient responsable des 
objectifs fixés par la hiérarchie. C’est lui, et de plus en plus 
lui seul ou, à défaut, l’encadrant qui n’aura pas su créer un 
bon climat, qui va en porter la responsabilité indépendam-
ment des moyens et des circonstances et si ce n’est pas le cas 
de l’encadrant qui n’aura pas su créer un bon climat. Il faut 
être performant, devenir le meilleur. L’entretien professionnel 
devient un élément de cette nouvelle gestion et favorise des 
risques psycho-sociaux et de la souffrance au travail. Ce sys-
tème contribue à détériorer l’esprit d’équipe, le climat de tra-
vail et l’entraide nécessaire pour un service public proche des 
usagers. Un rapport sénatorial du groupe socialiste en 2010 
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l’avait dénoncé et conclu qu’il « était fondamental de cesser des 
pratiques d’évaluation individuelle ». Les administrations pari-
siennes ne s’orientent pas dans ce sens.
La notation 

La notation est censée exprimer la valeur professionnelle 
de l’agent. Elle est composée d’une appréciation générale et 
d’une note chiffrée qui sont portées sur une fiche (ou formu-
laire à la Ville de Paris) individuelle.

Elle est attribuée par l’autorité administrative qui délègue, 
en fait, la signature de ce formulaire à chaque directeur.

En fin de procédure, elle est communiquée à l’agent. Ce-
lui-ci, s’il est en désaccord avec l’appréciation et/ou la note, 
peut la/les contester auprès de la commission administrative 
paritaire (CAP) de son corps.

En 2012, suivant en cela l’exemple d’autres collectivités, 
la Ville de Paris a choisi d’expérimenter auprès d’un certain 
nombre d’agents un autre système d’évaluation. Il y a donc 
en 2013 coexistence de plusieurs dispositifs et très probable-
ment disparition de la notation en 2015.

Compte tenu de cette situation particulière à la Ville de 
Paris, le SUPAP-FSU recommande aux agents d’être très at-
tentifs à la procédure qui leur est applicable.
Le formulaire de notation à la Ville de Paris

Le formulaire, qui est le support de la notation tout au 
long de la procédure, de l’entretien à la notification, contient 
plusieurs rubriques :

dans la première rubrique, qui apporte des informations sur 
l’état civil de l’agent et sa situation administrative, il y a une 
mention importante, celle concernant la note moyenne des 
agents du même corps, grade et échelon.

Le SUPAP-FSU considère que cette note moyenne est un 
repère important pour les agents. Elle leur permet de se si-
tuer par rapport à leurs collègues. Ainsi, un agent qui bé-

néficierait d’une bonne appréciation mais aurait une note 
inférieure à la moyenne serait fondé à demander un réajus-
tement. De même, un agent qui donnerait satisfaction et 
constaterait que le montant de ses primes serait inférieur au 
montant moyen des primes des agents de son grade et de son 
échelon pourrait demander une réévaluation.

la rubrique relative aux vœux est destinée à l’agent. Il lui 
est proposé d’indiquer ses souhaits notamment au sujet des 
fonctions et attributions qui lui paraîtraient conformes à ses 
aptitudes.

Le SUPAP-FSU conseille aux agents de se saisir de cette 
rubrique pour soumettre leurs principales préoccupations à 
leur hiérarchie, par exemple en matière de promotion.

la rubrique relative à l’appréciation des compétences et ap-

titudes permet au supérieur hiérarchique direct de retenir 
l’une des quatre appréciations (d’insuffisant à excellent) 
pour chacune des dix-huit qualités définies et classées en 
cinq catégories (voir détail dans « le guide de la notation »).

la rubrique relative à la description de l’activité se compose 
de deux parties : 

les attributions, il s’agit d’une description plus précise des 
tâches qui sont confiées à l’agent ;

les missions et objectifs, l’administration attache de l’im-
portance à la définition des objectifs car leur réalisation ou 
leur non-réalisation, partielle ou totale, constituera un élé-
ment pour définir l’appréciation générale.

Pour le SUPAP-FSU, cette pratique peut plus particuliè-
rement conduire à fragiliser les agents dans leurs pratiques 
professionnelles et leur déroulement de carrière.

la rubrique relative à l’appréciation générale se compose des 
trois appréciations portées, chacune, par l’un des niveaux 
hiérarchiques (supérieur hiérarchique direct, autorité inter-
médiaire, directeur). C’est dans cette rubrique que doivent 
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être mentionnées les observations de la hiérarchie sur les 
vœux des agents. 

Selon l’administration, l’appréciation doit prendre en 
compte, d’une part, le jugement sur l’activité de l’année pas-
sée, d’autre part, les souhaits d’amélioration ou les nouvelles 
responsabilités pour l’année à venir.

Le SUPAP-FSU incite les agents à vérifier que la hiérarchie 
a donné sa position sur ses vœux. Trop souvent, les réponses 
sur les vœux de promotion sont rédigées de manière ambiguë.

En tout état de cause, une réponse explicitement favorable 
sur le formulaire ne saurait suffire. L’élément déterminant 
est l’établissement d’un rapport par le supérieur hiérarchique 
et la proposition de la direction à la DRH en vue de la réu-
nion de la CAP.

Enfin, il convient de vérifier que la formulation de l’admi-
nistration ne contient aucune appréciation autre que sur leur 
valeur professionnelle et notamment rien sur leur vie privée 
ou leur engagement syndical. De telles mentions rendraient 
cette appréciation illégale.

la note chiffrée suit logiquement l’appréciation générale ; 
elle va en théorie de 0 à 20. En général, un agent commence 
sa carrière par une note égale à 14, mais cet usage n’est pas 
en vigueur dans tous les corps et toutes les directions ce qui 
introduit une inégalité flagrante entre agents d’un même 
corps. L’administration le reconnaît, mais s’est toujours re-
fusé, malgré les demandes syndicales, à opérer la remise à 
plat nécessaire. La proposition de note peut être discutée lors 
de l’entretien et la note signée par le directeur contestée.

une dernière partie est consacrée à la notification et à la révi-

sion de la notation. Elle contient, d’une part, une attestation 
de prise de connaissance de la notation, signée et datée par 
l’agent, d’autre part, s’il y a lieu, l’avis de la CAP et la déci-
sion définitive du directeur.

Le SUPAP-FSU considère que la progression d’année en an-
née de la note de l’agent telle qu’elle est conçue par la Ville de 
Paris est étriquée. En effet, il est d’usage d’attribuer 0,25 point 
tous les deux ans à un bon agent. Cette « règle » n’est pas obli-
gatoire, l’agent n’est donc pas tenu de s’y conformer : il peut 
demander plus de 0,25 en particulier s’il s’estime sous-noté de 
façon significative. Pour sa part, l’agent notateur de premier 
échelon peut justifier une augmentation plus importante en 
faisant valoir la grande qualité du travail de l’agent.
L’entretien de notation

Il y a une quinzaine d’années, la Ville de Paris a formalisé 
l’entretien de notation. Cet entretien a lieu au début de la 
procédure de notation.

C’est un tête-à-tête, à caractère confidentiel, entre l’agent 
et son supérieur hiérarchique direct.

L’agent est convoqué au moins quinze jours à l’avance par 
une lettre qui l’informe de la date, du lieu et de l’objet de l’en-
tretien. Sont précisés les thèmes qui seront abordés : les com-
pétences nécessitées par le poste, les évolutions des fonctions 
pendant l’année écoulée (les faits marquants, le respect des ob-
jectifs assignés, la charge de travail, les difficultés rencontrées, 
les compétences acquises, celles qu’il reste à acquérir et les 
besoins de formation), la définition des objectifs à atteindre 
dans l’année à venir, les orientations professionnelles dans le 
service, les intentions de mobilité, le souhait de préparer un 
concours. Cette énumération n’est pas limitative.

La première partie de l’entretien consiste en une discussion 

sur ces thèmes. Après cet échange, le supérieur hiérarchique 
direct indique à l’agent ce qu’il a l’intention de mention-
ner dans cinq des rubriques du formulaire (appréciation 
des compétences et aptitudes, description de l’activité, 
appréciation générale, réponse aux vœux, proposition de 
note chiffrée).
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A l’issue de la discussion concernant ces cinq points, le 
supérieur hiérarchique peut modifier les mentions initiales 
pour aboutir à la version définitive de la partie du formulaire 
le concernant. Ce document sera ensuite transmis aux chefs 
de service, sous-directeur, directeur.

Enfin, chaque interlocuteur signe la lettre pour attester de 
la tenue effective de l’entretien dont la durée doit être préci-
sée. Une photocopie de la lettre signée est remise à l’agent.

L’entretien professionnel se combine avec un autre entre-
tien concernant la formation. Il vise notamment à recueillir 
les besoins de formation. Les agents qui ont accès à l’applica-
tion FMCR peuvent y enregistrer leurs demandes.

Le SUPAP-FSU appelle les agents à préparer cet entretien et à 
défendre leur point de vue notamment sur les cinq points où il 
peut y avoir modification de la rédaction. A l’issue de l’entretien 
il est souhaitable de demander une photocopie du formulaire.
La fin de la procédure et les suites éventuelles
La notification

Une fois que la notation est complètement établie, c’est-à-
dire après signature du directeur, le supérieur hiérarchique 
direct notifie le formulaire à l’agent qui le signe et le date 
pour attester qu’il en a bien pris connaissance. L’agent peut 
obtenir une photocopie du formulaire, c’est de droit.

Le SUPAP-FSU rappelle que signer le formulaire ne vaut 
pas approbation de la notation. Il invite les agents qui se-
raient réticents de peur de la cautionner à le faire malgré 
tout. Pour pouvoir contester vraiment sa note, il faut abso-
lument signer et dater sa notation.

Le SUPAP-FSU conseille aux agents de demander systé-
matiquement la photocopie du formulaire. S’il a omis de le 
faire pendant plusieurs années, il peut à tout moment de-
mander à consulter son dossier individuel pour obtenir les 
photocopies des formulaires qui lui manquent.

Les recours

Le recours gracieux : l’agent peut demander la révision de 
son appréciation et/ou de sa note auprès du directeur qui est 
libre de lui donner une suite favorable ou non.

La saisine de la CAP : l’agent peut saisir la CAP. Le service 
est appelé à justifier par un rapport précis la notation. Après 
examen et débat entre représentants du personnel et de l’ad-
ministration, la CAP émet un avis. Le directeur, au vu de cet 
avis, maintient ou révise, partiellement ou totalement, la note.

En cas d’échec de ces démarches, l’agent peut présenter un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif dans les 
deux mois qui suivent la notification de la décision.

Le SUPAP-FSU conseille aux agents qui seraient en désac-
cord avec leur appréciation et/ou note de faire les deux pre-
mières démarches en parallèle. Si le recours gracieux n’abou-
tit pas, la saisine suivra son cours, s’il aboutit, l’agent n’aura 
plus qu’à annuler la saisine.
L’expérimentation du dispositif d’entretien professionnel

Des dispositions légales récentes prévoient que les collectivités 
peuvent déroger expérimentalement à la procédure de notation 
et remplacer celle-ci par le dispositif d’entretien professionnel.

La Ville de Paris organise cette expérimentation en 2013 
de la façon suivante :

suppression de la notation et mise en place de l’entretien 
professionnel pour certains corps et emplois de catégorie A ;

lancement d’un nouveau formulaire d’entretien profession-

nel pour environ 1 000 agents de catégories B et C, issus de 
toutes les directions. Ce formulaire prévoit uniquement deux 
niveaux de signature, comprend des informations sur l’entre-
tien et des conseils pratiques pour le préparer et le conduire. Il 
laisse une plus grande place à la définition des objectifs.

Les règles de ce nouveau dispositif doivent être conformes 
à celles qui sont définies par le décret du 29 juin 2010.
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L’entretien professionnel annuel est conduit par le supérieur 
hiérarchique direct de l’agent. 
Il donne lieu à un compte rendu :

l’agent est convoqué huit jours au moins avant la date de l’en-

tretien, la convocation est accompagnée de la fiche de poste 
de l’agent et de la fiche (ou formulaire) d’entretien servant 
de base au compte rendu (ce point n’est pas mentionné dans 
le projet Ville de Paris).

l’administration fait porter principalement l’entretien sur 

sept thèmes précis (résultats professionnels obtenus eu égard 
aux objectifs assignés et aux conditions d’organisation et 
de fonctionnement du service, détermination des objectifs 
assignés pour l’année à venir et perspective d’amélioration 
des résultats professionnels, manière de servir, acquis de 
l’expérience professionnelle, capacités d’encadrement, be-
soins de formation, perspectives en termes de carrière et de 
mobilité).

ce compte rendu, établi et signé par le supérieur hiérarchique 
direct, comporte une appréciation générale traduisant la va-
leur professionnelle de l’agent au regard de critères liés à la 
nature de ses tâches et à son niveau de responsabilités (effi-
cacité dans l’emploi et réalisation des objectifs, compétences 
professionnelles et techniques, qualités relationnelles, capa-
cités d’encadrement, capacité à exercer des fonctions d’un 
niveau supérieur). Il porte aussi sur les sept thèmes et sur les 
autres points qui ont pu être abordés.

Le compte rendu est visé par le chef de service qui peut 
le compléter de ses observations dans un délai de dix jours. 
Il est notifié à l’agent qui peut le compléter par ses ob-
servations sur la conduite de l’entretien ou les différents 
sujets abordés, le signe et le date pour attester qu’il en a pris 
connaissance et le renvoie à son supérieur hiérarchique di-
rect dans un délai de dix jours (dans le projet Ville de Paris, 

les observations de l’agent sont portées après rédaction du 
compte rendu par le supérieur hiérarchique).

le compte rendu est versé au dossier de l’agent.
l’agent peut demander la révision du compte rendu dans un 

délai de quinze jours suivant sa notification. Le directeur no-
tifie sa réponse dans le même délai après la demande. En cas 
de réponse non satisfaisante, l’agent peut demander la révi-
sion à la CAP toujours dans ce même délai suivant sa notifi-
cation (dans son projet, la Ville de Paris évoque simplement 
la nécessité de saisir la CAP huit jours avant sa réunion). 
La commission est libre de proposer ou non au directeur la 
modification du compte rendu. 

pour l’avancement, la valeur professionnelle de l’agent de-
vrait notamment être examinée sur la base des comptes ren-
dus d’entretiens, des propositions du chef de service et des 
notations des années précédentes. Les candidats dont le mé-
rite est jugé égal devraient être départagés par l’ancienneté 
dans le grade.

En 2014, un bilan de cette action sera établi et les nouvelles 
modalités d’évaluation pourraient être généralisées à l’en-
semble des agents avec maintien de la note chiffrée. Tou-
tefois, en fonction de ce bilan, il se pourrait aussi que la 
procédure et le formulaire soient modifiés.

En 2015 la notation chiffrée pourrait être définitivement 
supprimée.
Le SUPAP-FSU a toujours combattu l’arbitraire 
de la note chiffrée

Il a dénoncé les inégalités entre agents en matière de no-
tation à l’intérieur d’un même corps et pour les promotions 
que la Ville n’a jamais voulu résoudre.

Il est cependant opposé à une réforme qui, certes, sup-
prime la notation mais la remplace par un système dont l’es-
prit est de mettre en concurrence les agents.
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La notation est un repère très discutable mais immédiatement 
lisible pour la préparation des promotions. Sa suppression ren-
drait encore plus nécessaire la mise en place pour les promotions 
d’une grille d’évaluation objective négociée avec les syndicats.
Le SUPAP-FSU se prononce dès maintenant :

En matière de changement de grade, pour la mise en place 
d’une grille prenant prioritairement l’ancienneté dans le grade, 
l’accès au corps par concours, l’admissibilité à un examen pro-
fessionnel.

En matière de changement de corps, pour la mise en place 
d’une grille prenant prioritairement l’ancienneté dans le corps, 
l’admissibilité au concours interne, l’expérience dans des fonc-
tions d’encadrement ou exigeant une technicité particulière.

Le SUPAP-FSU considère également que le formulaire tel 
qu’il est défini reste flou sur certains points qui sont pour-
tant précisés par le décret. Il estime enfin que cette réforme 
devra s’inscrire dans les dispositions législatives qui ont été 
annoncées mais qui n’ont pas encore été votées.
La notation et l’entretien professionnel à la Ville de Paris sont 

régis par les textes suivants  :

•	article 17 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires ;

•	articles 76 et 76-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale ;

•	décret n° 86-473 du 14 mars 1986 relatif aux conditions 
générales de notation des fonctionnaires territoriaux ;

•	décret n° 2010-716 du 29 juin 2010 portant application 
de l’article 76-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale.

Les modalités d’application de la notation sont précisées 
dans « le guide de la notation ».

Les sanctions disciplinaires et le licenciement 
pour insuffisance professionnelle

LES SANCTIONS

Le fonctionnaire qui ne respecte pas ses obligations et ses 
devoirs peut faire l’objet de sanctions disciplinaires énumérées 
par la loi. Le projet de loi du 17 juillet 2013 relatif à la déon-
tologie et aux droits et obligations des fonctionnaires modifie 
les règles actuelles des sanctions disciplinaires sur deux plans :
•	une mise en conformité du droit français avec le droit eu-

ropéen réalisée par la création d’un délai de prescription en 
matière disciplinaire de trois ans (article 27). Ce délai de 
prescription court à partir du moment où l’administration 
a connaissance des griefs reprochés à l’agent. Ainsi, passé 
ce délai, aucune procédure disciplinaire ultérieure ne peut 
être engagée concernant les faits portés à sa connaissance.

•	la refonte des sanctions disciplinaires dans le sens d’une 
harmonisation entre les trois fonctions publiques. Une 
nouvelle sanction est créée : la radiation de la liste d’apti-
tude établie après avis de la commission administrative pa-
ritaire. Autre changement : l’autorité devra désormais sta-
tuer dans un délai maximal de deux mois après l’avis rendu 
par le conseil de discipline. Enfin le délai d’effacement du 
blâme dans le dossier de l’agent passe de trois à deux ans.

Les sanctions se répartissent en quatre groupes de la sanc-
tion la « moins grave » à la « plus grave ». Les sanctions du 2e 
au 4e groupe font obligatoirement l’objet d’une consultation 
préalable du conseil de discipline. Les sanctions du 1er groupe 
ne nécessitent pas l’avis du conseil de discipline. Elles repré-
sentent la très grande majorité des sanctions notifiées dans les 
administrations parisiennes.

Il est vivement conseillé à un agent passible d’une sanction 
disciplinaire, et ce dès une sanction du 1er groupe comme 
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l’avertissement, de contacter le représentant du personnel ou 
le syndicat de son choix.
Les sanctions du 1er groupe
L’avertissement

Il s’agit d’observations orales ou écrites qui sanctionnent 
le comportement fautif de peu de gravité d’un agent. Cette 
sanction ne figure pas au dossier de l’agent et ne nécessite pas 
la prise d’un arrêté.
Le blâme

Comme l’avertissement, le blâme constitue des observa-
tions présentant néanmoins un caractère plus grave mais 
n’ayant pas d’influence sur le déroulement de carrière. Le 
blâme est inscrit au dossier du fonctionnaire et doit faire 
l’objet d’un arrêté. Il est aujourd’hui automatiquement ef-
facé, si aucune autre sanction n’est intervenue entre-temps, 
au bout de trois ans, ce délai passant à deux ans dès que le 
projet de loi du 17 juillet 2013 sera promulgué.
Les sanctions du 2e groupe
La radiation du tableau d’avancement

La sanction est limitée à l’année pour laquelle le tableau en 
question est en vigueur.
L’abaissement d’échelon

Cette sanction place l’agent dans un échelon inférieur à 
celui qu’il détenait et lui fait perdre la possibilité d’un avan-
cement d’échelon acquis. Il entraîne donc une diminution 
de sa rémunération. Aucune disposition législative ou régle-
mentaire ne précise que cet abaissement se limite à un seul 
échelon. Néanmoins, l’agent reclassé conserve l’ancienneté 
acquise dans son précédent échelon.
L’exclusion temporaire de fonction de quinze jours maximum

L’agent ne doit pas se présenter à son travail pendant la 
durée choisie par l’autorité territoriale. Elle entraîne la pri-
vation de rémunération correspondant à celle-ci. Les jours 

d’exclusion peuvent ne pas être consécutifs. Néanmoins, 
cette exclusion doit porter uniquement sur des jours ou-
vrables. L’exclusion temporaire de fonction peut être assortie 
d’un sursis total ou partiel.
Le déplacement d’office

L’agent doit changer de poste. Cette sanction disciplinaire 
doit être distinguée de la mutation d’office dans l’intérêt du 
service qui n’est pas une sanction. Par exemple un agent qui 
perturbe un service sans adopter un comportement fautif 
peut être muté.
Les sanctions du 3e groupe
La rétrogradation

Cette sanction place l’agent dans un grade inférieur à celui 
qu’il détenait. Toutefois, cette sanction ne peut aller jusqu’à 
prévoir l’exclusion du fonctionnaire de son corps. Par consé-
quent, un agent titulaire du grade du début de son corps ne 
peut être rétrogradé.
L’exclusion temporaire de fonction de trois mois à deux ans

Dans le cadre du projet de loi cette sanction pourra être pro-
noncée à partir d’un mois au lieu de trois mois.

L’exclusion temporaire de fonction peut être assortie d’un 
sursis total ou partiel. Elle entraîne la privation de rémunéra-
tion attachée à l’emploi mais ne prive pas l’agent de son em-
ploi. Il ne peut donc pas prétendre aux allocations pour perte 
d’emploi durant cette période. Il pourra toutefois exercer une 
activité professionnelle lucrative dans le secteur privé.
Les sanctions du 4e groupe
La mise à la retraite d’office

L’agent est radié des cadres de la fonction publique et perd 
donc la qualité de fonctionnaire. Cette sanction ne peut être 
prononcée que lorsque le fonctionnaire justifie d’une ouver-
ture des droits à pension, c’est-à-dire deux années de service. 
Si l’agent a atteint l’âge d’admission à la retraite, la pension 
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est à jouissance immédiate. Dans le cas contraire, les droits 
à pension seront conservés et il bénéficiera de sa retraite à la 
date où il aura atteint l’âge d’admission. Le fonctionnaire 
mis à la retraite d’office pourra prétendre au bénéfice des 
allocations pour perte d’emploi.
La révocation

C’est la sanction la plus grave, elle entraîne la radiation des 
cadres et la perte de la qualité de fonctionnaire. L’agent révoqué 
peut prétendre au bénéfice des allocations pour perte d’emploi.
Principes et jurisprudences concernant les sanctions

Il est précisé que, selon un principe général de droit public, 
les sanctions ne sont pas cumulatives, autrement dit on ne peut 
sanctionner deux fois une même faute. La sanction doit être 
motivée, mais surtout elle doit être proportionnée à la faute 
commise. En cas de recours contentieux devant le tribunal ad-
ministratif, le juge vérifie que la sanction appliquée n’est pas ma-
nifestement disproportionnée par rapport à la faute commise.

Quelques exemples de décisions jurisprudentielles concer-
nant les fautes commises et les sanctions appliquées :
•	refus d’obéissance : avertissement ou blâme ;
•	refus d’exercer plusieurs ordres : exclusion temporaire de 

quinze jours ;
•	violences physiques (tentative d’agression d’un agent sur 

son supérieur hiérarchique accompagnée de refus d’obéis-
sance) : exclusion temporaire de deux ans ;

•	faux en écriture publique accompagné de diverses négli-
gences dans l’exercice des fonctions : révocation.

LA PROCEDURE DISCIPLINAIRE

L’autorité territoriale doit adresser à l’agent un courrier 
spécifiant qu’une procédure disciplinaire est envisagée à 
son encontre. Ce courrier doit indiquer les faits reprochés 
à l’agent, préciser la sanction envisagée, informer l’agent de 
son droit à prendre connaissance de son dossier et à être ac-

compagné d’un ou plusieurs défenseurs de son choix (syndi-
calistes, avocats…) et inviter l’agent à produire d’éventuelles 
observations sur les faits qui lui sont reprochés.

Le dossier communiqué à l’agent se compose :
•	du dossier disciplinaire comprenant le rapport des faits 

qui lui sont reprochés accompagné des pièces annexes qui 
constituent les preuves (témoignages, rapports des supé-
rieurs hiérarchiques…) ;

•	du dossier individuel relatif à la situation administrative 
de l’agent.

Les pièces de chaque dossier doivent être numérotées.
La charge de la preuve incombe à l’administration.
Pour les sanctions du 1er groupe, la collectivité inflige la 

sanction au vu des rapports qu’elle aura établis.
Le conseil de discipline est une instance paritaire qui relève 

de la commission administrative paritaire (CAP) représentant 
le grade de l’agent dans son corps d’emploi. On dit que la CAP 
se réunit en formation de conseil de discipline. Il est présidé 
par un élu.

Les parties sont convoquées par le président du conseil de 
discipline quinze jours au moins avant la date de la réunion 
par lettre recommandée avec accusé de réception. Le non-
respect de ce délai de quinze jours entache la procédure dis-
ciplinaire d’irrégularité.

Le conseil de discipline délibère à huis clos. A l’issue du 
délibéré et en présence des parties le président donne lecture 
de l’avis rendu par le conseil de discipline. Cet avis doit être 
motivé et précise si la sanction a été prise à l’unanimité ou à 
la majorité des membres présents.

Il s’agit d’un avis consultatif qui ne lie pas l’autorité territo-
riale, celle-ci reste libre d’infliger ou non la sanction de son 
choix à l’agent. L’avis n’est pas susceptible de recours car ce 
n’est pas une décision.
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Les recours
Le fonctionnaire s’estimant frappé d’une sanction abusive 

peut présenter un recours gracieux, qui s’adresse à l’admi-
nistration auteur de la décision, ou un recours hiérarchique, 
qui s’adresse à l’autorité supérieure de l’auteur de la décision. 
Celles-ci peuvent la maintenir ou la retirer.

Si  la sanction est maintenue le fonctionnaire peut « faire  ap-
pel », notamment pour les sanctions à partir du 2e groupe. 
Il s’agit du recours devant l’instance paritaire supérieure : le 
Conseil supérieur des administrations parisiennes (CSAP) sié-
geant en formation de conseil de discipline de recours (CSAP-
recours). Dans ce cas, il est présidé par un conseiller d’Etat.

Cette saisine ne suspend pas l’application de la peine.
Les recours dirigés contre les sanctions disciplinaires des 2e 

et 3e groupes ne sont recevables que lorsque l’autorité terri-
toriale a prononcé une sanction disciplinaire plus sévère que 
celle proposée par le conseil de discipline de premier degré.

Seuls l’agent poursuivi ou la collectivité ont un intérêt à 
agir contre la sanction proposée. Aucun tiers n’est admis à 
agir contre une sanction infligée, pas même un syndicat.

Un recours contentieux peut être par ailleurs déposé devant 
le juge administratif dans un délai de deux mois à compter 
de la notification de la décision de la sanction en vue d’obte-
nir l’annulation de la décision.
LE LICENCIEMENT POUR INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE

Le licenciement pour insuffisance professionnelle n’est pas une 
sanction disciplinaire. Mais l’insuffisance professionnelle pour 
un fonctionnaire titulaire peut être un motif de licenciement.

Le licenciement pour insuffisance professionnelle ne peut être 
décidé qu’après consultation de la commission paritaire. L’agent 
en cause a droit à la communication intégrale de son dossier.

Il ressort de la jurisprudence administrative qu’un licencie-
ment pour insuffisance professionnelle suppose que l’agent 

ait un comportement déficient constant et qu’il commette 
des actes révélant des carences professionnelles graves qui 
provoquent d’importants troubles relationnels avec son 
environnement professionnel. Une telle décision doit s’ap-
puyer sur la constatation que l’ensemble du comportement 
du fonctionnaire fait apparaître une insuffisance profession-
nelle par comparaison avec les fonctions que doit remplir un 
agent du même grade.

L’ insuffisance professionnelle ne peut être fondée sur l’ inap-

titude physique ou l’état de santé de l’agent. L’insuffisance 
professionnelle ne doit en aucun cas être confondue avec un 
comportement fautif qui relève de la sanction disciplinaire, ni 
avec la maladie qui ouvre droit aux congés, ni avec l’altération 
de l’état physique qui relève du reclassement.

Ce n’est qu’après qu’il a été constaté qu’aucune des solutions 
ci-dessus énoncées ne peut être envisagée ou aboutir que peut 
être engagée la procédure de licenciement pour insuffisance 
professionnelle.

La formation

Le droit à la formation

Selon les textes en vigueur, l’objet de la formation profes-
sionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires est de les 
habiliter à exercer avec la meilleure efficacité les fonctions 
qui leur sont confiées durant l’ensemble de leur carrière, 
en vue de la satisfaction des besoins des usagers et du plein 
accomplissement des missions du service. Elle doit favo-
riser le développement professionnel des fonctionnaires, 
leur mobilité ainsi que la réalisation de leurs aspirations 
personnelles. Elle concourt à l’égalité effective d’accès aux 
différents grades et emplois, en particulier entre femmes et 
hommes, et facilite la progression des moins qualifiés.
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La formation professionnelle tout au long de la vie comprend 
principalement les actions suivantes :
•	la formation professionnelle statutaire, destinée, confor-

mément aux règles prévues dans les statuts particuliers, 
à conférer aux fonctionnaires accédant à un grade les 
connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exer-
cice de leurs fonctions et la connaissance de l’environne-
ment dans lequel elles s’exercent ;

•	la formation continue, tendant à maintenir ou parfaire, 
compte tenu du contexte professionnel dans lequel ils 
exercent leurs fonctions, la compétence des fonctionnaires 
en vue d’assurer leur adaptation immédiate au poste de tra-
vail, leur adaptation à l’évolution prévisible des métiers, le 
développement de leurs qualifications ou l’acquisition de 
nouvelles qualifications ;

•	la formation de préparation aux examens, concours adminis-

tratifs et autres procédures de promotion interne ;
•	la réalisation de bilans de compétences permettant aux 

agents d’analyser leurs compétences, aptitudes et motiva-
tions en vue de définir un projet professionnel ;

•	la validation des acquis de leur expérience en vue de l’ac-
quisition d’un diplôme, d’un titre à finalité professionnelle 
ou d’un certificat de qualification inscrit au répertoire na-
tional prévu par l’article L. 335-6 du Code de l’éducation ;

•	l’approfondissement de leur formation en vue de satisfaire à 
des projets personnels et professionnels grâce au congé de 
formation professionnelle.

On est loin de la coupe aux lèvres. A la Ville de Paris 
l’accord-cadre sur la formation, signé le 12 mai 2010 et 
reconduit depuis, répond pour l’essentiel dans sa forme à 
l’esprit de la loi. Cet accord fixe aussi les modalités de for-
mation des personnels non titulaires. Mais les moyens dédiés 
à la formation restent insuffisants, la mobilisation du droit 

individuel à la formation difficile et les possibilités de s’ab-
senter des services limitées par l’insuffisance des effectifs. Il 
est très difficile d’accéder à une formation qui n’est pas pro-
posée sur le catalogue de la Ville ou par une autre direction. 
Les formations liées à la mise en place de nouveaux outils de 
travail sont parfois inadaptées et interviennent dans un dlai 
trop éloigné de cette dernière. Les moyens mis au service de 
la reconversion professionnelle des agents restent dérisoires 
en cas de suppression de poste ou d’inaptitude physique à 
exercer leurs fonctions. A cela s’ajoutent la lourdeur et sou-
vent l’arbitraire des procédures administratives. 

Par ailleurs, à terme, l’outil de gestion FMCR qui donne 
une photographie des qualifications de l’ensemble des per-
sonnels risque d’être utilisé pour restructurer les services et 
mettre en place une mobilité forcée.
L’accord-cadre et son contenu

Les différentes modalités de formation sur le temps de travail
En principe les différentes catégories de formation ne de-

vraient pas faire l’objet d’une hiérarchisation a priori.
le droit individuel à la formation (DIF)

Depuis le 1er juillet 2007, tout agent bénéficie d’un droit 
individuel à la formation d’une durée de vingt heures par 
année de service cumulable sur six ans, dans la limite de cent 
vingt heures. Ce droit est transférable d’une collectivité à 
une autre. Cette durée est calculée au prorata du temps tra-
vaillé pour les agents à temps partiel. Cependant des agents 
se voient refuser des formations alors même qu’ils ont un 
compteur bloqué à cent-vingt heures. L’administration in-
forme les agents du niveau des droits qu’ils ont acquis au 
titre du DIF sur la fiche de paie de juillet.

Le DIF est utilisé à l’initiative de l’agent en accord avec 
l’administration. Les actions de formation retenues à ce titre 
peuvent, à titre exceptionnel et sous certaines conditions, se 
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dérouler hors du temps de service de l’agent. Dans ce cas, il y 
aura versement d’une allocation de formation correspondant 
à 50 % du traitement horaire de l’agent.

Les actions de formation éligibles au DIF sont celles qui 
permettent l’adaptation à l’évolution prévisible des métiers 
lorsqu’elles sont demandées par l’agent, le développement 
de qualifications ou l’acquisition de nouvelles qualifications 
ainsi que les préparations aux examens, concours et autres 
procédures de promotion interne.
les actions de formation pour l’adaptation au poste de travail

Elles correspondent à des compétences techniques indispen-
sables pour effectuer les missions quotidiennes. Elles permettent 
l’adaptation immédiate à la prise de poste, à de nouveaux outils 
ou à de nouvelles organisations, en lien direct avec l’exercice de 
la fonction proposée et/ou demandée à l’agent par sa hiérarchie.
les actions d’adaptation à l’évolution prévisible des métiers

Elles visent à réduire l’écart entre les compétences de 
l’agent et celles induites par une évolution de ses activités 
face à des changements à venir. A ce titre, elles peuvent être 
éligibles au DIF si l’agent le demande.
Autres actions de formation mises en place par la DRH :

Outre les sessions d’accueil à l’attention des nou-
veaux agents ou des promus et les formations initiales 
collectives, la DRH propose plusieurs dispositifs.
Les projets individuels de qualification (PIQ)

Contrairement aux stages d’accueil et aux dispositifs de 
formation initiale collective, le PIQ permet de recueillir 
puis de traiter les besoins en formations initiales spécifiques, 
propres à leurs missions, des lauréats à concours ou agents 
promus en situation de prise de poste. Le PIQ est proposé 
pour les corps suivants : adjoint administratif, secrétaire ad-
ministratif, attaché d’administration, agent de maîtrise et 
technicien supérieur.

Le supérieur hiérarchique et son collaborateur stagiaire 
doivent, dans le cadre d’un entretien spécifique, définir en-
semble les formations nécessaires à la réalisation des missions 
et compléter le PIQ (PIQ initial ou PIQ à six mois).

Ce projet de formation personnalisé et individualisé est dé-
fini par l’agent stagiaire avec son supérieur hiérarchique au 
cours d’un entretien puis porté à la connaissance du bureau 
de formation de la direction pour validation.
Les plans collectifs d’amélioration (PCA)

Ce sont des dispositifs de formation « sur mesure » à la de-
mande d’un service ou d’une direction, en principe adaptés 
aux individus et aux organisations. Il s’agit d’un outil spéci-
fique à la Ville de Paris.
les cours de perfectionnement

La Ville de Paris offre à son catalogue de formation des cours 
de perfectionnement qui visent trois objectifs principaux :
•	améliorer les connaissances par des enseignements répartis 

sur l’ensemble de l’année civile ;
•	préparer les tests d’admission aux préparations à concours ;
•	aborder directement certaines épreuves de concours.
Les agents peuvent y accéder soit de leur propre initiative, 

dans le cadre du recensement des besoins de formation an-
nuels, soit y être orientés à l’issue du test préalable à une 
préparation à concours qu’ils veulent suivre. Dans ce der-
nier cas, il leur est proposé des cours en salle, des cours par 
correspondance ou une remise à niveau, auxquels ils sont 
inscrits, s’ils le souhaitent, dans FMCR, par les bureaux de 
formation des directions.

Les cours de perfectionnement pour certaines disciplines ou 
matières sont soumis à des tests de positionnement de niveau.

Pour tout cours de perfectionnement, le DIF est mobilisé 
à hauteur d’un tiers de la durée du module de formation 
concerné.
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Exceptions : pour les cours d’alphabétisation, français, lan-
gue étrangère, langue des signes ou prévenir les risques de 
discriminations, le DIF n’est pas mobilisé.
Les préparations à concours

L’administration organise des actions de formation visant 
à préparer des agents à une promotion de grade ou à un 
changement de corps par la voie des examens profession-
nels, des concours ou d’autres procédures de sélection. Ces 
actions peuvent s’exercer en présence des bénéficiaires, par 
correspondance, par voie électronique.

Lorsque ces actions de formation se déroulent pendant 
leur temps de service, les agents peuvent être déchargés 
d’une partie de leurs obligations en vue d’y participer. 
Cette décharge est de droit lorsque la durée sollicitée par 
un agent est inférieure ou égale à cinq journées de service à 
temps complet pour une année donnée. La satisfaction de 
cette demande peut toutefois être différée dans l’intérêt du 
fonctionnement du service. Ce report ne peut cependant 
pas être opposé à une demande présentée pour la troisième 
fois. Les agents utilisent leur DIF, ou demandent à béné-
ficier du congé de formation professionnelle, pour suivre 
ces actions.

Les préparations par correspondance à un concours in-
terne offrent la possibilité, sous réserve des nécessités de 
service et de l’appréciation du chef de service, à un agent 
de travailler chez lui ou dans les locaux du centre de forma-
tion. Il a droit à un nombre de jours pouvant aller jusqu’à 
quinze en fonction de la nature du concours, à prendre 
pendant la durée de la préparation, par demi-journée heb-
domadaire ou par journée groupée tous les quinze jours.

Ces facilités ne peuvent être accordées qu’une seule fois 
pour changer de grade et au plus trois fois dans la car-
rière. Les préparations par correspondance ayant donné 

lieu à des facilités de service nécessitent la mobilisation des 
heures de DIF.
Les actions de formation hors du temps de travail

Le congé de formation professionnelle
Pour en bénéficier, l’agent titulaire doit avoir accompli 

l’équivalent d’au moins trois ans de service à temps plein. Il 
ne doit pas avoir bénéficié, dans les douze mois précédant 
sa demande, d’une autorisation d’absence pour préparation 
aux examens et concours administratifs. Ce congé peut être 
utilisé en une seule fois ou réparti au long de la carrière en 
stages d’une durée minimale équivalant à un mois à temps 
plein, qui peuvent être fractionnés en semaines, journées 
ou demi-journées. A l’issue de ce congé, ou au cours de 
celui-ci, s’il a demandé à le fractionner, l’agent reprend de 
plein droit son service.

Durant le congé de formation professionnelle, le fonc-
tionnaire perçoit, dans la limite de douze mois, une in-
demnité mensuelle forfaitaire égale à 85 % du traitement 
brut et de l’indemnité de résidence afférents à l’indice qu’il 
détenait au moment de sa mise en congé.

Le fonctionnaire qui bénéficie d’un congé de formation 
s’engage à rester au service d’une administration pendant 
une durée égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu 
l’indemnité et à rembourser le montant de ladite indem-
nité en cas de rupture, de son fait, de cet engagement.
Le bilan de compétences

Un bilan de compétences peut être accordé, sur leur 
demande et dans la limite des moyens disponibles, aux 
agents ayant accompli dix ans de services effectifs pour 
leur permettre d’effectuer une mobilité fonctionnelle ou 
géographique.

Dans ce cadre, les agents bénéficient d’un congé, éven-
tuellement fractionnable, qui ne peut excéder vingt-quatre 
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heures de temps de service. Pour compléter la préparation 
ou la réalisation de ce bilan, ils peuvent utiliser leur DIF.

Le bilan de compétences doit permettre à l’agent d’analyser 
ses compétences professionnelles et personnelles ainsi que 
ses aptitudes et ses motivations afin de définir un projet pro-
fessionnel et, le cas échéant, un projet de formation.
La validation des acquis de l’expérience (VAE)

La VAE est un droit individuel. Elle permet d’obtenir tout 
ou partie d’une certification sur la base d’une expérience pro-
fessionnelle après validation par un jury des connaissances et 
des compétences acquises. La certification peut être un di-
plôme, un titre à finalité professionnelle ou un certificat de 
qualification professionnelle. Il n’est pas toujours nécessaire 
de suivre un parcours de formation. 

On distingue deux types de validation des acquis de l’expérience :
•	la VAE individuelle, qui est une demande personnelle de 

l’agent et dont le financement est à sa charge ;
•	la VAE collective (quel que soit le nombre de participants 

de la direction), qui répond à des besoins de service, no-
tamment dans la professionnalisation d’agents apparte-
nant à un corps de métier spécifique.

La prise en compte de l’expérience dans les concours 
et examens professionnels

Les compétences, aptitudes et savoirs professionnels acquis 
dans le cadre de l’exercice d’une activité professionnelle peu-
vent être pris en compte au titre de l’expérience profession-
nelle pour un candidat à un concours. La reconnaissance de 
l’expérience professionnelle (REP) peut autoriser l’inscrip-
tion à un concours en l’absence du diplôme requis. Deux 
modalités de reconnaissance de l’équivalence de cette expé-
rience professionnelle avec le diplôme requis existent :
•	pour les concours exigeant la détention d’un diplôme géné-

raliste sanctionnant un niveau d’études, l’examen de la re-

cevabilité de la demande de REP est effectué par l’autorité 
organisatrice du concours. 

•	pour les concours exigeant la détention d’un diplôme 
spécifique, la demande de REP est examinée par une 
commission.

Par ailleurs, la reconnaissance des acquis de l’expérience 
professionnelle (RAEP) est possible dans le cadre d’une 
épreuve d’un concours dès lors que celui-ci le prévoit ex-
pressément. Les candidats peuvent alors choisir de passer 
l’épreuve considérée selon cette modalité. L’épreuve est dé-
finie de manière à permettre la prise en compte de l’expé-
rience professionnelle du candidat, le plus souvent sur la 
base d’un dossier suivi d’un entretien. Dans ces procédures 
de prise en compte de l’expérience professionnelle, les dis-
positifs de formation peuvent intervenir dans la préparation 
des dossiers afin d’aider les agents à mettre en avant et valo-
riser les compétences qu’ils ont acquises.

La mobilité dans les administrations parisiennes

Le droit à la mobilité

La mobilité, inscrite dans le statut des fonctionnaires, 
constitue une des « garanties fondamentales de leur carrière » 
prévue par l’article 14 de la loi du 13 juillet 1983 et ré-
cemment réaffirmée par la loi du 3 août 2009. Elle est en 
effet une composante essentielle du parcours professionnel 
de l’agent qui s’exerce selon des modalités et au moyen de 
plusieurs dispositions.
La mobilité s’exerce selon deux modalités :

En interne, à l’intérieur de la collectivité parisienne (Ville et 
Département de Paris), via la candidature à des postes vacants 
en ayant au préalable fait connaître son désir de mobilité à sa 
hiérarchie. Cette mobilité s’exerce par la voie de la mutation.
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En externe, à l’extérieur de la collectivité parisienne :
•	dans ses satellites, organismes ou établissements en lien 

avec la Ville de Paris, par exemple le CAS-VP, les diffé-
rentes SEM, ou les organismes dans lesquels la Ville a des 
participations. Cette mobilité s’exerce par la voie du dé-
tachement sauf lorsqu’il y a des corps communs. Dans ce 
cas, c’est la voie de la mutation qui s’impose, par exemple 
en ce qui concerne les attachés d’administration désirant 
aller au CAS-VP ;

•	 dans les trois fonctions publiques ;
•	et même sous certaines conditions dans le secteur privé.
Hormis les cas spécifiques où elle s’exerce par voie de muta-

tion, la mobilité externe s’effectue essentiellement par la voie 
du détachement et de la disponibilité. Selon le bilan social 
2012, environ 2 300 agents étaient détachés à l’extérieur de la 
collectivité parisienne, dont près de 1 600 dans les collectivités 
territoriales tandis que 900 étaient accueillis en détachement 
dans la collectivité. Par ailleurs plus de 2 600 agents se trou-
vaient en disponibilité.

L’enquête « Paris et moi » a mis en lumière la forte attente 
des agents d’être mieux accompagnés dans leurs démarches 
de mobilité : 40 % d’entre eux souhaitent bénéficier, à 
échéance de trois ans, d’une mobilité professionnelle, fonc-
tionnelle ou géographique au sein de la Ville. Cela montre 
l’ampleur de cet enjeu. Or, seuls 37 % se disent aujourd’hui 
satisfaits des possibilités de changer de poste et 24 % des 
possibilités de changer de métier. Pour mieux accompagner 
les agents dans leurs démarches, un certain nombre de dis-
positifs ont été mis en œuvre depuis l’été 2012. En voici 
quelques exemples.

Un diagnostic sur la mobilité des agents de catégorie C suivi  de 

propositions d’amélioration : celles-ci s’avèrent en réalité très 
limitées compte tenu du peu de postes vacants et du manque 

de moyens mis au service de la reconversion professionnelle 
des agents.

Le forum des métiers destiné aux adjoints administratifs qui a 
pour objectif de permettre aux agents de mieux connaître les 
métiers qui leur sont proposés et à ceux qui le souhaitent de 
rencontrer des responsables de services proposant des postes. 
D’autres forums des métiers seront bientôt organisés.

L’amélioration du mouvement annuel de mutation des attachés 

et attachés principaux dont les mutations auraient augmenté 
de 75 % en 2013. Des actions similaires sont à l’étude par 
la DRH pour d’autres corps.
La mobilité interne

La mutation
La mutation consiste en un changement d’affectation au 

sein du même corps et du même grade.
Lorsque l’agent appartient à un corps de la Ville de Paris 

ou une administration annexe, la mutation ne peut s’exercer 
qu’au sein de la collectivité à laquelle appartient l’agent. 

Elle ne peut s’exercer d’une administration parisienne 
vers une autre que si l’agent appartient à un corps com-
mun à celles-ci (CAS-VP, ESPCI, Caisse des écoles, Paris 
Musées).

La mutation peut intervenir soit à la demande de l’agent 
soit à l’initiative de l’administration. Elle peut aussi être liée 
à l’inaptitude physique dûment constatée de l’agent.
La mutation a la demande de l’agent

La mutation n’est pas de droit, l’autorité territoriale dis-
pose d’un pouvoir discrétionnaire pour refuser une demande 
de mutation interne, sous réserve de pouvoir justifier d’une 
raison valable liée au fonctionnement du service.
Comment avoir connaissance des postes vacants?

Ceux-ci sont publiés au Bulletin municipal officiel (BMO) 
et sur l’application « postes vacants » que vous trouvez sur 
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l’intranet (accueil portail, rubrique « ressources humaines », 
chapitre « déroulement de carrière »). Toutefois, les postes 
vacants en catégorie C ne sont pas publiés au BMO pour 
de nombreux corps et n’apparaissent pas sur l’intranet. Des 
listes de postes disponibles sont alors en général communi-
quées par l’administration aux agents de la direction ou du 
corps, mais ce n’est pas encore toujours le cas.
La mutation à l’initiative de l’administration, dans l’intérêt du service

Toute mutation à l’initiative de l’administration doit rele-
ver de l’intérêt du service. Une mutation prise sur un mo-
tif étranger à l’intérêt du service encourt l’annulation par le 
juge administratif.

La mutation à l’initiative de l’administration relève en pre-
mier lieu de l’organisation et du fonctionnement du service 
(cas des restructurations). Elle ne requiert pas alors l’accord 
de l’agent concerné quant au choix de sa nouvelle affecta-
tion. S’il est relativement rare qu’un cadre soit muté sans son 
accord, il arrive par contre fréquemment que des agents de 
catégorie C se voient, sans qu’il leur soit demandé leur avis, 
changés d’affectation. 

Le SUPAP-FSU intervient pour que les règles s’appli-
quant aux mutations soient scrupuleusement respectées 
quelle que soit la catégorie professionnelle. Si vous êtes af-
fectés contre votre gré, il est souhaitable de prendre contact 
avec un syndicat.
La mutation à l’initiative de l’administration 

peut également intervenir « en considération de la personne »

La mutation ne peut être prise « en considération de la per-
sonne » que si le comportement de l’intéressé nuit au bon 
fonctionnement du service. Le changement d’affectation ne 
doit pas, par ailleurs, être une sanction déguisée, c’est-à-dire 
que la décision ne peut pas être prise à la place d’une des 
sanctions disciplinaires limitativement prévues par le statut : 

une telle mesure constituerait en effet un détournement de 
procédure en ce qu’elle priverait l’agent des garanties de la 
procédure disciplinaire. Lorsqu’un changement d’affectation 
dans l’intérêt du service est pris en considération de la per-
sonne, l’agent doit obligatoirement, au préalable, être mis à 
même de consulter son dossier.

L’article 52 de la loi du 26 janvier 1984 stipule que la CAP 
doit être consultée en cas de changement de résidence (mu-
tation rare vers la province) ou de changement de la situa-
tion de l’agent. Un changement sensible de responsabilité de 
l’agent, l’obligation de quitter un logement de fonction, une 
perte sensible de rémunération, par exemple la NBI, sont 
considérés comme un changement de situation. La règle du 
passage en CAP n’est pas respectée à la Ville de Paris.
Toute mutation entraîne l’obligation pour l’agent de rejoindre sa 

nouvelle affectation.

Tout fonctionnaire doit en effet se conformer aux instruc-
tions de son supérieur hiérarchique et exécuter les tâches qui 
lui sont confiées, sauf dans le cas où l’ordre est illégal et de 
nature à compromettre gravement un intérêt public (art. 28 
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983).

Par conséquent, dès lors que la mutation ne porte pas at-
teinte à un intérêt public, l’agent qui refuse de rejoindre son 
nouveau poste s’expose à des sanctions disciplinaires.

L’agent qui, non seulement ne se présente pas à son nou-
veau poste mais cesse également d’exercer les fonctions dans 
l’ancien, peut être radié des cadres pour abandon de poste 
dans le respect de la procédure prévue en la matière. En re-
vanche, s’il continue à exercer ses fonctions dans son ancien 
poste, il peut être sanctionné disciplinairement mais ne peut 
être radié des cadres pour abandon de poste : il n’a pas, en 
effet, dans ces conditions manifesté clairement sa volonté de 
rompre le lien avec l’administration.
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La mutation liée à l’ inaptitude physique de l’agent

Lorsqu’un fonctionnaire ne peut plus exercer normale-
ment ses fonctions et qu’un aménagement de son poste de 
travail n’est pas possible, il peut être affecté dans un autre 
emploi de son grade après avis du comité médical (article 
4 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987) et en principe de 
la commission administrative paritaire (article 1er du décret 
n° 85-1054 du 30 septembre 1985).
Le changement de corps ou de spécialité 
dans la collectivité parisienne
Le changement de spécialité

Le changement de spécialité au sein d’un corps nécessite 
l’accord de l’agent. C’est le statut du corps qui spécifie si 
l’avis de la CAP est obligatoire avant le changement de spé-
cialité ou si elle en est simplement  informée. 
Le changement de corps

Le changement de corps à l’intérieur des administrations 
parisiennes fait l’objet d’une procédure de détachement sou-
mise à l’avis préalable de la CAP. En principe, afin d’éviter, 
selon elle, les « détournements de concours » et de respecter 
les fonctions propres de chaque corps, l’administration ne 
présente le dossier d’un agent en CAP que lorsque celui-ci 
peut justifier d’au moins cinq ans comme titulaire dans son 
corps d’origine. Cette règle d’usage qui ne repose sur aucune 
base légale peut compliquer les démarches de mobilité des 
agents qui ont récemment été titularisés dans un corps autre 
que celui au sein duquel ils souhaitent être détachés ainsi que 
les démarches de reconversion professionnelle. Ces dernières 
restent difficiles en raison du faible nombre de postes vacants.
La mobilité externe

Le détachement
Il s’agit d’une démarche volontaire. La première étape 

consiste donc à faire œuvre de candidature :

•	par le moyen d’une candidature spontanée dans la ou 
les collectivités qui vous intéressent adressée soit à une 
personne qui recrute (RH ou opérationnel) dont vous 
connaissez le nom, soit au Maire ou au Président de la 
collectivité territoriale, qui fera suivre à ses services ;

•	en réponse à une offre dont vous pouvez prendre 
connaissance en consultant par exemple le site internet 
de la collectivité ou l’espace emploi du site de la Gazette 
des communes , la presse territoriale, les bourses de l’em-
ploi du CNFPT et des centres de gestion. 

Dans le cas d’un détachement, l’agent est placé provisoi-
rement, à sa demande, hors de son corps d’origine dans un 
corps ou cadre d’emploi d’accueil auprès de l’organisme 
(collectivité, administration de la fonction publique d’Etat 
ou hospitalière, entreprise publique) qui l’accueille.

L’administration ne peut s’opposer à la demande de dé-
tachement au sein d’une autre administration qu’en raison 
des nécessités de service, ce qui n’est pas rare dans certains 
corps en difficulté de recrutement. L’administration peut, 
par ailleurs, exiger le respect d’un délai maximal de préavis 
de trois mois.

Le détachement est prononcé pour une durée déterminée.
Il peut être de courte durée (jusqu’à six mois maximum) 

ou de longue durée (jusqu’à cinq ans maximum, renouve-
lable par périodes n’excédant pas cinq années).

Pendant la durée de son détachement l’agent détaché conti-
nue à bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite.

L’agent détaché mène parallèlement deux carrières, l’une 
dans son administration d’origine et l’autre dans son admi-
nistration d’accueil.

La règle est de faire bénéficier l’agent de la situation la 
plus favorable acquise dans l’une ou l’autre situation.

Pour les agents de la Ville détachés dans une autre adminis-
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tration, les avancements de grade ou d’échelon sont pris en 
compte uniquement au moment de la réintégration à la Ville.

Pour les agents accueillis en détachement à la Ville, les 
avancements dans l’administration d’origine sont pris en 
compte au moment des renouvellements de détachement 
ou de l’intégration.

A l’issue du détachement, l’agent peut réintégrer son 
corps d’origine ou intégrer son corps ou cadre d’emploi 
d’accueil. Dans les deux cas, il bénéficie des droits à l’avan-
cement qui lui sont les plus favorables.

Après cinq ans de détachement, l’intégration directe doit 
être obligatoirement proposée.

Elle est prononcée par l’administration d’accueil après ac-
cord de l’administration d’origine et de l’intéressé.
L’intégration directe

Sans passer par une période de détachement préalable, il est 
possible d’accéder aux autres fonctions publiques en y étant 
intégré directement dans un corps ou cadre d’emplois de ni-
veau comparable à celui du corps ou cadre d’emplois d’ori-
gine. L’intégration directe est prononcée par l’administration 
d’accueil, après accord de l’administration d’origine et de l’in-
téressé, dans les mêmes conditions que l’intégration pronon-
cée à l’issue d’un détachement. Toutefois il est à noter que, à la 
date de rédaction de ce guide, la Ville de Paris n’accueille pas 
d’agents par la voie de l’intégration directe.
La disponibilité

La disponibilité est la situation du fonctionnaire qui cesse 
d’exercer son activité professionnelle pendant une certaine 
période. Il est placé temporairement hors de son administra-
tion d’origine et cesse de bénéficier de sa rémunération et de 
ses droits à l’avancement et à la retraite.

Comme l’indique le tableau, la mise en disponibilité est ac-
cordée de droit au fonctionnaire qui en fait la demande pour : 

Disponibilités sous réserve des nécessités du service
La mise en disponibilité peut être accordée, sauf nécessités de 

service, au fonctionnaire qui en fait la demande pour :

L’administration peut exiger un préavis de 3 mois maximum.
À noter : aucun texte ne fixe de durée minimum tant pour 

les disponibilités de droit que pour les disponibilités sous 
réserve des nécessités de service.

Motif de la disponibilité Durée de la disponibilité

Élever un enfant de moins de 8 ans 3 ans maximum renouvelable 
sans limitation

Donner des soins à un enfant à charge, au conjoint 
ou partenaire pacsé ou à un ascendant à la suite d’un 
accident ou d’une maladie grave ou atteint d’un han-
dicap nécessitant la présence d’une tierce personne

3 ans maximum renouvelable 
sans limitation

Suivre son conjoint ou son partenaire pacsé tenu de 
déménager dans un lieu éloigné pour des raisons 
professionnelles

3 ans maximum renouvelable 
sans limitation

Se rendre en outre-mer ou à l’étranger en vue de 
l’adoption d’un ou plusieurs enfants

6 semaines maximum

Exercer un mandat d’élu local (dans les fonctions 
publiques d’Etat et territoriale)

Durée du mandat

Rechercher un nouvel emploi en cas de suppression 
de l’emploi précédent et en l’absence de reclasse-
ment (dans la fonction publique hospitalière)

3 ans maximum renouvelable 
sans limitation

Motif de la disponibilité Durée de la disponibilité

convenances personnelles 3 ans maximum renouvelable 
dans la limite de 10 ans sur 
l’ensemble de la carrière

Etudes ou recherches présentant un intérêt général 3 ans maximum renouvelable 
une fois

créer ou reprendre une entreprise 2 ans maximum

exercer une activité dans un organisme international 
(dans la fonction publique hospitalière)

3 ans renouvelable une fois
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Fin de la disponibilité

Trois mois au moins avant l’expiration de la disponibilité, 
l’agent doit fait connaître son souhait d’être réintégré ou de 
bénéficier d’un renouvellement de sa disponibilité. L’agent 
qui ne se manifeste pas à cette occasion s’expose au risque 
d’être radié d’office des cadres.

La collectivité doit réintégrer l’agent qui le souhaite sur un 
emploi vacant correspondant à son grade. L’agent qui refuse 
successivement trois emplois proposés peut être licencié après 
avis de la CAP. En cas d’absence d’emploi vacant, l’agent est 
placé en surnombre et rémunéré pour une période d’un an 
s’il s’agit d’une disponibilité de droit ou maintenu en dispo-
nibilité avec droit éventuel aux allocations chômage s’il s’agit 
d’une disponibilité sous réserve des nécessités de service.
La mise à disposition

La mise à disposition permet à une collectivité, avec l’accord 
de l’agent, de le placer temporairement auprès d’une autre col-
lectivité, dans une autre fonction publique, dans un organisme 
parapublic ou privé, voire dans un Etat de l’Union européenne 
(UE) ou de l’Espace économique européen (EEE) ou une orga-
nisation intergouvernementale.

Une convention de mise à disposition est alors conclue entre 
la collectivité d’origine et l’organisme d’accueil (ou les orga-
nismes) pour une durée de trois ans. A la fin de celle-ci, l’agent 
réintègre ses fonctions ou, si cela n’est pas possible, est affecté 
sur un emploi correspondant à son grade.

Pendant toute la durée de la mise à disposition l’agent est ré-
munéré par sa collectivité d’origine que l’organisme d’accueil 
rembourse dans les conditions prévues par la convention.
Des partenariats avec des employeurs publics 
pour faciliter la mobilité externe des cadres

La Ville de Paris a engagé des partenariats avec l’AP-HP, le centre 
national de la fonction publique territoriale (CNFPT), le syndi-

cat des transports de l’Ile de France (STIF) et la Caisse des dépôts. 
Il est possible de prendre connaissance des postes vacants au sein 
de ces administrations dans la rubrique « mobilité externe » sur 
IntraParis (Rapido > Postes vacants). Une journée dédiée à la mo-
bilité externe est également prévue pour les cadres. Ce dispositif 
devrait ensuite être étendu à d’autres catégories d’agents.
La création d’un centre de ressources sur la mobilité

Courant 2013, un Centre d’information et d’orientation 
(CIO) ouvrira ses portes pour aider les agents souhaitant chan-
ger de poste ou d’orientation professionnelle. Les agents y trou-
veront une information sur les métiers de la Ville, une orienta-
tion vers les postes en phase avec la demande qu’ils expriment 
ou encore un conseil en matière de formation, de concours et 
d’examens professionnels.
Mobilité vers la fonction publique d’un autre pays de l’UE

En vertu du principe de libre circulation des travailleurs, il 
est possible également d’effectuer une mobilité dans un pays 
membre de l’UE et des pays associés de l’EEE (l’Islande, le 
Liechtenstein et la Norvège).

Paris est engagée depuis plusieurs années dans des coopéra-
tions avec de nombreuses métropoles du monde. La délégation 
générale aux relations internationales est chargée entre autre 
d’animer les liens de coopération et d’amitié avec ces villes par-
tenaires. Au sein de cette délégation, le secteur « coopérations 
administratives » est chargé de promouvoir les échanges entre 
administrations, notamment par le biais de la mobilité. Il est 
à l’origine d’un dispositif destiné aux cadres, intitulé « Fit for 
Europe ». Les agents dont la candidature est retenue peuvent bé-
néficier, au titre de la mobilité, d’un séjour de formation d’une 
durée de deux à trois mois maximum. Concrètement, durant 
cette période, ils sont en immersion dans l’administration d’une 
ville partenaire qui peut être Berlin, Vienne, Zurich, Lisbonne, 
Madrid ou encore Milan.
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e 7 février 2013, le gouvernement avait annoncé qu’il 
entendait donner la priorité à la revalorisation des 

plus bas traitements de la fonction publique, en commen-
çant par les agents de catégorie C.

La FSU, comme la majorité des organisations syndi-
cales, a indiqué qu’il aurait été de meilleure méthode de 
discuter de l’ensemble de la grille. En effet, en réduisant 
la portée de la discussion à la seule catégorie C, le gou-
vernement n’affichait comme ambition que de mettre les 
premiers échelons « hors d’eau » du SMIC jusqu’en 2015 
et d’améliorer un peu la progression de carrière, réguliè-
rement tassée par le relèvement des premiers indices.  Ils 
étaient continuellement dépassés ces dernières années par 
l’augmentation du salaire minimum.

Dans ce contexte, le rapport Pêcheur remis début novembre 

suscite nos plus vives inquiétudes. Selon le gouvernement 
ce rapport « doit permettre d’identifier les enjeux majeurs 
auxquels sera confrontée la fonction publique au cours des 
prochaines années et de proposer des évolutions des modes 
de  recrutement, de rémunération, de gestion et d’organisa-
tion des carrières ainsi que des parcours professionnels. Elle 
doit également contribuer à définir les moyens de dévelop-
per une gestion plus qualitative des parcours et des carrières 
des agents, dans la perspective d’une gestion rénovée des res-
sources humaines ».

En mai 2014, devraient s’ouvrir des discussions avec les 
organisations syndicales sur la rénovation des grilles qui 
risquent de déboucher sur encore plus d’individualisation 
arbitraire des carrières et des salaires.

La FSU se prononce pour des mesures générales ambi-
tieuses en faveur de l’ensemble des agents et revendique :
• le dégel de la valeur du point d’ indice ;
• l’augmentation du salaire minimum fonction publique à 1 700 € 

nets mensuels ;
• l’intégration des primes dans le traitement indiciaire ;
• la reconstruction globale des grilles de rémunération en C, B 

et A, accompagnée de mesures de requalification.
Le SUPAP-FSU continuera sans relâche à défendre 
les revendications salariales et professionnelles 
pour permettre le rattrapage du pouvoir d’achat perdu, 
pour rendre les carrières attractives et faire reconnaître, 
enfin, les personnels à la hauteur de leur investissement 
quotidien !
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Les grilles de la catégorie C

La réforme de la catégorie C de 2006, amendée en 2008, 
contrairement à ce qu’elle se fixait comme objectif public, a 
été incapable de tirer les débuts des grilles des échelles E3 à 
E5 au-dessus du SMIC. Elle a été incapable d’assurer à tous 
les agents qui en ont les aptitudes, c’est-à-dire la très grande 
majorité, qu’ils atteindront le dernier grade de leur corps. 
Elle a participé à une grave déqualification du recrutement 
de la fonction publique en étendant sans contrôle le recrute-
ment sans concours à l’échelle E3. Le recrutement à l’échelle 
E3 devient une voie normale de recrutement, sans prendre 
en compte la réalité des métiers et la qualification des mis-
sions effectivement remplies par les agents.
L’application de cette réforme à la Ville de Paris s’est traduite 
par des inégalités et des injustices inacceptables :
•	par son refus de reclasser en échelle E4 tous les agents 

situés en échelle E3 alors qu’ ils ont passé un concours, 
cette réforme a placé ces derniers au même niveau que 
celui des agents recrutés à l’échelle E3, mais eux sans 
concours. Ce déni de leur concours est considéré par 
les agents concernés comme une inacceptable marque 
de mépris.

•	par la fusion dans le même corps d’agents recrutés à des 

niveaux de qualification différents et exerçant des fonctions 

différentes. Cela introduit un sentiment d’injustice dans 
le cadre des promotions, mais aussi, au quotidien, quand 
des agents du même grade et de la même spécialité ne 
peuvent, en raison de leur qualification différente, exercer 
les mêmes missions.

•	par une diminution importante des corps qui , par regroupe-

ment, sont passés de 62 à 17. Ainsi, cinq corps comptent 
plus de 2 700 agents. Cela rend impossible un fonction-

nement démocratique des commissions administratives 
paritaires et, de l’autre, cela rend bien plus difficile l’in-
tervention des représentants syndicaux. Ces regroupe-
ments ont été souvent faits au mépris des métiers réelle-
ment exercés et des qualifications.

•	par le refus de reprendre à titre rétroactif et dans les 
mêmes conditions l’ancienneté des agents exerçant dans 
le privé et recrutés avant la réforme.

Après plusieurs séances de discussion entre avril et sep-
tembre 2013, le mardi 1er octobre le gouvernement a com-
muniqué aux organisations syndicales les nouvelles grilles de 
rémunération des agents de catégorie C. Celles-ci entrent en 
vigueur le 1er février 2014. 

Votre échelle et votre indice, figurent sur votre fiche 
de paie. Le traitement brut s’obtient en multipliant l’in-
dice nouveau majoré (INM) par la valeur du point, soit 
4,6303 €.

En échelle E3 : dans leur grande majorité les agents voient 
leur traitement brut mensuel augmenté de 32,41 euros, 
sauf aux 7e et 8e échelons (37,04 €) et au 11e (13,89 €). 
Mais il faudra toujours dix ans de carrière pour gagner sept 
points d’indice !

En échelle E4 : augmentation de 37,04 € bruts mensuels 
aux six premiers échelons et variant entre 4,63 et 32,41 € 
bruts mensuels pour les autres échelons. Il est créé un 12e 
échelon doté de l’INM 377. Mais il faudra toujours huit 
ans de carrière pour gagner six points d’indice ! Aucune re-
connaissance de la qualification du concours et, à la Ville de 
Paris, les ratios de promotions sont toujours dérisoires pour 
accéder à l’échelle E5 !

En échelle E5 : l’augmentation varie selon les échelons entre 
4,63 et 50,93 € bruts mensuels. Il est créé un 12e échelon à 
l’INM 402.
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grade échelon
actuel

durée
2013

INM
2013

échelon de
reclassement

durée
maxi
2014

durée
mini
2014

iNm
2014

traitement
2014

gain 
mensuel

2013-2014

conditions
de reprise

d’ancienneté

ancienneté
reprise

inm
2015

traitement
2015

gain 
mensuel

2014-2015

2e

classe
(E3)

1 1 an 309 1 1 an 1 an 316 1 463,17 € 32,41 € AA de 0 à 1 an 321 1 486,32 € 55,56 €

2 2 ans 310 2 1 an 1 an 317 1 467,80 € 32,41 € 1/2 AA de 0 à 1 an 322 1 490,95 € 55,56 €

3 2 ans 311 3 2 ans 1 an 8 mois 318 1 472,43 € 32,41 € AA de 0 à 2 ans 323 1 495,58 € 55,56 €

4 3 ans 312 4 2 ans 1 an 8 mois 319 1 477,06 € 32,41 € 2/3 AA de 0 à 2 ans 324 1 500,21 € 55,56 €

5 3 ans 313 5 2 ans 1 an 8 mois 320 1 481,69 € 32,41 € 2/3 AA de 0 à 2 ans 325 1 504,84 € 55,56 €

6 3 ans 314 6 2 ans 1 an 8 mois 321 1 486,32 € 32,41 € 2/3 AA de 0 à 2 ans 326 1 509,48 € 55,56 €

7 4 ans 315 7 2 ans 1 an 8 mois 323 1 495,58 € 37,04 € 1/2 AA de 0 à 2 ans 328 1 518,74 € 60,19 €

8 4 ans 319 8 3 ans 2 ans 6 mois 327 1 514,11 € 37,04 € 3/4 AA de 0 à 3 ans 332 1 537,26 € 60,19 €

9 4 ans 326 9 3 ans 2 ans 6 mois 333 1 541,89 € 32,41 € 3/4 AA de 0 à 3 ans 338 1 565,04 € 55,56 €

10 4 ans 338 10 4 ans 3 ans 4 mois 345 1 597,45 € 32,41 € AA de 0 à 4 ans 350 1 620,60 € 55,56 €

11 - 355 11 - - 358 1 657,64 € 13,89 € AA - 363 1 680,80 € 37,04 €

1ère

classe
(E4)

1 1 an 310 1 1 an 1 an 318 1 472,43 € 37,04 € AA de 0 à 1 an 323 1 495,58 € 60,19 €

2 2 ans 311 2 1 an 1 an 319 1 477,06 € 37,04 € 1/2 AA de 0 à 1 an 324 1 500,21 € 60,19 €

3 2 ans 312 3 2 ans 1 an 8 mois 320 1 481,69 € 37,04 € AA de 0 à 2 ans 325 1 504,84 € 60,19 €

4 3 ans 313 4 2 ans 1 an 8 mois 321 1 486,32 € 37,04 € 2/3 AA de 0 à 2 ans 326 1 509,48 € 60,19 €

5 3 ans 314 5 2 ans 1 an 8 mois 322 1 490,95 € 37,04 € 2/3 AA de 0 à 2 ans 327 1 514,11 € 60,19 €

6 3 ans 316 6 2 ans 1 an 8 mois 324 1 500,21 € 37,04 € 2/3 AA de 0 à 2 ans 329 1 523,37 € 60,19 €

7 4 ans 325 7 2 ans 1 an 8 mois 327 1 514,11 € 9,26 € 1/2 AA de 0 à 2 ans 332 1 537,26 € 32,41 €

8 4 ans 335 8 3 ans 2 ans 6 mois 340 1 574,30 € 23,15 € 3/4 AA de 0 à 3 ans 345 1 597,45 € 46,30 €

9 4 ans 345 9 3 ans 2 ans 6 mois 349 1 615,97 € 18,52 € 3/4 AA de 0 à 3 ans 354 1 639,12 € 41,67 €

10 4 ans 356 10 4 ans 3 ans 4 mois 363 1 680,80 € 32,41 € AA de 0 à 4 ans 368 1 703,95 € 55,56 €

11 - 369 11 4 ans 3 ans 4 mois 370 1 713,21 € 4,63 € AA - 375 1 736,36 € 27,78 €

12 - - 377 1 745,62 € 382 1 768,77 €

Catégorie C. Grilles et modalités de reclassement E3 et E4
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En échelle E6 : l’augmentation varie selon les échelons entre 
4,63 et 37,04 € bruts mensuels. Il est créé un 9e échelon à 
l’INM 457 qui ne sera en réalité accessible à court terme qu’à 
quelques adjoints techniques !

Par ailleurs, les durées de carrière sont réduites en moyenne 
de quatre ans par la réduction du temps de passage de certains 
échelons à l’échelon supérieur.

Par la suite, au 1er janvier 2015, l’ensemble des échelons des 
échelles E3, E4, E5 et E6 se verra augmenté de cinq points 
d’indice nouveau majoré, soit 23,15 € bruts mensuels.

Mieux que rien ? Certes, mais certainement pas à la hauteur 
des enjeux ! Ramenée en pourcentage du salaire brut mensuel 
de 2013, l’évolution des salaires représente selon les échelles et 
les échelons une augmentation comprise entre 0,8 et 3,5 % !

La rémunération des agents concernés n’est pas à la hauteur 
du contexte particulièrement scandaleux dans lequel se situent 
les salaires et les carrières de la catégorie C. Ces grilles ne com-
pensent pas les pertes de pouvoir d’achat subies ces dernières 
années et maintiennent la rémunération des agents recrutés 
au niveau du SMIC pendant des années. L’augmentation dé-
risoire prévue n’évitera pas au minimum fonction publique 
d’être rattrapé par la hausse régulière du SMIC. Elle ne per-
mettra pas non plus le maintien du pouvoir d’achat dans un 
contexte de hausse des prix et d’inégalité croissante de la fis-
calité directe, indirecte et des cotisations sociales des salariés.

La valeur du point d’indice fonction publique est gelée de-
puis 2010 et le sera encore en 2014. Auparavant, en sept 
ans, le point d’indice des fonctionnaires n’a augmenté que 
de 1,8 % alors que l’inflation a, elle, progressé de 11,4 % 
(source INSEE).

Ces changements de grille impactent aussi les corps spéci-
fiques de la Ville de Paris, éboueurs, fossoyeurs et égoutiers 
et l’échelonnement indiciaire des emplois fonctionnels.

La carrière en catégorie C

Conditions de reprise d’ancienneté

Les personnes nommées fonctionnaires dans un grade de ca-
tégorie C doté des échelles de rémunération E3, E4 ou E5 qui 
ont, ou avaient eu, auparavant, la qualité d’agent public, sont 
reclassées avec une reprise d’ancienneté égale aux trois quarts des 
services civils qu’elles ont accomplis, le cas échéant après calcul 
de conversion en équivalent temps plein. Ce reclassement est 
opéré sur la base de la durée maximale de chacun des échelons 
du grade dans lequel elles sont intégrées.

Les personnes nommées fonctionnaires dans un grade de ca-
tégorie C doté des échelles de rémunération E3, E4 ou E5 qui 
ont, ou qui avaient eu, auparavant, la qualité d’agent de droit 
privé d’une administration, ou qui travaillent, ou ont travaillé en 
qualité de salarié dans le secteur privé ou associatif sont reclassées 
avec une reprise d’ancienneté de travail égale à la moitié de sa du-
rée, le cas échéant après calcul de conversion en équivalent temps 
plein. Ce reclassement est opéré sur la base de la durée maximale 
de chacun des échelons du grade dans lequel elles sont intégrées.

Exemple : un non-titulaire passant le concours d’adjoint ad-
ministratif après dix ans d’ancienneté est reclassé au quatrième 
échelon de son grade avec trente mois d’ancienneté maintenus. 
Pour être reclassé au même échelon avec la même ancienneté, il 
faudra quinze ans de travail dans le privé.

Ces dispositions ne sont pas cumulables. Elles ne sont pas ap-
plicables aux éboueurs, fossoyeurs et égoutiers qui ne bénéficient 
pas de reprise d’ancienneté.
Règles pour le changement de grade

Pour être promus à l’échelle E4, il faut avoir atteint le 5e éche-
lon de l’échelle E3 et avoir cinq ans d’ancienneté dans le grade.

Pour être promus à l’échelle E5, il faut avoir atteint le 5e éche-
lon de l’échelle E4 et avoir six ans d’ancienneté dans le grade.
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grade échelon
actuel

durée
2013

inm
2013

échelon de
reclassement

durée
mini
2014

durée
maxi
2014

inm
2014

traitement
2014

gain 
mensuel

2013-2014

conditions
de reprise

d’ancienneté

ancienneté
reprise

inm
2015

traitement
2015

gain 
mensuel

2014-2015

Principal
2e

classe
(E5)

1 1 an 311 1 1 an 1 an 321 1 486,32 € 46,30 € AA de 0 à 1 an 326 1 509,48 € 55,56 €

2 2 ans 312 2 1 an 1 an 322 1 490,95 € 46,30 € 1/2 AA de 0 à 1 an 327 1 514,11 € 55,56 €

3 2 ans 313 3 2 ans 1 an 8 mois 323 1 495,58 € 46,30 € AA de 0 à 2 ans 328 1 518,74 € 55,56 €

4 3 ans 314 4 2 ans 1 an 8 mois 325 1 504,84 € 50,93 € 2/3 AA de 0 à 2 ans 330 1 528,00 € 55,56 €

5 3 ans 318 5 2 ans 1 an 8 mois 327 1 514,11 € 41,67 € 2/3 AA de 0 à 2 ans 332 1 537,26 € 55,56 €

6 3 ans 328 6 2 ans 1 an 8 mois 334 1 546,52 € 27,78 € 2/3 AA de 0 à 2 ans 339 1 569,67 € 55,56 €

7 4 ans 338 7 2 ans 1 an 8 mois 341 1 578,93 € 13,89 € 1/2 AA de 0 à 2 ans 346 1 602,08 € 60,19 €

8 4 ans 350 8 3 ans 2 ans 6 mois 355 1 643,75 € 23,15 € 3/4 AA de 0 à 3 ans 360 1 666,91 € 60,19 €

9 4 ans 362 9 3 ans 2 ans 6 mois 371 1 717,84 € 41,67 € 3/4 AA de 0 à 3 ans 376 1 740,99 € 55,56 €

10 4 ans 379 10 4 ans 3 ans 4 mois 380 1 759,51 € 4,63 € AA de 0 à 4 ans 385 1 782,66 € 55,56 €

11 - 392 11 4 ans 3 ans 4 mois 393 1 819,70 € 4,63 € AA - 398 1 842,86 € 37,04 €

12 - - 402 1 861,38 € 407 1 884,53 €

Principal
1ère

classe
(E6)

1 2 ans 325 1 1 an 1 an 333 1 541,89 € 37,04 € 1/2 AA de 0 à 1 an 338 1 565,04 € 60,19 €

2 2 ans 336 2 1 an 1 an 340 1 574,30 € 18,52 € 1/2 AA de 0 à 1 an 345 1 597,45 € 41,67 €

3 3 ans 347 3 2 ans 1 an 8 mois 350 1 620,60 € 13,89 € 2/3 AA de 1 à 2 ans 355 1 643,75 € 37,04 €

4 3 ans 360 4 2 ans 1 an 8 mois 365 1 690,06 € 23,15 € 2/3 AA de 1 à 2 ans 370 1 713,21 € 46,30 €

5 3 ans 377 5 3 ans 2 ans 6 mois 380 1 759,51 € 13,89 € AA de 0 à 3 ans 385 1 782,66 € 37,04 €

6 4 ans 394 6 3 ans 2 ans 6 mois 395 1 828,97 € 4,63 € 3/4 AA de 0 à 3 ans 400 1 852,12 € 27,78 €

7 4 ans 416 7 4 ans 3 ans 4 mois 417 1 930,83 € 4,63 € AA de 0 à 4 ans 422 1 953,98 € 27,78 €

8 - 430 8 4 ans 3 ans 4 mois 431 1 995,66 € 4,63 € AA - 436 2 018,81 € 27,78 €

9 - - 457 2 116,04 € 462 2 139,19 €

Catégorie C. Grilles et modalités de reclassement E5 et E6
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Pour être promus à l’échelle E6, il faut avoir deux ans dans 
le 6e échelon de l’échelle E5 et avoir cinq ans d’ancienneté 
dans le grade.
Font exception :

•	les adjoints techniques et les adjoints techniques des collèges 
qui peuvent être nommés à l’échelle E6 dès le 5e échelon en 
ayant cinq ans d’ancienneté dans le grade ;

•	les adjoints techniques de l’eau et de l’assainissement qui 
peuvent être nommés à l’échelle E6 dès le 5e échelon avec un 
an d’ancienneté dans l’échelon en ayant cinq ans d’ancien-
neté dans le grade ;

•	les adjoints administratifs des bibliothèques qui doivent 
avoir deux ans d’ancienneté dans le 8e échelon de leur grade.

Modalités de changement de grade
Les agents aux échelles E3 et E4 sont promus au grade supé-

rieur en conservant, dans la limite de la durée maximale de ser-
vice exigée pour l’accès à l’échelon supérieur du nouveau grade, 
l’ancienneté d’échelon qu’ils avaient acquise dans leur grade.

Exemple : un adjoint administratif de deuxième classe au 6e éche-
lon avec dix-huit mois d’ancienneté est nommé en première 
classe au 6e échelon en conservant ses dix-huit mois d’ancienneté.

Les agents à l’échelle E5 sont promus à l’échelle E6 à l’éche-
lon comportant un indice égal, ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu’ils détenaient dans leur précédent grade. 
Dans la limite de la durée maximale de l’échelon du nouveau 
grade, ils conservent l’ancienneté d’échelon qu’ils avaient ac-
quise dans leur précédent grade lorsque l’augmentation de 
traitement consécutive à cette promotion est inférieure à 
l’augmentation qui aurait résulté d’un avancement d’éche-
lon dans ce précédent grade ou qui a résulté de leur nomi-
nation audit échelon si celui-ci était le plus élevé du grade.

Exemple : un adjoint administratif principal de deuxième 
classe au 10e échelon avec dix-huit mois d’ancienneté est nom-

mé principal de première classe au 6e échelon sans conserver son 
ancienneté. En effet, il bénéficie d’une augmentation de quinze 
points d’indice supérieure aux treize points d’indice dont il au-
rait bénéficié en changeant d’échelon dans son grade.
Règles spécifiques pour les changements de grade des éboueurs, 
fossoyeurs et égoutiers

Peuvent être promus au grade de principal, les agents ayant 
atteint le 6e échelon et effectué au moins 6 ans de services 
effectifs dans leur grade (5 ans pour les égoutiers).

Les agents promus au grade de principal sont nommés dans ce 
grade à l’échelon auquel ils étaient parvenus dans leur précédent 
grade. Ils conservent l’ancienneté d’échelon acquise dans leur 
grade antérieur, dans la limite de la durée maximale exigée pour 
l’accès à l’échelon supérieur de ce nouveau grade.

Peuvent être promus au grade de principal de classe supérieure, 
les principaux ayant atteint au moins le 8e échelon de leur grade 
et ayant au moins 4 ans de service effectif dans le grade (3 ans 
pour les égoutiers). Ils conservent l’ancienneté d’échelon acquise 
dans leur grade antérieur, dans la limite de la durée maximale 
exigée pour l’accès à l’échelon supérieur de ce nouveau grade.

Les emplois fonctionnels

Les emplois fonctionnels permettent à des agents de caté-
gorie C de bénéficier d’une carrière améliorée en exerçant 
des fonctions spécifiques techniques ou d’encadrement.

Les agents nommés sur un emploi fonctionnel bénéfi-
cient d’un double déroulement de carrière, tant sur l’em-
ploi fonctionnel que dans leur corps d’origine, conformé-
ment à la logique du détachement. Ils ont en conséquence 
vocation à bénéficier d’avancements d’échelon dans leurs 
deux carrières et, en principe, d’avancements de grade dans 
leur corps d’origine. 
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ca
tégori eC

grade échelon durée
mini

durée
cumul

durée
mini

Égoutier

durée
cumul

Égoutier

indice
brut
2014

indice
Majoré

2014
traitement

2014

indice
brut
2015

indice
Majoré

2015
traitement

2015

Éboueur,
Fossoyeur,
Égoutier

1 1 an - 1 an - 336 318 1 472,43 € 342 323 1 495,58 €

2 1 an 1 an 1 an 1 an 337 319 1 477,06 € 343 324 1 500,21 €

3 1 an 2 ans 1 an 2 ans 339 320 1 481,69 € 347 325 1 504,84 €

4 1 an 3 ans 1 an 3 ans 340 321 1 486,32 € 348 326 1 509,48 €

5 2 ans 4 ans 1 an 4 ans 341 322 1 490,95 € 349 327 1 514,11 €

6 2 ans 6 ans 1 an 5 ans 346 324 1 500,21 € 352 329 1 523,37 €

7 2 ans 8 ans 1 an 6 ans 349 327 1 514,11 € 356 332 1 537,26 €

8 2 ans 10 ans 2 ans 7 ans 367 340 1 574,30 € 374 345 1 597,45 €

9 2 ans 12 ans 2 ans 9 ans 379 349 1 615,97 € 386 354 1 639,12 €

10 2 ans 14 ans 2 ans 11 ans 400 363 1 680,80 € 409 368 1 703,95 €

11 2 ans 16 ans 2 ans 13 ans 416 370 1 713,21 € 422 375 1 736,36 €

12 - 18 ans - 15 ans 424 377 1 745,62 € 432 382 1 768,77 €

Éboueur,
Fossoyeur,
Égoutier,
principal

1 1 an - 1 an - 340 321 1 486,32 € 348 326 1 509,48 €

2 1 an 1 an 1 an 1 an 314 322 1 490,95 € 349 327 1 514,11 €

3 1 an 2 ans 1 an 2 ans 342 323 1 495,58 € 351 328 1 518,74 €

4 1 an 3 ans 1 an 3 ans 347 325 1 504,84 € 354 330 1 528,00 €

5 2 ans 4 ans 1 an 4 ans 350 327 1 514,11 € 356 332 1 537,26 €

6 2 ans 6 ans 1 an 5 ans 359 334 1 546,52 € 366 339 1 569,67 €

7 2 ans 8 ans 1 an 6 ans 368 341 1 578,93 € 375 346 1 602,08 €

8 2 ans 10 ans 2 ans 7 ans 388 355 1 643,75 € 396 360 1 666,91 €

9 2 ans 12 ans 2 ans 9 ans 417 371 1 717,84 € 423 376 1 740,99 €

10 2 ans 14 ans 2 ans 11 ans 430 380 1 759,51 € 437 385 1 782,66 €

11 2 ans 16 ans 2 ans 13 ans 447 393 1 819,70 € 454 398 1 842,86 €

12 - 18 ans - 15 ans 459 402 1 861,38 € 465 407 1 884,53 €

Éboueur,
Fossoyeur,
Égoutier,
principal
de classe

supérieure

1 1 an - 1 an - 408 367 1 699,32 € 419 372 1 722,47 €

2 2 ans 1 an 1 an 6 mois 1 an 429 379 1 754,88 € 436 384 1 778,04 €

3 2 ans 3 ans 1 an 6 mois 2 ans 6 mois 441 388 1 796,56 € 447 393 1 819,71 €

4 2 ans 5 ans 2 ans 4 ans 458 401 1 856,75 € 464 406 1 879,90 €

5 2 ans 7 ans 2 ans 6 ans 481 417 1 930,84 € 488 422 1 953,99 €

6 2 ans 9 ans 2 ans 8 ans 500 431 1 995,66 € 506 436 2 018,81 €

7 - 11 ans - 10 ans 536 457 2 116,05 € 543 462 2 139,20 €
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À la Ville de Paris, jusqu’ici, les agents nommés sur un 
emploi fonctionnel restent sur cet emploi jusqu’à leur re-
traite, tout au moins quand il s’agit d’agents de catégorie 
C et B. Sur le plan statutaire, les agents peuvent toutefois, 
en principe, revenir sur leur corps d’origine si l’emploi est 
supprimé ou pour raison de service.

La Ville de Paris a créé des emplois fonctionnels acces-
sibles à certains corps de catégorie C.

Les grilles indiciaires de ces emplois fonctionnels ont été 
modifiées suite à la réforme de la catégorie C. En effet avec 
cette réforme, l’indice terminal de l’échelle 6 était devenu su-
périeur à celui des emplois fonctionnels.
Il  s’agit des emplois 

•	d’assistants d’exploitation accessible aux conducteurs 
automobiles. De l’indice majoré 345 à l’indice majoré 

486 en 2014 ; 
• assistant d’exploitation en main-

tenance automobile accessible 
aux adjoints techniques. De 
l’indice majoré 345 à l’indice 
majoré 463 en 2014 (468 en 
2015) ;
• chef de service intérieur 
et de chargé de coordina-
tion de la Commune de 
Paris accessible aux agents de 
logistique générale, aux ASEM 
et aux agents techniques des 
écoles. De l’indice majoré 345 
à l’indice majoré 463 en 2014 
(468 en 2015). Un accès à la 
catégorie B est ouvert en 2014 
dans le corps des techniciens 
des services opérationnels par la 
création d’une spécialité ;
Pour connaître les modalités très 
diverses d’accès à ces emplois 
fonctionnels et les déroulements 
de carrières, il convient de se 
reporter aux liens intranet de la 
version électronique du guide.
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la réforme de la catégorie B

La réforme de la catégorie B a été rejetée par les organisations non 
signataires du volet relatif aux carrières de l’accord salarial de février 
2008. Il s’agit de la FSU, de la CGT, de FO et de Solidaires qui to-
talisent, à elles quatre, plus de 59 % des suffrages des personnels des 
trois fonctions publiques. En effet, cette réforme est très mauvaise.

L’allongement de la carrière à 33 ans limite les effets des gains indi-
ciaires en début et en fin de carrière. Certaines situations sont amé-
liorées, mais d’autres dégradées. Le début de carrière du 1er grade, 
relevé au 1er janvier 2015 pour tenir compte de la nouvelle grille de 
la catégorie C, ne décroche pas du SMIC.

Des corps, comme celui des assistants socio-éducatifs, des éduca-
teurs de jeunes enfants et la plupart des spécialités des corps des per-
sonnels paramédicaux et médico-techniques, sont recrutés à Bac + 2 
alors que leurs diplômes d’Etat sont de niveau Bac + 3, voire Bac + 4.

Dans certains corps où les recrutements externes se font dans les 
faits au minimum à Bac+3, le recrutement au premier grade ne vise 
qu’à limiter la reconnaissance de la qualification des agents.

L’accès à la classe exceptionnelle par examen professionnel à partir 
du 1er grade est supprimé.

L’accès à la classe supérieure se fait par examen professionnel dans 
une proportion comprise entre 25 % et 75 %. Pour certains corps, il 
se fait par concours externe ou interne pour ceux qui possèdent un 
Bac + 2 et par examen professionnel pour les agents de catégorie C. 
Cet accès risque de devenir très restreint si les syndicats n’imposent 
pas des ratios promus/promouvables très améliorés.

Dans le cadre de cette réforme nous avons obtenu un certain 
nombre de promotions exceptionnelles puis, dans le cadre de 
la réforme des rythmes scolaires, la création en catégorie B du 
corps des animateurs qui accueille en particulier les anciens 
responsables de centres de loisirs. Ces promotions restent en-
core insuffisantes.

En raison de la refonte des grilles de catégorie C, les indices 
de certains échelons du premier grade de la catégorie B et cer-
taines durées dans l’échelon du premier et du deuxième grade 
sont modifiées au 1er février 2014 et en 2015.

L’organisation générale des carrières de catégorie B

A l’exception des assistants socio-éducatifs, des éducateurs de 
jeunes enfants, des personnels paramédicaux et médico-tech-
niques et des agents de maîtrise qui comprennent deux grades, 
les carrières des corps de catégories B de la Ville de Paris sont 
organisées par la délibération 2011 DRH 16 des 28, 29 et 
30 mars 2011.

A l’exception des mécaniciens de prothèse dentaire, les autres 
corps comprennent trois grades : les premier et deuxième grades 
comportent treize échelons. Le troisième, qui est le grade le plus 
élevé, en comporte onze.

La Ville de Paris a choisi pour ces corps de ne recruter que 
dans le premier grade sauf dans la filière culturelle et technique.

Les statuts particuliers de chacun des corps précisent, notam-
ment, les missions des fonctionnaires concernés et les spécialités 
de ces corps qui donnent lieu à des modalités de recrutement 
particulières.

Sont concernés : les animateurs, les assistants spécialisés 
de bibliothèques et de musées, les assistants spécialisés 
d’enseignement artistique, les éducateurs des activités 
physiques et sportives, les secrétaires administratifs, les 
techniciens des services opérationnels, les techniciens 
de la tranquillité publique, les techniciens supérieurs et 
les secrétaires médicaux et sociaux.

Les techniciens supérieurs en chef et les techniciens de 
protection et de surveillance principaux de 1ère classe ayant 
atteint le 6e échelon de leur grade ont accès à l’emploi fonc-
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tionnel de chef de subdivision qui permet d’accéder à l’in-
dice majoré 562 plus rapidement et devrait être modifié 
pour tenir compte de la réforme de la catégorie B.
Recrutement

Les recrutements dans le premier grade interviennent selon les 
modalités suivantes :
•	par voie de concours externe, ouvert aux candidats titu-

laires d’un baccalauréat ou d’un titre ou diplôme classé au 
moins au niveau IV (baccalauréat) ;

•	par voie de concours interne, ouvert aux fonctionnaires et 
agents des collectivités territoriales, de l’Etat et de la fonc-
tion publique hospitalière, comptant au moins quatre ans 
de services publics au 1er janvier de l’année au titre de la-
quelle le concours est organisé ;

•	par voie d’inscription sur une liste d’aptitude établie après 
avis de la commission administrative paritaire compétente 
ou, pour certains corps, par voie d’examen professionnel. 
Les conditions d’inscription sur cette liste sont définies par 
les statuts particuliers de chaque corps.

Les proportions entres ces trois voies d’accès sont fixées par 
arrêté du Maire de Paris pour chaque concours dans le cadre 
des proportions minimales et maximales fixées par chaque 
statut particulier.
Les recrutements dans le deuxième grade interviennent selon 
les modalités suivantes :
•	par voie de concours externe, ouvert aux candidats titulaires 

d’un titre ou d’un diplôme sanctionnant deux années 
de formation classée au moins au niveau III (Bac + 2). 
Il peut également être ouvert aux candidats titulaires 
d’un baccalauréat ou d’un titre ou diplôme classé au 
moins au niveau IV, lorsque la titularisation dans le 
deuxième grade est subordonnée à l’accomplissement 
d’une période de scolarité conduisant à la délivrance 

d’un titre classé au niveau III. C’est le cas dans les spé-
cialités génie urbain, constructions et bâtiment, du 
corps des techniciens ;

•	par voie de concours interne, ouvert aux fonctionnaires et 
agents des collectivités territoriales, de l’Etat et de la fonc-
tion publique hospitalière, comptant au moins quatre ans 
de services publics.

•	par voie d’inscription sur une liste d’aptitude établie après 
examen professionnel pour certains corps. 

Les règles d’organisation générale des concours et des exa-
mens professionnels, la nature et le programme des épreuves 
sont fixés par délibération. Les conditions d’organisation des 
concours et des examens professionnels ainsi que la composi-
tion du jury sont fixées par arrêté du Maire de Paris. 

Les candidats reçus au concours accomplissent un stage d’une 
durée fixée par le statut particulier de ce corps, sans que celle-ci 
ne puisse être inférieure à un an. Ils peuvent, pendant la durée 
du stage, être astreints à suivre une période de formation pro-
fessionnelle. Toutefois, les candidats reçus à l’un de ces concours 
ayant déjà la qualité de fonctionnaire titulaire du premier grade 
du même corps sont dispensés du stage. A l’issue de celui-ci, 
les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titu-
larisés. Ceux qui n’ont pas été titularisés à son issue peuvent 
être autorisés à accomplir un stage complémentaire d’une durée 
maximale d’un an. Les stagiaires qui n’ont pas été autorisés à ef-
fectuer un stage complémentaire ou dont le stage complémen-
taire n’a pas donné satisfaction sont, soit licenciés s’ils n’avaient 
pas préalablement la qualité de fonctionnaire, soit réintégrés 
dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine.

Dans le cadre des promotions au choix, les agents recrutés 
dans le premier grade sont titularisés dès leur nomination. Les 
agents recrutés par examen professionnel sont soumis à un 
stage de 6 mois.
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Noter que :

3e grade
Accès possible au choix en catégorie A  pour : les 
secrétaires administratifs, les EAPS, les techniciens 
supérieurs

indice
brut

indice
majoré mini maxi traitement

brut

404 365 1 an 1 an 1 690,06 €

430 380 1 an 8 mois 2 ans 1 759,51 €

450 395 1 an 8 mois 2 ans 1 828,97 €

469 410 1 an 8 mois 2 ans 1 898,42 €

497 428 1 an 8 mois 2 ans 1 981,77 €

524 449 1 an 8 mois 2 ans 2 079,00 €

555 471 2 ans 5 mois 3 ans 2 180,87 €

585 494 2 ans 5 mois 3 ans 2 287,37 €

619 519 2 ans 5 mois 3 ans 2 403,13 €

646 540 2 ans 5 mois 3 ans 2 500,36 €

675 562 - - 2 602,23 €ca
tégori eB

Changement de grades

Peuvent être promus au deuxième grade :
•	par la voie d’un examen professionnel, les fonctionnaires jus-

tifiant d’au moins un an dans le 4e échelon du premier 
grade et d’au moins trois années de services effectifs 
dans un corps de catégorie B ;

•	par la voie du choix, après inscription sur un tableau d’avan-
cement établi après avis de la commission administrative 

La délibération fixe les modalités de classement dans leur 
grade des fonctionnaires réussissant un concours en fonction 
de leur grade précédent et à l’intérieur de ces grades de leur 
échelon. 

Les agents ayant travaillé sur des fonctions équivalentes 
dans le privé bénéficient de la reprise de la moitié de leur 
ancienneté sur la base de la durée moyenne d’avancement 
dans leur grade de recrutement.

2e grade
Avancement au 3e grade : au choix : 1 an au moins dans le 
6e échelon et 5 ans dans le grade. Examen professionnel : 
2 ans d’ancienneté dans le 5e échelon et 3 ans dans le grade

indice
brut

indice
majoré mini maxi traitement

brut

350 327 1 an 1 an 1 514,11 €

357 332 2 ans 2 ans 1 537,26 €

367 340 2 ans 2 ans 1 574,30 €

378 348 2 ans 2 ans 1 611,34 €

397 361 2 ans 2 ans 1 671,54 €

422 375 2 ans 2 ans 1 736,36 €

444 390 2 ans 7 mois 3 ans 1 805,82 €

463 405 2 ans 7 mois 3 ans 1 875,27 €

493 425 2 ans 7 mois 3 ans 1 967,88 €

518 445 3 ans 3 mois 4 ans 2 060,48 €

551 468 3 ans 3 mois 4 ans 2 166,98 €

581 491 3 ans 3 mois 4 ans 2 273,48 €

614 515 - - 2 384,60 €

1er grade
avancement au 2e grade : au choix : avoir 1 an au moins dans le 6e échelon et 5 ans dans un 
corps de catégorie B. Examen professionnel : 1 an d’ancienneté dans le 4e échelon et 3 ans 
dans un corps de catégorie B

éc
he

lo
n

indice
brut
2014

indice
brut
2015

indice
majoré

2014

indice
majoré

2015
mini maxi traitement

brut 2014
traitement
brut 2015

1 340 348 321 326 1 an 1 an 1 486,33 € 1 509,48 €

2 342 352 323 329 2 ans 2 ans 1 495,59 € 1 523,37 €

3 347 356 325 332 2 ans 2 ans 1 504,85 € 1 537,26 €

4 359 360 334 335 2 ans 2 ans 1 546,52 € 1 551,15 €

5 374 374 345 345 2 ans 2 ans 1 597,45 € 1 597,45 €

6 393 393 358 358 2 ans 2 ans 1 675,65 € 1 675,65 €

7 418 418 371 371 2 ans 7 mois 3 ans 1 717,84 € 1 717,84 €

8 436 438 384 386 2 ans 7 mois 3 ans 1 778,04 € 1 787,30 €

9 457 457 400 400 2 ans 7 mois 3 ans 1 852,12 € 1 852,12 €

10 486 488 420 422 3 ans 3 mois 4 ans 1 944,73 € 1 953,99 €

11 516 516 443 443 3 ans 3 mois 4 ans 2 051,22 € 2 051,22 €

12 548 548 466 466 3 ans 3 mois 4 ans 2 157,72 € 2 157,72 €

13 576 576 486 486 - - 2 250,33 € 2 250,33 €

Échelonnement indiciaire type applicable aux grades et corps de Catégorie B

•	l’avancement d’échelon, sauf sanction disciplinaire, se fait sur la base de la durée minimum
•	pour calculer le traitement brut : multiplier l’indice majoré par la valeur du point : 4,6303 € en 2014
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paritaire, les fonctionnaires justifiant d’au moins un an 
dans le 6e échelon du premier grade (7e échelon en 2015) 
et d’au moins cinq années de services effectifs dans un 
corps de catégorie B.

Peuvent être promus au troisième grade :
•	par la voie d’un examen professionnel, les fonctionnaires justi-

fiant d’au moins deux ans dans le 5e échelon (6e échelon 
en 2015) du deuxième grade et d’au moins trois années 
de services effectifs dans le grade ;

•	par la voie du choix, après inscription sur un tableau d’avan-
cement établi après avis de la commission administrative 
paritaire, les fonctionnaires justifiant d’au moins un an 
dans le 6e échelon du deuxième grade et d’au moins cinq 
années de services effectifs dans le grade.

Le nombre de promotions susceptibles d’être prononcées 
au titre de l’une ou l’autre des possibilités ne peut être infé-
rieur au quart du nombre total des promotions.

Les règles d’organisation générale de l’examen profession-
nel, la nature et le programme des épreuves sont fixés par 
délibération. Les conditions d’organisation de l’examen 
professionnel et la composition du jury sont fixées par ar-
rêté du Maire de Paris. 

Les fonctionnaires promus aux deuxième et troisième 
grades sont classés dans leur nouveau grade conformément 
à un tableau de correspondance fixé par la délibération.
Le SUPAP-FSU revendique :

•	l’accès aux deuxième et troisième grades de tous ceux 
qui ont la moyenne à l’examen professionnel ;

•	l’accès au choix au grade supérieur des personnels rem-
plissant les conditions statutaires dans la limite de trois 
fois les postes pourvus par l’examen professionnel ;

•	la négociation d’une grille de critères objectifs d’avance-
ment au choix prenant en compte l’ancienneté des agents.

Educateurs de jeunes enfants  
et assistants socio-éducatifs

En février 1990, l’accord dit « Durafour » dans la fonc-
tion publique intégrait les professionnels du social et de 
l’éducatif, diplômés d’Etat, dans un « classement indiciaire 
intermédiaire » (CII), au sein de la catégorie B. Cette grille, 
mise en place en 1992 et considérée comme transitoire à 
la suite des mobilisations sans précédent des assistants so-
ciaux et éducateurs, devait permettre à terme l’accès à la 
catégorie A. En 2008, la CFDT, l’UNSA, la CFTC et la 
CGC ont signé, avec le précédent gouvernement, un mau-
vais accord salarial entérinant une perte de pouvoir d’achat 
et le projet de réforme de la catégorie B. Un « nouvel espace 
statutaire » (NES) en catégorie B était ainsi créé. L’inté-
gration dans le « NES » conduit à une régression salariale 
globale sur la carrière en raison de l’allongement de cette 
durée dans les deux grades.
Le SUPAP-FSU revendique :

•	le reclassement en catégorie A des travailleurs sociaux et EJE ;
•	la reconnaissance des qualifications et des responsabilités 

par une grille indiciaire allant de l’IM 349 à l’IM 798 ;
•	l’homologation au niveau II français des diplômes d’Etat 

obtenus après trois ans d’études supérieures et désormais 
reconnus au niveau européen.

Carrières

Les conditions de recrutement et le classement dans le corps 
sont fixés par des délibérations spécifiques pour les éduca-
teurs de jeunes enfants et les assistants socio-éducatifs.

Peuvent être nommés aux grades d’assistant socio-éducatif 
et d’éducateur de jeunes enfant principaux, les agents du 1er 

grade ayant atteint, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle 
est dressé le tableau d’avancement, au moins le 5e échelon de 
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ce grade et justifiant à cette date d’au moins quatre ans de 
services effectifs dans un corps de catégorie B.

Les agents justifiant de dix ans d’activité dans les corps des 
éducateurs de jeunes enfants et d’assistants socio-éducatif peu-

Personnels paramédicaux et médico-techniques

Le maintien dans le même corps de personnels recrutés à 
des niveaux de qualification différents n’est pas justifié. 

Le niveau des diplômes exigés va en effet de Bac + 2 à 
Bac + 4. 

La grande majorité des spécialités de ce corps devrait ac-
céder à la catégorie A. Les professionnels des différentes 

vent être promus en qualité de conseillers socio-éducatifs sta-
giaires. Pour trois recrutements intervenus par concours et par 
détachement une promotion est possible. Le concours externe 
est ouvert aux professionnels titulaires du CAFERUIS.

spécialités de ce corps, qui exercent leur activité dans le 
cadre du Code de la santé publique, se heurtent depuis 
de longues années à l’indifférence des pouvoirs publics qui 
refusent de reconnaître leur qualification.
Carrières

Les conditions de recrutement et classement dans le 
corps sont fixées par une délibération du Conseil de Paris. 
Peuvent être nommés à la classe supérieure, au choix, les 

Assistant socio-éducatif / éducateur de jeunes enfants Assistant socio-éducatif principal / éducateur de jeunes enfants principal

échelon indice
brut

indice
majoré mini maxi traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré mini maxi traitement

brut

1 350 327 1 an 1 an 1 514,11 € 1 422 375 1 an 1 an 1 736,36 €

2 357 332 1 an 6 mois 2 ans 1 537,26 € 2 441 388 1 an 6 mois 2 ans 1 796,56 €

3 370 342 1 an 6 mois 2 ans 1 583,56 € 3 461 404 1 an 6 mois 2 ans 1 870,64 €

4 384 352 1 an 6 mois 2 ans 1 629,87 € 4 486 420 1 an 6 mois 2 ans 1 944,73 €

5 406 366 1 an 6 mois 2 ans 1 694,69 € 5 514 442 1 an 6 mois 2 ans 2 046,59 €

6 430 380 1 an 6 mois 2 ans 1 759,51 € 6 544 463 1 an 6 mois 3 ans 2 143,83 €

7 450 395 1 an 6 mois 2 ans 1 828,97 € 7 572 483 1 an 6 mois 2 ans 2 236,43 €

8 472 412 1 an 6 mois 2 ans 1 907,68 € 8 599 504 2 ans 6 mois 3 ans 2 333,67 €

9 500 431 2 ans 6 mois 3 ans 1 995,66 € 9 625 524 2 ans 6 mois 3 ans 2 426,28 €

10 528 452 2 ans 6 mois 3 ans 2 092,90 € 10 646 540 3 ans 6 mois 4 ans 2 500,36 €

11 558 473 2 ans 6 mois 3 ans 2 190,13 € 11 675 562 - - 2 602,23 €

12 584 493 3 ans 6 mois 4 ans 2 282,74 €

13 614 515 - - 2 384,60 €
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personnels paramédicaux classe normale personnels paramédicaux classe supérieure

échelon indice
brut

indice
majoré mini maxi traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré mini maxi traitement

brut

1 350 327 1 an 1 an 1 514,11 € 1 490 423 1 an 10 mois 2 ans 1 958,62 €

2 357 332 1 an 6 mois 2 ans 1 537,26 € 2 522 448 2 an 9 mois 3 ans 2 074,37 €

3 375 346 1 an 6 mois 2 ans 1 602,08 € 3 555 471 2 an 9 mois 3 ans 2 180,87 €

4 416 370 1 an 6 mois 2 ans 1 713,21 € 4 585 494 2 an 9 mois 3 ans 2 287,37 €

5 449 394 1 an 6 mois 2 ans 1 824,34 € 5 619 519 2 an 9 mois 3 ans 2 403,13 €

6 486 420 1 an 6 mois 2 ans 1 944,73 € 6 646 540 3 an 8 mois 4 ans 2 500,36 €

7 525 450 1 an 6 mois 2 ans 2 083,64 € 7 675 562 - - 2 602,23 €

8 572 483 1 an 6 mois 2 ans 2 236,43 €

9 614 515 - - 2 384,60 €ca
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agents parvenus au 5e échelon de leur grade et comptant au 
moins dix ans de services effectifs dans le corps.
Infirmiers catégorie B

Les infirmiers qui ont choisi de rester en catégorie B pour conser-
ver le bénéfice de la catégorie active pour la retraite sont un corps 
en voie d’extinction régi par délibération du Conseil de Paris.

Personnels de maîtrise

Le corps des personnels de maîtrise d’administrations pa-
risiennes est commun au CAS-VP, à la Ville de Paris et à 
l’Etablissement Public des Musées. 

C’est un corps qui n’a pas d’équivalent dans la fonction 
publique territoriale et à l’Etat.
Recrutement dans le grade d’agent de maîtrise

•	par concours externe : le concours externe est ouvert, pour 
40 % au plus des postes à pourvoir, aux candidats titu-
laires d’un brevet de technicien supérieur, d’un diplôme 

Mécanicien de prothèse dentaire

Ce corps ne comprend qu’un grade, le premier grade de la catégorie B. 

Les mécaniciens en prothèse dentaire sont recrutés par 
voie de concours publics sur épreuves, ouverts aux candi-
dats titulaires du certificat d’aptitude professionnelle de 
prothésiste dentaire.

universitaire de technologie ou d’un des titres ou di-
plômes homologués au niveau III.

•	par concours interne : le concours interne est ouvert, pour 
60 % au moins des postes à pourvoir, aux fonctionnaires 
justifiant au 1er janvier de l’année du concours de quatre 
années de services publics, ainsi qu’aux agents non titu-
laires de la Commune de Paris remplissant les mêmes 
conditions d’ancienneté.

•	au choix : parmi les membres des grades d’adjoint tech-
nique principal de 2e et de 1ère classes de la Commune, 
d’adjoint technique de l’eau et de l’assainissement princi-
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pal de 2e et de 1ère classes, de chef d’équipe conducteur 
d’automobile principal, de chef d’équipe du nettoiement, 
de chef égoutier et de chef fossoyeur, justifiant de dix an-
nées de services effectifs dans un ou plusieurs des corps 
auxquels appartiennent ces grades.

Carrière 

Peuvent être nommés au choix au grade d’agent supérieur d’ex-
ploitation (ASE) les agents de maîtrise ayant atteint au 1er jan-
vier de l’année le 6e échelon de ce grade et justifiant à cette date 
d’au moins six ans de services effectifs dans le grade. Peuvent 

être nommés par la voie d’un examen professionnel les agents 
de maîtrise justifiant, au 1er janvier de l’année de l’examen, d’au 
moins une année d’ancienneté dans le 4e échelon de ce grade. 

Le nombre des promotions susceptibles d’être prononcées au 
titre du choix est égal aux ¾ et, au titre de l’examen profession-
nel, égal au ¼ du nombre total des promotions.

Les personnels de maîtrise ont accès à l’emploi fonctionnel 
de chef d’exploitation dont l’échelonnement indiciaire permet 
d’accéder à l’IM 611. Il est accessible aux ASE ayant cinq ans 
d’ancienneté dans le grade.

Agent de maîtrise agent supérieur d’exploitation

échelon indice
brut

indice
majoré mini traitement brut échelon indice

brut
indice

majoré mini traitement brut

1 350 327 1 an 1 514,11 € 1 422 375 1 an 1 736,36 €

2 367 340 1 an 6 mois 1 574,30 € 2 461 404 1 an 6 mois 1 870,64 €

3 384 352 1 an 6 mois 1 629,87 € 3 498 429 2 ans 3 mois 1 986,40 €

4 422 375 1 an 6 mois 1 736,36 € 4 527 451 2 ans 3 mois 2 088,27 €

5 453 397 2 ans 3 mois 1 838,23 € 5 559 474 2 ans 3 mois 2 194,76 €

6 485 420 2 ans 3 mois 1 944,73 € 6 593 500 3 ans 2 315,15 €

7 520 446 2 ans 3 mois 2 065,11 € 7 638 534 3 ans 2 472,58 €

8 551 468 3 ans 2 166,98 € 8 655 546 3 ans 6 mois 2 528,14 €

9 593 500 3 ans 2 315,15 € 9 675 562 - 2 602,23 €

10 614 515 3 ans 2 384,60 €

11 634 531 - 2 458,69 €

ca
tégori eB

Négociations salariales : 
la méthode Lebranchu
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La catégorie A

Vingt-huit corps de la Ville de Paris 

appartiennent à la catégorie A

Du point de vue des carrières, la catégorie A est profondé-
ment divisée entre un A « traditionnel » type doté en règle 
générale, mais pas toujours, d’un confortable régime indem-
nitaire et d’indices de fin de carrière élevés, et un A plus ré-
cent, requérant des diplômes d’un niveau souvent plus élevé. 
Pour ces corps, les indices terminaux du dernier grade du 
corps sont pourtant souvent nettement moins élevés. Par-
fois, ils sont à peine supérieurs à ceux de la catégorie B. De 
plus, en règle générale, le régime indemnitaire est nettement 
moins favorable. Ces corps largement féminisés subissent de 
fait une discrimination de carrière et dans le régime indem-
nitaire.

Quels que soient les corps, en début de carrière, les grilles 
indiciaires sont anormalement basses. L’indice de début de 
carrière d’un attaché d’administration est de 10 % au-dessus 
du SMIC. Au plan du traitement indiciaire, cette situation 
est moins favorable que celle d’un adjoint administratif il y 
a 25 ans.

Certains corps permettent d’accéder à une douzaine d’em-
plois fonctionnels statutaires. Ils permettent le détache-
ment sur des échelles indiciaires offrant un déroulement de 
carrière plus avantageux. Certains sont spécifiques à Paris.

Le A traditionnel est surmonté d’une catégorie A+ dont 
les indices terminaux se situent hors échelle chiffre (on parle 
d’échelle lettre). Ces corps sont accessibles par concours et 
par promotion au choix pour les agents de certains corps de 
catégorie A.

Les statuts des attachés et des administrateurs de la Ville de 
Paris ont la particularité d’être fixés par décret.

Le SUPAP-FSU revendique :

une carrière en A type jusqu’à l’indice majoré 783 pour les corps 
qui n’en bénéficient pas et le relèvement des indices de début 
de carrière.
Les statuts

Les fonctions exercées, les échelles indiciaires, les modalités 
de changement de grade, les modalités de recrutement sont 
fixées par les statuts particuliers de chaque corps accessibles 
sur l’intranet Ville de Paris.

Dans la version électronique du guide des carrières, nous 
publions l’ensemble des grilles indiciaires trop nombreuses 
pour être publiées en version papier. Alors que ces grilles 
sont difficilement intelligibles à la lecture des statuts par-
ticuliers des corps, nous les publions avec les indices bruts, 
les indices majorés qui permettent de calculer le traitement 
correspondant et les durées minimales et maximales dans 
l’échelon. Dans la version papier nous ne publions que les 
bornes indiciaires de chaque grade et le nombre d’échelons.

Nous publions toutefois la grille des attachés car c’est le 
corps le plus nombreux et le plus accessible aux agents de 
catégorie B par voie de concours interne ou au choix.

Nous publions aussi la grille de correspondance entre les 
échelles lettre et les indices majorés. Ces échelles ne sont pu-
bliées que depuis 1982. La grille de correspondance entre 
ces échelles et la rémunération correspondante ne figure pas 
dans les textes officiels. Le SUPAP-FSU vous la commu-
nique donc en exclusivité.

Les modalités d’accès aux emplois fonctionnels et les 
grilles indiciaires correspondantes sont accessibles sur l’in-
tranet Ville de Paris.

Il y a peu de dispositions communes aux corps de catégorie 
A. Une délibération fixe un certain nombre de dispositions 
communes à treize corps qui intéressent plus particulière-
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ment les agents promus en catégorie A ou réussissant un 
concours. Ces dispositions communes s’appliquent aux 
bibliothécaires, chargés d’études documentaires, conseillers 
des activités physiques et sportives, conservateurs des bi-
bliothèques, conservateurs du patrimoine, ingénieurs éco-
nomistes de la construction, ingénieurs des travaux de la 
Ville de Paris, professeurs certifiés de l’école horticole de la 
Ville de Paris, professeurs des conservatoires, professeurs de 
la Ville de Paris, puéricultrices, puéricultrices cadres de santé 
et directeurs des conservatoires de Paris.
Dispositions communes à plusieurs corps 

de la catégorie A concernant, notamment, 

le recrutement

Les fonctionnaires appartenant, avant leur accession à la 
catégorie A, à un corps de catégorie B ou de même niveau 
sont classés à l’échelon comportant l’indice le plus proche de 
l’indice qu’ils détenaient avant leur nomination augmenté 
de 60 points d’indice brut.

Dans la limite de la durée maximale fixée par le statut par-
ticulier du corps dans lequel ils sont nommés pour une pro-
motion à l’échelon supérieur, les bénéficiaires de cette disposi-
tion conservent l’ancienneté d’échelon acquise dans leur grade 
d’origine lorsque l’augmentation de traitement consécutive 
à leur nomination est inférieure ou égale à 60 points d’indice 
brut. Toutefois, lorsque le classement opéré en vertu de l’alinéa 
précédent conduit le fonctionnaire à bénéficier d’un échelon 
qu’aurait également atteint le titulaire d’un échelon supérieur 
de son grade d’origine, aucune ancienneté ne lui est conservée 
dans l’échelon du grade de catégorie A dans lequel il est classé.

Les fonctionnaires appartenant à un corps de catégorie C 
sont classés en appliquant les dispositions précédentes à la si-
tuation qui serait la leur si, préalablement à leur nomination 
dans un corps de catégorie A, ils avaient été nommés en caté-

gorie B et classés conformément aux dispositions de la délibé-
ration DRH 2011-16 des 28, 29 et 30 mars 2011 portant dis-
positions statutaires communes à divers corps de catégorie B.

echelle lettre

Évolution dans les chevrons
Les traitements afférents aux deuxième et troisième che-

vrons sont attribués après un an de perception effective 
du traitement correspondant au chevron immédiatement 
inférieur.

hors échelle lettre et chevrons indice majoré traitement brut

Hors échelle A

A 1 881 4 079,29 €

A 2 916 4 241,35 €

A 3 963 4 458,98 €

Hors échelle B

B 1 963 4 458,98 €

B 2 1004 4 648,82 €

B 3 1058 4 898,86 €

Hors échelle C

C 1 1115 5 162,78 €

C 2 1139 5 273,91 €

C 3 1164 5 389,67 €

Hors échelle D

D 1 1164 5 389,67 €

D 2 1217 5 635,08 €

D 3 1270 5 880,48 €

Hors échelle E
E 1 1270 5 880,48 €

E 2 1320 6 112,00 €

Hors échelle F F 1359 6 292,58 €

Hors échelle G G 1501 6 950,08 €

ca
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attaché attaché principal

échelon indice
brut

indice
majoré mini maxi traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré mini maxi traitement

brut

1 379 349 1 an 1 an 1 615,97 € 1 504 434 1 an 1 an 2 009,55 €

2 423 376 1 an 1 ans 1 740,99 € 2 572 483 1 an 6 mois 2 ans 2 236,43 €

3 442 389 1 an 6 mois 2 ans 1 801,97 € 3 616 517 1 an 6 mois 2 ans 2 393,86 €

4 466 408 1 an 6 mois 2 ans 1 889,16 € 4 660 551 1 an 6 mois 2 ans 2 551,29 €

5 500 431 1 an 6 mois 2 ans 1 995,66 € 5 712 590 1 an 6 mois 2 ans 2 731,87 €

6 542 461 2 ans 2 ans 6 mois 2 134,56 € 6 759 626 1 an 6 mois 3 ans 2 898,56 €

7 588 496 2 an 3 mois 3 ans 2 296,62 € 7 821 673 2 ans 2 ans 6 mois 3 116,19 €

8 625 524 2 an 3 mois 3 ans 2 426,27 € 8 864 706 2 ans 2 ans 6 mois 3 268,99 €

9 653 545 2 an 3 mois 3 ans 2 523,51 € 9 916 746 2 ans 3 mois 3 ans 3 454,20 €

10 703 584 2 an 3 mois 3 ans 2 704,09 € 10 966 783 - - 3 625,52 €

11 759 626 3 ans 4 ans 2 898,56 €

12 801 658 - - 3 046,73 €
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En cas de promotion à un grade ou emploi relevant du 
groupe immédiatement supérieur à celui dans lequel il se 
trouvait précédemment classé, le fonctionnaire accède direc-
tement au traitement afférent au deuxième chevron de son 
nouveau groupe si, antérieurement à cette promotion, il bé-
néficiait du traitement correspondant au chevron supérieur 
de son groupe.

Attaché d’administration

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	attaché : douze échelons de l’indice majoré 349 à l’indice 

majoré 658 ;
•	attaché principal : 10 échelons de l’indice majoré 434 à 

l’indice majoré 783.

Administrateur de la Ville de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	administrateur : 9 échelons de l’indice majoré 452 à l’in-

dice majoré 783 ;
•	administrateur hors classe : 7 échelons de l’indice majoré 

658 à l’indice majoré 1058.

Professeur des conservatoires de la Ville de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	professeur des conservatoires de la Ville de Paris de classe nor-

male : 9 échelons de l’indice majoré 382 à l’indice majoré 658 ;
•	professeur des conservatoires de la Ville de Paris hors classe : 7 

échelons de l’indice majoré 495 à l’indice majoré 783.
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Professeur de la Ville de Paris,  
professeur certifié de l’école horticole  
de la Ville de Paris & 
professeur certifié de l’école Alembert

Ces trois corps de catégorie A sont dotés d’un déroulement 
de carrière et d’échelles indiciaires identiques :
•	professeur certifié de classe normale : 11 échelons de l’in-

dice majoré 349 à l’indice majoré 658 ;
•	professeur certifié hors classe : 7 échelons de l’indice ma-

joré 495 à l’indice majoré 783.

Bibliothécaire

Ce corps de catégorie A est composé d’un seul grade :
•	bibliothécaire : 11 échelons de l’indice majoré 349 à l’in-

dice majoré 642.

Conservateur du patrimoine & 
conservateur des bibliothèques

Ces corps de catégorie A sont composés de deux grades :
•	conservateur du patrimoine et conservateur des biblio-

thèques : 7 échelons de l’indice majoré 430 à l’indice 
majoré 696 ;

•	conservateur du patrimoine chef et conservateur des bi-
bliothèques chef : 8 échelons de l’indice majoré 582 à 
l’indice majoré 963.

Directeur de conservatoire

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	directeur de conservatoire de Paris de 2e catégorie : 10 

échelons de l’indice majoré 478 à l’indice majoré 798 ;
•	directeur de conservatoire de Paris de 1ère catégorie : 

9 échelons de l’indice majoré 489 à l’indice majoré 821.

Conservateur général du patrimoine & 
conservateur général des bibliothèques

Ces corps de catégorie A sont composés d’un seul grade :
•	conservateur général du patrimoine et conservateur 

général des bibliothèques : 4 échelons de l’indice 
majoré 734 à l’indice majoré 1164.

Chargé d’études documentaires

Ce corps de catégorie A est composé de trois grades :
•	chargé d’études documentaires : 12 échelons de l’indice 

majoré 349 à l’indice majoré 642 ;
•	chargé d’études documentaires principal de 2e classe : 

6 échelons de l’indice majoré 477 à l’indice majoré 
673 ;

•	chargé d’études documentaires principal de 1ère classe : 
3 échelons de l’indice majoré 706 à l’indice majoré 783.

Conseiller des activités physiques et sportives  
et de l’animation

Ce corps de catégorie A est composé de trois grades :
•	conseiller APS : 12 échelons de l’indice majoré 349 à l’in-

dice majoré 642 ;
•	conseiller principal APS de 2e classe : 6 échelons de l’in-

dice majoré 477 à l’indice majoré 673 ;
•	conseiller principal APS de 1ère classe : 4 échelons de l’in-

dice majoré 696 à l’indice majoré 783.
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Technicien de laboratoire cadre de santé, cadres 
de santé paramédicaux

Ces corps de catégorie A sont composés de deux grades :
•	technicien de laboratoire cadre de santé, cadre de santé pa-

ramédical : 11 échelons de l’indice majoré 426 (443 en 
juillet 2015)à l’indice majoré 634 (658 en juillet 2015) ;

•	technicien de laboratoire cadre supérieur de santé, cadre de 
santé paramédical : 7 échelons de l’indice majoré 537 550 
en juillet 2015)à l’indice majoré 672 (734 en juillet 2015).

Puéricultrice cadre de santé 

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	puéricultrice cadre de santé : 8 échelons de l’indice majoré 

380 à l’indice majoré 611 ;
•	puéricultrice cadre supérieur de santé : 6 échelons de l’in-

dice majoré 524 à l’indice majoré 642.
L’échelonnement indiciaire de ce corps sera revu en 2014.

Psychologue du Département de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	psychologue de classe normale : 11 échelons de l’indice 

majoré 349 à l’indice majoré 658 ;
•	psychologue hors classe : 7 échelons de l’indice majoré 495 

à l’indice majoré 783.

Puéricultrice de la Commune de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	puéricultrice de classe normale : 8 échelons de l’indice ma-

joré 341 à l’indice majoré 512 ;

•	puéricultrice hors classe : 7 échelons de l’indice majoré 420 
à l’indice majoré 570.

L’échelonnement indiciaire de ce corps sera revu en 2014.

Sage-femme

Ce corps de catégorie A est composé de quatre grades :
•	sage-femme de classe normale : 8 échelons de l’indice ma-

joré 349 à l’indice majoré 589 ;
•	sage-femme de classe supérieure : 7 échelons de l’indice 

majoré 443 à l’indice majoré 627 ;
•	sage-femme cadre : 6 échelons de l’indice majoré 446 à 

l’indice majoré 672 ;
•	sage-femme cadre supérieur : 4 échelons de l’indice majoré 

619 à l’indice majoré 734.

Infirmier reclassé en catégorie A

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	infirmier du 1er grade : 11 échelons de l’indice majoré 342 à 

l’indice majoré 566 ;
•	infirmier du 2e grade : 11 échelons de l’indice majoré 390 à 

l’indice majoré 604.
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Médecin du Département de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de trois grades :
•	médecin de 2e classe : 11 échelons de l’indice majoré 379 

à l’indice majoré 696 ;
•	médecin de 1ère classe : 5 échelons de l’indice majoré 619 

à l’indice majoré 821 ;
•	médecin hors classe : 5 échelons de l’indice majoré 734 à 

l’indice majoré 1058.

Conseiller socio-éducatif

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	conseiller socio-éducatif : 13 échelons de l’indice majoré 

404 à l’indice majoré 596 ;
•	conseiller supérieur socio-éducatif : 7 échelons de l’indice 

majoré 499 à l’indice majoré 658.

Architecte voyer de la Commune de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de trois grades :
•	architecte voyer : 10 échelons de l’indice majoré 379 à 

l’indice majoré 783 ;
•	architecte voyer en chef : 7 échelons de l’indice majoré 

619 à l’indice majoré 916 ;
•	architecte voyer principal : 3 échelons de l’indice majoré 

821 à l’indice majoré 1115.

Ingénieur des travaux &  
ingénieur économiste de la construction

La grille de ces deux corps et les durées maximales et 
minimales passées dans chaque échelon sont identiques, 

à l’exception du grade d’ingénieur économiste de la 
construction de classe normale qui ne comporte pas de 
11e échelon.

Ces corps de catégorie A sont composés de deux grades :
•	ingénieur des travaux de la Ville de Paris : 11 échelons de 

l’indice majoré 349 à l’indice majoré 658 ;
•	ingénieur divisionnaire des travaux de la Ville de Paris : 

8 échelons de l’indice majoré 500 à l’indice majoré 783.

Ingénieur des services techniques

Ce corps de catégorie A est composé de trois grades :
•	ingénieur des services techniques : 10 échelons de l’in-

dice majoré 359 à l’indice majoré 783 ;
•	ingénieur en chef des services techniques : 7 échelons de 

l’indice majoré 619 à l’indice majoré 1058 ;
•	ingénieur général des services techniques : 3 échelons de 

l’indice majoré 963 à l’indice majoré 1270.

Ingénieur hydrologue et hygiéniste de la Commune 
de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de cinq grades :
•	ingénieur : 9 échelons de l’indice majoré 349 à l’indice 

majoré 619 ;
•	ingénieur divisionnaire : 5 échelons  de l’indice majoré 

551 à l’indice majoré 696 ;
•	ingénieur divisionnaire de classe exceptionnelle : 3 éche-

lons de l’indice majoré 696 à l’indice majoré 776 ;
•	directeur de laboratoire : 3 échelons de l’indice majoré 

706 à l’indice majoré 821 ;
•	directeur de laboratoire de classe exceptionnelle : 3 éche-

lons de l’indice majoré 776 à l’indice majoré 963.
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le temps de travail et la rtt

L’accord sur la réduction du temps de travail (ARTT) 
est mis en œuvre depuis le 1er janvier 2002 à la Ville de 
Paris. Les accords en vigueur dans les administrations an-
nexes reprennent ses dispositions générales avec quelques 
variations plus ou moins substantielles. Ces accords géné-
raux ont fait l’objet de délibérations du Conseil de Paris 
et des organes délibérants des administrations annexes. 
Les dispositions spécifiques à certaines directions, ser-
vices ou professions, relatives en particulier aux horaires 
de travail, sont traduites dans des cycles de travail adop-
tés par le Conseil de Paris ou les organes délibérants des 
administrations annexes. L’horaire variable s’applique par 
défaut aux agents, en l’absence de délibération particulière 
du Conseil de Paris. Les autres types d’organisations du 
temps de travail (horaires fixes, roulement ou autre moda-
lité particulière prise après avis du CTP compétent) sont 
prévus par délibérations du Conseil de Paris.

Ces accords et la plupart des cycles de travail qui en décou-
lent sont pour nous des acquis importants qui doivent être 
défendus contre les tentatives persistantes de l’administra-
tion parisienne de les remettre en cause. Ils ne peuvent être 
remis en cause qu’après délibération du Conseil de Paris ou 
des organes délibérants des administrations annexes.
Les amplitudes horaires

L’accord reprend les normes légales sur les durées maxi-
males de travail et les durées minimales de repos transcrites 
ci-dessous.

Les règles de temps de travail 
Temps de travail maximum :

•	durée quotidienne : 10 heures par jour
•	durée hebdomadaire : 48 heures par semaine
•	moyenne sur 12 semaines consécutives : 44 heures 

par semaine
•	amplitude maximale de la journée : 12 heures

Temps de repos minimum :

•	repos quotidien : 11 heures
•	repos hebdomadaire : 35 heures
•	en cas de 6 h de travail consécutives, l’agent bénéficie 

d’une pause de vingt minutes incluse dans le temps de travail 
effectif.

Du fait de permanences ou d’interventions durant une as-
treinte, des autorisations d’absences comptées comme temps 
de travail doivent être accordées afin que les temps de repos 
minimum soient respectés.

Exemple : si lors d’une astreinte de nuit, l’agent intervient de 
22 h 00 à 00 h 30 et qu’il est prévu qu’il reprenne son travail 
le lendemain à 8 h 00, le respect des onze heures de repos mi-
nimum nécessitera de lui accorder une autorisation d’absence 
comptée comme temps de travail entre 8 h 00 et 11 h 30.

Si un agent est de permanence le week-end samedi et di-
manche compris, il doit bénéficier dans la semaine qui pré-
cède d’une autorisation d’absence d’une journée pour veiller 
au respect du minimum de temps de repos hebdomadaire.
Le temps de travail réglementaire

Tous les agents ont une obligation horaire hebdomadaire 
définie, en fonction de leur niveau de sujétion, à partir de 
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l’horaire légal de référence de 35 heures par semaine et de 
7 heures par jour, pour un agent à temps plein ne bénéficiant 
d’aucune contrepartie pour sujétion particulière. Le niveau 
de sujétion est défini par l’accord en fonction de conditions 
de travail particulières (par exemple le travail en roulement 
et les samedis, dimanches et jours fériés) et permet de bé-
néficier d’une réduction de travail supplémentaire. En cas 
de contrepartie pour sujétion particulière, le temps de tra-
vail est réduit d’une demi-heure à trois heures par semaine. 
Ainsi, les agents bénéficiant d’un niveau 2 de contrepartie 
pour sujétion particulière ont une obligation horaire hebdo-
madaire de 34 h et un temps dû journalier de 6 h 48.

Le droit à congés annuels et assimilés (33 jours) et la jour-
née de solidarité permettent de calculer la durée annuelle 
de travail effectif qui varie en fonction du nombre de jours 
fériés légaux. Pour les mères de famille, ces calculs se font 
sur la base de 34 jours de congés annuels. En 2013, on a 
ainsi compté 251 jours ouvrés pour un agent travaillant 
du lundi au vendredi à l’exception des jours fériés tombant 
en semaine. Le nombre de jours théoriquement travaillés, 
compte tenu des droits à congés annuels et de la journée 
de solidarité, a été de 219 et la durée annuelle de travail 
de 7 h x 219 jours = 1 533 h pour un agent ne bénéficiant 
d’aucune contrepartie pour sujétion particulière et de 6 h 
48 x 219 jours = 1 489 h 12 pour un agent au niveau 2 de 
contrepartie pour sujétion particulière.
La pause méridienne

La pause méridienne est en principe de quarante-cinq mi-
nutes minimum. Les quarante-cinq premières minutes de la 
pause méridienne ne sont pas comptées comme temps de 
travail effectif et sont déduites automatiquement. Pour les 
agents qui ne peuvent déjeuner à proximité de leur lieu de 
travail, le trajet aller-retour de celui-ci au lieu de restaura-

tion le plus proche est en principe pris en compte comme 
temps de travail effectif après avis du CTP. Dans le cadre de 
cycles de travail particuliers, certains agents ne bénéficient 
que d’une pause de vingt minutes comptées comme temps 
de travail ou du choix entre cette pause de vingt minutes et 
une pause de quarante-cinq minutes.
Le temps de trajet

Le temps de trajet domicile-travail n’est pas compté 
comme travail effectif. Toutefois, lorsque l’agent est amené 
à se rendre à l’extérieur sans passer par son lieu de travail 
habituel, le temps qu’il mettrait pour se rendre de son lieu 
de travail habituel au lieu de la réunion est considéré comme 
temps de travail effectif.

Le temps de trajet entre le lieu de travail habituel de l’agent 
et le lieu de réunion quand il est inclus dans une journée de 
travail est considéré comme temps de travail effectif.

En principe, en cas d’incident de transport, le temps de 
trajet excédentaire n’est pas pris en compte, sauf circons-
tances particulières, à condition de le rattraper dans la même 
journée et de respecter ainsi la durée des plages fixes.
Les retards

Dans le cas de l’horaire variable, un retard sur la plage 
fixe peut être exceptionnellement toléré en raison de cir-
constances particulières, à condition de le rattraper dans la 
même journée et de respecter ainsi la durée des plages fixes. 
Les retards des agents en horaire fixe ou en cycle de travail 
particulier sont traités au cas par cas, selon l’appréciation des 
circonstances, par le chef de service. Dans la mesure où l’or-
ganisation du travail le permet, l’agent pourra être conduit à 
récupérer son temps de travail. Lors d’une action de forma-
tion considérée comme du temps de travail effectif, le retard 
dû à la prise de la pause méridienne ou au temps de trajet de 
l’agent n’a pas à être rattrapé.
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Temps d’habillage et de déshabillage

Lorsqu’une tenue de travail est imposée par une disposition 
législative ou réglementaire, par des délibérations du Conseil de 
Paris ou par un règlement de service, ces opérations d’habillage 
et de déshabillage doivent être réalisées dans les locaux de la 
collectivité ou sur le lieu de travail.  Les temps d’habillage et de 
déshabillage sont définis après avis des CTP compétents et sont 
comptabilisés comme temps de travail. Il est de même pour le 
temps de douche.
TEMPS DE TRAVAIL ET Temps partiel

Sur une période considérée, les obligations horaires d’un agent 
à temps partiel sont égales aux obligations horaires d’un agent 
à temps plein que multiplie le taux d’activité. Par exemple, sur 
une semaine complète, l’obligation horaire d’un agent à temps 
plein étant de 35 h, l’obligation horaire d’un agent à 80 % est 
de 28 h (35 h x 0,8) et celle d’un agent à 50 % est de 17 h 30. 
Les droits à congés, à JRTT et aux jours de récupération sont 
calculés différemment selon la modalité de temps partiel rete-
nue, mais les droits effectifs doivent être équivalents à ceux d’un 
agent à temps plein.

Droits à congés annuels et nombre maximum de JRTT et de 
récupérations en cas de réduction du nombre de jours hebdo-
madaires de travail.

• Pour un agent à temps partiel avec réduction de l’obliga-

tion horaire quotidienne le nombre de congés annuels et de
JRTT est équivalent à ceux d’un agent à temps plein.

• Pour un agent à temps partiel annualisé, les congés an-
nuels, les JRTT et les récupérations peuvent ou non être
proratisés selon les modalités d’annualisation retenues ou
encore être proratisés en heures.

Sur cette question, lire également page 79 le chapitre inti-
tulé « droit au temps partiel ».
LES JRTT

Les JRTT sont des jours générés par l’agent lorsque celui-ci a 
travaillé au-delà de la durée de travail réglementaire.

Les jours de réduction du temps de travail sont acquis du-
rant les périodes de travail effectif auxquelles sont assimilés les 
congés de maternité et d’adoption, ainsi que les arrêts pour ac-
cidents de service. Les JRTT sont soit intégrés au rythme de 
travail (horaire fixe ou cycle particulier de travail), soit gérés 
comme des congés annuels (horaire variable).

En horaires variables, lorsque l’agent travaille au-delà de 
7 h 48, il dispose d’un crédit d’heures qui peuvent être récupé-
rées dans la limite de 8 jours par an. Les heures supplémentaires 
effectuées peuvent donner lieu à des repos compensateurs.
Modalités de prise de JRTT en horaires variables

L’horaire variable concerne l’ensemble des agents qui ne 
travaillent pas selon un cycle particulier ou en horaire fixe, 
en particulier la plupart des personnels travaillant dans les 
bureaux. Le temps dû journalier réglementaire est de 7 h 00. 
Le temps de travail excédant ce temps dû alimente un crédit 
d’heures qui génère mensuellement des jours de réduction de 
temps de travail (JRTT) dans la limite de vingt-deux par an.
• pour les agents en horaires variables : les JRTT doivent

être pris au cours de l’année civile ou versés sur leur compte 
épargne-temps (CET) ;

quotité 
de travail congés jrtt récupérations

100 % 33 22 8

90 % 30 20 7

80 % 26,5 17,5 6,5

70 % 23 15,5 5,5

60 % 20 13 5

50 % 16,5 11 4
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• si  un reliquat existe au 31 décembre en raison d’une néces-
sité de service, il peut être reporté jusqu’au 31 mars suivant 
selon un échéancier établi entre l’agent et son supérieur 
hiérarchique ;
• en cas de maladie pendant un JRTT, le report du JRTT

est possible à condition de fournir un arrêt de travail dans 
les délais ;
• la planification trimestrielle des jours de congés, JRTT,

récupérations et absences prévues est préconisée un mois 
avant la période concernée. Dans certains services, il existe 
soit des périodes rouges au cours desquelles la prise de 
JRTT n’est pas possible soit des obligations de prendre des 
CA et des JRRT pendant des périodes imposées.

L’option de travailler quatre jours par semaine est égale-
ment offerte aux agents sous réserve des nécessités de service.

L’horaire variable permet à chaque agent de choisir ses ho-
raires journaliers, c’est-à-dire les heures d’arrivée et de départ 
du lundi au vendredi, sous réserve des nécessités de service et 
en respectant les plages fixes. Chaque agent a le choix d’ar-
river entre 8 h et 9 h 30, de déjeuner entre 11 h 30 et 14 h et 
de quitter son service entre 16 h et 19 h 30. La nécessité de 
service doit être clairement établie par l’administration.

En deçà et au-delà de l’amplitude d’ouverture journa-
lière de 8 h à 19 h 30, le temps de travail n’est pas dé-
compté, sauf exceptionnellement, si le dépassement de 
l’amplitude horaire résulte d’une demande expresse du 
chef de service. Le règlement d’application de l’horaire 
variable indique que l’arbitrage des litiges éventuels relève 
du rôle de la hiérarchie.

Le dernier jour du mois, un bilan du temps de travail 
effectué est réalisé pour chaque agent. Le solde de crédit 
d’heures est divisé par le temps dû journalier (7 h lorsque 
l’agent ne bénéficie pas d’une contrepartie pour sujétion 

particulière). Le résultat de cette division donne le nombre 
de JRTT dans la limite de deux jours (2,5 en cas de contre-
partie pour sujétion particulière). Si cela est prévu, le reste 
de crédit d’heures peut permettre, par la même opération, 
l’acquisition de « récupérations » supplémentaires, dans la 
limite de huit journées par an. Le solde de crédit d’heures 
est alors reporté le mois suivant.

Exemple : si, en fin de mois, le crédit d’heures de l’agent est 
de 18 h 54, il acquiert 2 JRTT, une demi-récupération et 
conserve 1 h 24 de crédit d’heures reporté le mois suivant.

Lorsque les limites annuelles des vingt-deux JRTT et des 
huit jours de récupération sont atteintes, le crédit d’heures 
est intégralement reporté d’un mois sur l’autre dans la limite 
de douze heures.

A l’inverse, si lors du bilan mensuel l’agent n’a pas effectué 
ses obligations horaires, son compte individuel fait appa-
raître un solde négatif qu’il peut reporter le mois suivant 
dans la limite de douze heures. Avec son supérieur hiérar-
chique il définit les modalités de régularisation en ayant re-
cours par exemple à un JRTT qu’il aurait acquis précédem-
ment ou en travaillant un nombre d’heures plus important 
selon un rythme à définir.

La semaine de quatre jours en horaires variables
La semaine de quatre jours est une modalité particulière 

de la réduction du temps de travail. En choisissant de tra-
vailler quatre jours par semaine, à raison en moyenne de 
8 h 45 par jour, l’agent acquiert une journée de repos heb-
domadaire qui est une journée de récupération.

Le jour de récupération hebdomadaire est choisi par 
l’agent en accord avec son supérieur hiérarchique. Il est 
en principe fixe, mais il peut varier dans la semaine si les 
nécessités de service l’exigent et sous réserve d’un délai de 
prévenance raisonnable.
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L’agent concerné ne peut bénéficier de JRTT. Toutefois, en 
horaires variables s’il acquiert un crédit d’heures, il pourra 
bénéficier de récupérations dans la limite de 8 jours par an.

Le jour de récupération choisi peut varier dans la semaine 
selon les nécessités de service et dans la mesure où l’agent 
travaillera le même nombre d’heures sur une période com-
parable que les autres agents. Il est fixé selon une program-
mation trimestrielle qui tiendra compte notamment des se-
maines comportant des jours fériés.

Ainsi, lorsqu’une semaine comporte quatre jours travaillés, 
les obligations horaires sont égales à 4 x 7 h = 28 h. Si l’agent 
travaille 3 jours à 8 h 45, il aura effectué 26 h 15 : son compte 
de crédit/débit d’heures sera débité de 1 h 45. Si l’agent choi-
sit de travailler les quatre jours de la semaine, il effectuera 4 x 
8 h 45 = 35 h : il bénéficiera de 7 h d’avance sur son compte 
de crédit/débit d’heures.

Modalité de prise de JRTT en horaires fixes et roulement
Deux possibilités existent :

• l’intégration dans le cycle du travail des JRTT ou de repos
imposés par les contraintes du service ;

• la libre disposition pour l’agent de ces JRTT.
Ces deux dispositions sont parfois combinées.
Dans les équipes en horaires fixes, la semaine de quatre jours 

n’est possible que dans un cadre d’organisation collective du 
travail et fait l’objet d’une délibération spécifique. Dans ce cas, 
la somme hebdomadaire des temps de travail journaliers est 
égale à l’obligation horaire hebdomadaire déterminée selon 
le niveau de sujétion. Par exemple, à la DJS, les agents tra-
vaillant dans les équipements sportifs bénéficient d’un niveau 
4 de sujétion. Lorsqu’ils travaillent sur un cycle de cinq jours, 
ils effectuent 37 heures hebdomadaires et génèrent des JRTT. 
En semaine de quatre jours, ils effectuent 33 heures au lieu des 
37 heures, mais ne génèrent alors pas de JRTT.

Compte épargne-temps (CET)

À l’exception des stagiaires, tous les agents de la Commune 
et du Département de Paris, justifiant d’une présence ef-
fective de 12 mois dans la collectivité, peuvent ouvrir un 
compte épargne-temps.

Le compte épargne-temps permet à l’agent d’épargner une 
partie de ses JRTT, récupérations, repos compensateurs, ain-
si que des jours de congés annuels, en vue de la réalisation 
d’un projet personnel. Il autorise une période d’absence de 
durée relativement longue pendant la vie professionnelle.

Les congés pris au titre du compte épargne-temps sont assi-
milés à une période d’activité et sont rémunérés en tant que 
telle. Pendant ses congés, l’agent conserve, notamment, ses 
droits à avancement et à retraite et le droit aux congés prévus à 
l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984. Il conserve également 
la rémunération qui était la sienne avant l’octroi de ce congé. 
Lorsque l’agent bénéficie d’un de ces congés (maternité, adop-
tion, congé maladie...), la période de congé en cours au titre 
du compte épargne-temps est suspendue. A l’issue d’un congé 
de maternité, d’adoption, de paternité ou d’un congé d’ac-
compagnement d’une personne en fin de vie, l’agent, qui en 
fait la demande conformément aux dispositions mentionnées 
à l’article 10, bénéficie de plein droit des droits à congés accu-
mulés sur son compte épargne-temps.

La création et l’alimentation d’un compte épargne-temps ne 
peuvent être imposées pour des raisons de service. Elles résultent 
uniquement de la volonté de l’agent. Elles s’effectuent par écrit à 
l’attention du chef de service, à l’aide des formulaires disponibles 
auprès des UGD ou des gestionnaires Chronogestor.

Le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte 
épargne-temps dans la fonction publique territoriale est ap-
plicable depuis le 1er janvier 2013 et a modifié les conditions 
de mise en œuvre du CET.
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Les règles du CET 2, mis en place depuis 2007, évoluent. Les 
jours épargnés sur le CET 1 (période 2002-2007, 100 jours au 
maximum) ne sont pas concernés par le nouveau dispositif et 
restent « gelés ». L’agent peut conserver, dans la limite de 100 
jours, ce solde sans limite de durée jusqu’à son départ définitif 
(départ en retraite ou de la collectivité). Les dispositions rela-
tives aux nouvelles conditions d’utilisation du CET (seuil de 
20 jours et délai de 5 ans) ne s’appliquent qu’aux CET ouverts 
après le 1er janvier 2007, date à partir de laquelle les jours épar-
gnés impactent nécessairement le « nouveau CET ».

Si un agent a ouvert deux CET, l’un avant le 31 décembre 
2006, l’autre après le 1er janvier 2007, le solde total des deux 
CET ne peut jamais excéder 132 jours. Cet agent peut compo-
ser un congé CET en puisant dans les deux comptes épargne-
temps, à condition qu’il pose, au total, au minimum 10 jours.

L’alimentation : il est possible de verser des JRTT, des 
jours de récupération et des repos compensateurs, ainsi 
que des jours de congé annuel. Le nombre de ceux-ci est 
limité puisqu’au moins 20 jours de congés annuels doivent 
être pris dans l’année. Le CET est désormais plafonné à 
60 jours.
• si un agent a moins de 60 jours sur son CET 2, il peut épar-

gner jusqu’à atteindre les 60 jours, et ce, même s’il avait
atteint le plafond global de 132 jours ;

• si un agent a plus de 60 jours sur son CET 2, il conserve le
bénéfice des jours épargnés, mais sans pouvoir continuer à
alimenter son compte.

Utilisation : Pour un congé CET, la demande doit être 
formulée par écrit auprès du chef de service deux mois au 
moins avant la date initiale du congé souhaité. L’acceptation 
ou le refus, ce dernier étant obligatoirement motivé, sont si-
gnifiés à l’agent dans les quinze jours suivant sa demande. En 
cas de refus, l’agent peut former un recours devant l’autorité 

dont il relève qui statue après consultation de la commission 
administrative paritaire. L’agent conserve les droits qu’il a 
acquis au titre du compte épargne-temps :
• en cas de changement de collectivité, l’agent conserve son CET ;
• en cas de décès de l’agent, les droits acquis au titre de son

CET donnent lieu à une indemnisation de ses ayants droit.
De nombreux agents accumulent des jours sur leur CET 

faute de pouvoir prendre leurs jours de congés et JRTT dans 
des conditions correctes en raison du manque d’effectif et 
des modalités d’organisation des services. Pire l’administra-
tion ne remplace pratiquement jamais les agents utilisant 
leur CET. La compensation financière des jours épargnés 
est optionnelle pour l’employeur, elle n’est pas prévue à ce 
jour dans les administrations parisiennes. Ce n’est pas de 
toute façon la bonne réponse à la surcharge de travail et à la 
réunionite, particulièrement pour les cadres.
Les heures supplémentaires

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées à la 
demande de la hiérarchie en dépassement des bornes ho-
raires définies par le cycle de travail. Le nombre d’heures 
supplémentaires réalisables par un agent est plafonné. La 
réglementation les limite à 25 heures par mois et 200 heures 
annuelles. Des dérogations sont prévues par le Conseil de 
Paris pour certains corps et fonctions et, en cas de circons-
tances exceptionnelles, pour une durée limitée, sur décision 
du chef du service qui devrait en informer immédiatement 
le comité technique paritaire. Elles sont aussi prévues pour 
la préparation et le déroulement des opérations électorales.

Les heures supplémentaires donnent lieu soit à récupéra-
tion, soit à indemnisation. 
La rémunération de l’heure supplémentaire est multipliée par un taux de :

• 1,25 % pour les 14 premières heures supplémentaires ;
• 1,27 % pour les heures suivantes ;
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• de 100 % en cas de travail de nuit ;
• des 2/3 en cas de travail les dimanches et jours fériés.
Ces majorations ne sont pas cumulables.
a noter que les heures supplémentaires accomplies depuis 

le 1er août 2012 ne sont plus exonérées d’impôt sur le re-
venu, ni de cotisations salariales.

Cumul avec d’autres indemnités
Les heures supplémentaires ne peuvent pas être attribuées à un 

agent pendant les périodes ouvrant droit à remboursement des 
frais de déplacement, ni pendant les périodes d’astreinte (sauf 
en cas d’intervention donnant lieu à heures supplémentaires).

Dans certaines directions de la Ville de Paris et en contradic-
tion avec l’accord signé avec les organisations syndicales, les 
heures supplémentaires ne sont pas payées et donnent auto-
matiquement lieu à récupération. Légalement, les heures sup-
plémentaires demandées par la hiérarchie pour nécessité de 
service sont obligatoires, mais dans de nombreuses directions 
et administrations les heures supplémentaires sont effectuées 
sur la base du volontariat et ne sont pas obligatoires. 
Le SUPAP-FSU revendique :

que les heures supplémentaires soient partout effectuées sur la 
base du volontariat sauf nécessité impérieuse de service.
Chronogestor

Afin d’effectuer un suivi des agents de la Mairie de Paris en 
matière de calcul des droits et obligations relatifs au temps 
de travail, l’application Chronogestor est déployée progres-
sivement dans toutes les directions. Cet outil coûteux reste 
inadapté à certaines organisations du travail.

Chronogestor permet d’une part le suivi en temps réel des 
temps travaillés et des temps d’absence et, d’autre part, le 
calcul des droits et obligations de chaque agent (JRTT, récu-
pération, etc.). Lorsque la badgeuse est utilisée pour comp-
tabiliser le temps de travail, la position « badgé » indique que 

l’agent est « sous la sujétion de l’employeur », c’est-à-dire qu’il 
effectue les tâches relatives à sa fonction. Il doit donc être en 
position « débadgé » pendant toute la durée de la pause méri-
dienne qui n’est pas comptabilisée comme temps de travail. 
Les gestionnaires de Chronogestor renseignent le système 
et régularisent les anomalies sous la responsabilité de l’enca-
drant. On peut y accéder depuis « Intraparis », bandeau en 
haut de l’écran, « Mes applications ». Ajouter l’application 
dans votre liste d’applications pour pouvoir vous connecter 
automatiquement et consulter votre compte.

Le supérieur hiérarchique, en tant que planificateur, est 
responsable du respect des règles de l’ARTT et des plannings 
de présence.

Il a un rôle d’encadrement et de coordination de ses ges-
tionnaires. Il accorde les congés et prend les décisions quant 
à la levée des anomalies bloquantes sur le compte des agents 
sous son autorité. C’est lui qui donne les consignes au ges-
tionnaire en vue de régulariser les comptes. Il a un droit de 
regard sur les badgeages et doit vérifier régulièrement les 
anomalies non bloquantes (jaunes ou vertes). Il peut délé-
guer au gestionnaire Chronogestor un champ de responsabi-
lités pour la levée des anomalies bloquantes, comme la saisie 
d’un badgeage manquant.
Le gestionnaire Chronogestor

Il est chargé de renseigner le système en saisissant les infor-
mations nécessaires au calcul des droits des agents. Il le fait 
sous la responsabilité du supérieur hiérarchique planifica-
teur. Il a un rôle d’information des agents sur leur situation. 
Cette activité est allégée avec la mise en service de la consul-
tation des comptes, via intranet, pour les agents disposant 
d’un poste informatique. Quotidiennement, le gestionnaire 
doit procéder à la levée des anomalies, à l’enregistrement des 
absences prévisionnelles (après leur validation par le supé-
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rieur hiérarchique). En outre, il est tenu de vérifier, réguliè-
rement, la cohérence des informations portées dans le dos-
sier personnel de chacun des agents qu’il gère, en particulier, 
lorsqu’un changement de situation est intervenu pour l’un 
d’entre eux.
Les textes

Le cadre juridique et la réglementation applicables au temps 
de travail pour les agents de la Ville de Paris se composent de 
plusieurs textes : une loi, trois décrets, un protocole d’accord-
cadre, des délibérations du Conseil de Paris.
• la loi n° 2001-02 du 3 janvier 2001 (article 21) relative à

la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du
recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de
travail dans la fonction publique territoriale ;

• le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménage-
ment et à la réduction du temps de travail dans la fonction
publique de l’Etat ;

• le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménage-
ment et à la réduction du temps de travail dans la fonction
publique territoriale ;

• le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte
épargne-temps dans la fonction publique territoriale appli-
cable à la Ville de Paris à la suite de la révision, le 5 novembre
2012, du décret n° 94-415 du 24 mai 1994 portant disposi-
tions statutaires relatives aux personnels des administrations
parisiennes ;

• les délibérations 2001 DRH 39 et 2001 DRH 8 G du 10
juillet 2001 approuvant le protocole d’accord-cadre relatif
à l’aménagement et à la réduction du temps de travail des
agents de la Commune et du Département de Paris ;

• les délibérations 2001 DRH 159 et 2001 DRH 27 G des 17
et 18 décembre 2001 relatives au règlement pour l’applica-
tion de l’horaire variable dans le cadre de la mise en place de

l’ARTT à la Commune et au Département de Paris ;
• les délibérations des 17 et 18 décembre 2001 relatives aux

organisations des cycles de travail spécifiques aux différents
services au sein des directions de la Commune et du Dépar-
tement de Paris et celles qui ont suivi ;

• les délibérations 2006 DRH 14 G et 2006 DRH 35 des 11,
12 et 13 décembre 2006 relatives aux modalités de rémuné-
ration des astreintes et des permanences ;

• l’avenant au protocole d’accord-cadre du 28 novembre
2006 pris pour l’application des nouvelles règles relatives au
compte épargne-temps, à la suite de la publication du décret
n° 2004-878 du 25 août 2004 créant un CET pour la fonc-
tion publique territoriale, et approuvé par le Conseil de Paris
le 13 février 2007.

Le congé bonifié

Le 26 mars 1978, un décret étend le bénéfice des congés bo-
nifiés, réservé jusqu’alors aux fonctionnaires métropolitains en 
poste dans les départements d’outre-mer, aux fonctionnaires ul-
tramarins venus travailler dans les services publics de métropole. 
Cette possibilité de partir deux mois consécutifs et de bénéficier 
de la gratuité du voyage leur permet d’entretenir des liens avec 
leurs parents et leur terre natale. Les agents non titulaires origi-
naires de ces collectivités, exclus du bénéfice des congés boni-
fiés, bénéficient toutefois des possibilités de cumul de congés 
réservées aux agents originaires des collectivités d’outre-mer 
(COM), anciennement appelées territoires d’outre-mer.
Les conditions d’ouverture des droits au congé 

Le fonctionnaire doit être originaire de Martinique, Guade-
loupe, St-Martin, Guyane, Réunion, Mayotte ou St-Pierre-et-Mi-
quelon. A ce titre l’agent doit, soit être né dans un DOM, soit y 
avoir eu son domicile avant son entrée dans l’administration, soit 
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y avoir suivi la totalité de sa scolarité obligatoire (16 ans). Il doit 
justifier d’une durée de services ininterrompue de trente-six mois. 
Il a la possibilité de partir le 1er jour du 35e mois de service. La 
durée du congé peut être comprise entre 35 jours et 65 jours. La 
durée du congé bonifié inclut les deux jours de délai de route.

Sur les 33 jours de congés annuels (34 pour les mères de fa-
mille), l’agent conserve 8 jours qui peuvent être pris en plus de 
la période de congés bonifiés, mais non accolés à celle-ci. Les 
congés annuels ordinaires, de maladie, d’accident de service, de 
longue maladie, de maternité, de paternité ou d’adoption, de 
formation syndicale et les congés de formation professionnelle 
ne sont pas suspensifs pour le calcul des trente-six mois de ser-
vice. En revanche, la disponibilité, le congé de maladie longue 
durée et l’exclusion temporaire de fonction entraînent l’inter-
ruption du cycle (trente-six mois). La date de prise des congés 
bonifiés est fixée en fonction des nécessités de service.

Les agents ayant des enfants à charge, des enfants en cours de 
scolarité, peuvent être autorisés à partir dès le 1er jour du 31e 
mois de service. Les agents ont la possibilité de différer leur dé-
part jusqu’au 1er jour du 59e mois de service. Les agents peuvent 
être autorisés à ne pas revenir à Paris à l’issue du congé bonifié.
La bonification (entre le 35e et le 65e jour) 

Dans le cas d’un congé inférieur à 65 jours, la reprise du tra-
vail s’effectue le surlendemain de la date du billet de retour, le 
reste de la bonification étant perdu. Mais l’agent qui demande 
à bénéficier d’un congé bonifié de 65 jours et qui obtient une 
bonification inférieure du fait des contraintes de la compagnie 
aérienne est autorisé à reprendre ses fonctions le 66e jour.
La prise en charge des ayants droit 

La gratuité des transports peut être étendue :
• au conjoint marié, concubin ou pacsé s’il ne bénéficie pas du

même dispositif de la part de son employeur, si ses revenus
ne dépassent pas un plafond de ressources correspondant

à l’indice brut 340 et si son employeur ne prend pas en 
charge même partiellement ses frais de voyage.

• aux enfants : s’ils sont à la charge de l’agent qui perçoit le
supplément familial versé par l’administration. L’enfant est
pris en charge jusqu’à 19 ans, 11 mois et 29 jours.

Il est possible pour l’ayant droit et sa famille de voyager soit 
pour l’aller, soit pour le retour, en voyages dissociés. Mais, 
l’agent ouvrant droit doit être le premier à partir et le dernier à 
rentrer en métropole. Les compagnies aériennes autorisent de 
40 à 46 kg de bagages en soute. Pour le moment cette disposi-
tion est maintenue pour les enfants de moins de deux ans.
L’indemnité de cherté de vie 

La majoration du traitement de base est de 40 % pour les An-
tilles et la Guyane, 35 % pour la Réunion. Celle-ci sera versée 
au prorata du nombre de jours passés en Outre-Mer. Il n’ya pas 
d’indemnité de vie chère pour les originaires de Mayotte.
La destination 

La Guadeloupe et la Martinique sont considérées comme for-
mant un seul et même département. La résidence habituelle : 
elle est celle d’un parent proche (dans les DOM-TOM) ou celle 
d’un bien immobilier dont l’agent est propriétaire ou locataire.
Le report 

Il doit être exercé à l’intérieur d’un cycle de 36 mois et au plus tard 
le 1er jour du 59e mois de service. Les formulaires Ville de Paris et 
les brochures des transporteurs sont accessibles sur l’intranet.

Les congés bloqués et cumulés

Agent originaire d’une collectivité d’outre-mer (Mayotte, 
Nouvelle-Calédonie, Wallis et Futuna, Polynésie française et 
Saint-Barthélemy).
Conditions : l’agent doit être né et avoir ses intérêts matériels 
ou de famille dans un de ces territoires.
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Droits :

• possibilité de cumuler au maximum 25 jours de congés
annuels par an, sur cinq ans au plus, pour se rendre dans la
collectivité d’origine. Le reliquat de congé est utilisé hors
congés cumulés.

• délais de route accordés avec le congé cumulé (un jour
pour l’aller, un jour pour le retour).

Agent originaire d’un Etat indépendant ayant été sous souve-
raineté, protectorat ou tutelle de la France (Algérie, Bénin, 
Burkina-Faso, Cambodge, Cameroun, Comores, Congo, 
Côte-d’Ivoire, Djibouti, Gabon, Guinée, Laos, Madagascar, 
Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, République centrafricaine, 
Sénégal, Tchad, Togo, Tunisie, Vietnam, Pondichéry, Mahé, 
Chandernagor, Karikal, Yanaon).
Conditions : l’agent doit être né dans l’un de ces pays ou y 
avoir vécu au moins 10 ans avant l’indépendance et y avoir 
ses intérêts matériels ou de famille.
Droits :

• possibilité de cumuler au maximum 25 jours de congés
annuels sur deux ans. Le chef de service ne peut s’y opposer
qu’en cas de nécessité impérieuse de service et, dans ce cas,
l’agent bénéficie d’un congé annuel normal l’année du re-
fus et le congé cumulé ne peut être refusé l’année suivante.

• aucun délai de route n’est accordé.

le temps partiel

Le fonctionnaire ou l’agent contractuel peut être auto-
risé, à sa demande, à exercer ses fonctions à temps partiel. 
L’autorisation de travail à temps partiel est accordée dans 
certains cas de plein droit, dans d’autres, sous réserve des 
nécessités de service. Elle peut aussi être accordée pour rai-
son thérapeutique.

Bénéficiaires

• les fonctionnaires stagiaires, sauf si le stage doit être ac-
compli dans un établissement de formation ou comporte
un enseignement professionnel ;

• les fonctionnaires titulaires ;
• les agents contractuels.

Temps partiels de droit

L’autorisation d’exercer ses fonctions à temps partiel est ac-
cordée de plein droit au fonctionnaire ou à l’agent contrac-
tuel dans les situations suivantes :

Situation Précisions

Lors de chaque naissance 
ou adoption.

Le temps partiel est accordé 
jusqu’au 3e  anniversaire de l’enfant 
ou pendant les trois  années suivant 
l’arrivée de l’enfant au foyer.

L’autorisation peut être demandée 
à tout moment dans la limite de ces 
délais.

L’agent contractuel doit être employé 
depuis plus d’un an à temps complet 
ou en équivalent temps plein.

Pour donner des soins au conjoint, 
à un enfant à charge ou à un 
ascendant atteint d’un handicap 
nécessitant la présence d’une tierce 
personne, ou victime d’un accident 
ou d’une maladie grave.

Le temps partiel de droit cesse dès 
que l’état de santé de la personne ne 
nécessite plus l’assistance d’un tiers.

En cas de handicap relevant de 
l’obligation d’emploi.

Le temps partiel est accordé après 
avis du médecin de prévention.

L’avis est considéré comme rendu 
si le médecin ne s’est pas prononcé 
au terme d’un délai de deux mois à 
compter de la demande.

Pour créer ou reprendre une 
entreprise.

service à temps partiel pour ce 
même motif.
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Temps partiel accordé sous réserve 

des nécessités de service

Le fonctionnaire ou l’agent non titulaire employé depuis 
plus d’un an de façon continue à temps complet peut être au-
torisé, à sa demande, à accomplir son service à temps partiel, 
sous réserve des nécessités de service.

S’il envisage un refus, le responsable hiérarchique doit, en prin-
cipe, organiser avec l’agent un entretien préalable permettant :
• d’apporter les justifications au refus envisagé ;
• mais aussi de rechercher un accord, en examinant notam-

ment, avec l’agent, des conditions d’exercice du temps
partiel différentes de celles portées par la demande initiale.

La décision de refus doit être motivée dans les conditions 
prévues par la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la 
motivation des actes administratifs et à l’amélioration des re-
lations entre l’administration et le public. La motivation doit 
être claire, précise et écrite. Elle doit comporter l’énoncé des 
considérations de fait et de droit qui constituent le fondement 
de la décision de refus. La seule invocation des nécessités du 
service ne saurait suffire.

Si l’agent conteste le refus, il peut saisir la commission admi-
nistrative paritaire compétente (CAP) et l’agent contractuel la 
commission consultative paritaire (CCP).
Temps partiel pour raison thérapeutique

Le fonctionnaire ou l’agent non titulaire peut être autorisé à 
travailler à temps partiel pour raison thérapeutique après un 
congé de maladie. Communément appelée « mi-temps théra-
peutique », cette reprise peut être prescrite à tout moment et a 
pour objectif de permettre à l’agent de reprendre progressive-
ment son activité. Le temps de travail ne correspond pas obli-
gatoirement à un mi-temps. Le pourcentage d’activité est fixé 
par le médecin du travail (par exemple 40 %, 50 %, 80 %...) et 
peut être progressif jusqu’à la reprise à temps complet. Aucune 

disposition réglementaire ne prévoit les modalités pratiques de 
reprise à temps partiel thérapeutique. Elles doivent donc être 
déterminées entre l’agent et l’employeur, s’agissant de la durée 
et des horaires de travail, en accord avec le médecin du travail. 
Le poste de travail doit être aménagé en conséquence ou l’em-
ployeur doit proposer un autre poste à temps partiel.

Le fonctionnaire à temps partiel thérapeutique perçoit en in-
tégralité son traitement indiciaire, son indemnité de résidence 
et son supplément familial de traitement. En revanche, les 
primes et indemnités sont versées au prorata de la durée effec-
tive de service accomplie. 
Le temps partiel et la rémunération

Le temps partiel a des effets sur la rémunération et la si-
tuation administrative du fonctionnaire ou de l’agent non 
titulaire. Le traitement indiciaire, l’indemnité de résidence, 
le supplément familial de traitement (SFT) et les primes et 
indemnités sont calculés au prorata en fonction de la quotité 
de travail dans les conditions suivantes.

Toutefois :
• le SFT ne peut pas être inférieur au montant minimum

versé à un agent à temps plein ayant le même nombre
d’enfants à charge ;

temps de travail rémunération
(en % de la rémunération d’un plein temps)

50 % 50 %

60 % 60 %

70 % 70 %

80 % 85,7 % (6/7e)

90 % 91,4,7 % (32/35e)
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• les indemnités pour frais de déplacement sont accordées dans
les mêmes conditions que pour les agents à temps plein ;

• en cas d’annualisation du temps partiel, l’agent perçoit
mensuellement une rémunération brute égale au 12e de sa
rémunération annuelle brute.

•	l’agent à temps partiel peut accomplir des heures sup-
plémentaires. Le nombre d’heures supplémentaires
pouvant être accomplies est limité à vingt-cinq fois la
quotité de travail (soit par exemple 20 heures pour un
agent à 80 % : 25 x 80 %).

Attention : les fonctionnaires autorisés 
à travailler à temps partiel pour raison 
thérapeutique perçoivent l’intégralité 
de leur traitement.
Situation administrative 

de l’agent

Les périodes à temps partiel sont as-
similées à des périodes à temps plein 
pour la détermination :
•	des droits à avancement, à pro-

motion interne et à formation des
fonctionnaires ;

• des droits à formation et, éven-
tuellement, pour l’évolution de la
rémunération des agents non titu-
laires.

Pour les effets du temps partiel sur la 
retraite se référer à la partie du guide 
sur la retraite.

Pour les effets du temps partiel sur le 
temps de travail effectif et son organi-
sation se référer à la partie du guide sur 
le temps de travail.

Pour les effets du temps partiel sur les congés et les auto-
risations d’absence se référer à la partie du guide qui y est 
consacrée.
Durée de stage du fonctionnaire

La durée de stage d’un fonctionnaire à temps partiel est aug-
mentée en proportion de la quotité de temps de travail afin qu’elle 
soit en définitive équivalente à celle d’un fonctionnaire stagiaire 
à temps plein. Le droit au temps partiel pour les fonctionnaires 
stagiaires est pour le moment peu mis en œuvre par la Mairie de 
Paris, ces dispositions n’étant applicables que depuis 2013.
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LEs CONGés annuels

A la Ville de Paris et dans la plupart des administrations 
annexes un agent en activité titulaire ou non et à temps 
plein du 1er janvier au 31 décembre de l’année a droit à 33 
jours de congés annuels rémunérés (CA). Ce droit est porté 
à 34 jours pour les mères de famille. Le lundi de Pentecôte 
est un jour non travaillé, néanmoins, pour se conformer à 
la loi du 30 juin 2004 qui institue une journée de travail 
supplémentaire dite « de solidarité », les agents doivent re-
noncer à une journée de congés annuels ou un JRTT. A ces 
congés s’ajoutent éventuellement des congés à l’occasion de 
la remise de la médaille d’honneur, l’année où l’agent reçoit 
cette médaille :
•	un jour pour la médaille d’argent (20 années de service) ;
•	deux jours pour la médaille de vermeil (30 années de service) ;
•	trois jours pour la médaille d’or (38 années de service).

Les cas particuliers :

•	agent arrivé ou parti en cours d’année : l’agent arrivé ou par-
ti en cours d’année a droit à un congé annuel dont la durée 
est calculée au prorata de la durée des services accomplis. 
Le calcul de ses droits à congés se fait soit par mois d’acti-
vité, soit par fraction annuelle d’activité ;

•	agent à temps partiel : pour un agent à temps partiel, le 
congé annuel est calculé au prorata du pourcentage du 
temps de travail. Par exemple, une mère de famille tra-
vaillant à 80 % a droit à 34 x 0,8 soit 27,5 jours de CA ;

•	agent en congés maladie ou en accident du travail : les agents 
placés en congé maladie, longue maladie, maladie longue 
durée, grave maladie ou accident du travail acquièrent les 
mêmes droits à congés annuels que les agents en activité. Le 
report sur l’année suivante est de droit. Attention, ce droit 
étant récent certains services n’en informent pas les agents ;

•	agent ayant eu une sanction avec suspension de traitement : 
il a droit à des congés calculés au prorata du temps de ser-
vice effectif depuis le 1er janvier, à raison de 2,75 jours de 
congés par mois de présence. Ainsi un agent qui, à la suite 
d’une procédure disciplinaire est exclu 6 mois, n’a droit 
qu’à la moitié de ses congés annuels soit 16,5 jours ;

•	agent en mi-temps thérapeutique : l’agent ayant bénéficié 
d’un mi-temps thérapeutique a droit à un congé résultant 
d’un prorata temporis, c’est-à-dire tenant compte du nombre 
de mois à mi-temps et du nombre de mois à plein temps.

Modalités de prise des congés annuels

Les congés annuels se posent par journée ou éventuellement 
par demi-journée (soit matin, soit après-midi). Il n’est pas 
possible, sauf dérogations exceptionnelles, de cumuler plus de 
31 jours consécutifs d’absence. L’agent doit prendre l’intégralité 
de ses congés avant le 31 décembre de l’année au cours de la-
quelle ils ont été acquis. Néanmoins, un report exceptionnel est 
possible jusqu’au 31 mars de l’année suivante. Au-delà de cette 
date, les jours de congés annuels sont considérés comme per-
dus. Au vu des difficultés de prendre ses jours de congés avant 
le 31 décembre et même le 31 mars de l’année suivante, il est 

Les congés 
et autorisations d’absence
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utile d’avoir ouvert un compte épargne-temps. Aucune com-
pensation financière n’est due à un fonctionnaire (titulaire ou 
stagiaire) qui quitte l’administration sans avoir épuisé ses droits 
à congés. En revanche, un agent non titulaire qui n’aurait pu, 
en raison de ses obligations de service, prendre ses congés avant 
son départ, peut bénéficier d’une indemnité. 
Conditions d’attribution

Le calendrier des congés est fixé par le chef de service. Il est 
souhaitable que celui-ci s’informe suffisamment tôt des dates 
projetées par les agents de son service pour procéder aux arbi-
trages que l’intérêt du service peut rendre nécessaires, notam-
ment pour les périodes de congés scolaires.

Le calendrier des congés est fixé par le chef de service, après 
consultation des agents et compte tenu de leurs souhaits. A 
cet effet, le calendrier prévisionnel doit être mis à disposition 
des agents au plus tôt (dès le 1er janvier de l’année) et, dans 
tous les cas, avant le 31 mars. Le chef de service doit informer 
suffisamment tôt du calendrier qu’il a retenu pour procéder 
aux arbitrages dans l’intérêt du service, notamment pour les 
périodes de congés scolaires. Les congés peuvent être refusés en 
raison de nécessités de service ou d’une période rouge.

Pour poser ses congés, l’agent doit faire une demande écrite 
auprès de son chef de service.  L’agent chargé de famille béné-
ficie d’une priorité pour le choix des périodes de congés. Le 
cumul des congés avec des JRTT ou des jours de récupération 
est possible, mais en principe dans la limite de 31 jours consé-
cutifs. Il n’est pas possible de prendre ses congés annuels par 
anticipation d’une année sur l’autre.

Si un agent est malade pendant ses congés annuels, ces derniers 
peuvent être suspendus à condition que l’arrêt de travail soit 
adressé à l’administration dans les 48 heures. L’agent n’ayant pu 
prendre ses congés en raison de son état de santé conserve la pos-
sibilité d’alimenter son compte épargne-temps. L’agent peut en-

chaîner un congé annuel après un congé de maladie à condition 
d’avoir au préalable sollicité et obtenu l’accord de sa hiérarchie, si-
non il est obligé de revenir au moins une journée dans son service.

LE CONGE DE MATERNITE

Durée du congé maternité : la déclaration administrative de 
grossesse doit être effectuée auprès de l’administration avant 
la fin du 4e mois.

droit 
à congé

naissance 
total

congé 
prénatal

congé 
postnatal

total

naissance 
simple

1er 
au 
2e enfant

6 semaines 10 semaines 16 semaines

3e enfant 
et au-delà

8 semaines ou 
entre 8 et 10 
semaines au 
choix

18 semaines 
ou entre 16 et 
18 semaines

26 semaines

naissances 
multiples

jumeaux 12 semaines 
ou entre 12 et 
16 semaines

22 semaines 
ou entre 18 et 
22 semaines

34 semaines

triplés 
et au-delà

24 semaines 22 semaines 46 semaines

pathologique 
(sur présen-
tation d’un 
certificat 
médical)

congé supplé-
mentaire de 
deux semaines 
maximum. Ce 
congé peut 
être pris à tout 
moment de la 
grossesse

congé sup-
plémentaire 
de quatre 
semaines 
maximum. 
Pour les 
non-titulaires, 
ce congé est 
considéré 
comme mala-
die ordinaire
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Report du congé prénatal : la durée du congé prénatal peut 
être réduite, dans la limite de trois semaines, sur prescription 
médicale. La durée du congé postnatal est alors augmentée 
d’autant. Toutefois, en cas d’arrêt de travail pendant la période 
qui a fait l’objet d’un report, ce report est annulé et le congé 
prénatal débute à compter du premier jour de l’arrêt de travail.

Accouchement prématuré : le congé prénatal non utilisé 
s’ajoute au congé postnatal. Quand l’accouchement intervient 
plus de six semaines avant la date prévue et exige l’hospitalisation 
de l’enfant, la durée du congé de maternité est augmentée du 
nombre de jours compris entre la date effective de l’accouche-
ment et la date de début de congé prénatal initialement prévue.

Accouchement retardé : la période se situant entre la date pré-
sumée de l’accouchement et la date effective de celui-ci s’ajoute 
au congé postnatal.

Hospitalisation de l’enfant : en cas de maintien à l’hôpital de 
l’enfant après la 6e semaine suivant l’accouchement, le congé 
de maternité restant est reporté jusqu’au jour de sortie de l’hô-
pital de l’enfant.

Effets du congé : le congé de maternité est rémunéré à plein 
traitement. L’agent non titulaire ayant plus de six mois de ser-
vice bénéficie d’un congé rémunéré à plein traitement, déduc-
tion faite des prestations de la sécurité sociale. S’il a moins de six 
mois de service, il est placé en congé sans traitement et perçoit 
uniquement les prestations de la sécurité sociale. Lorsque l’agent 
non titulaire est recruté par contrat à durée déterminée, le congé 
maternité ne peut être accordé au-delà de la période d’engage-
ment restant à courir. Les agents à temps partiel sont rétablis à 
plein traitement. Le congé de maternité n’est pas pris en compte 
pour le calcul des congés de maladie. A l’issue de son congé, le 
fonctionnaire reprend ses fonctions. S’agissant de l’agent non ti-
tulaire, il est réintégré sous réserve que les nécessités du service le 
permettent. Dans le cas où il ne pourrait être réaffecté dans son 

ancien emploi, il bénéficie d’une priorité pour occuper un em-
ploi similaire. Pour les stagiaires, la date d’effet de la titularisation 
n’est pas affectée par la durée du congé maternité.

Remarques : un agent en congé de maternité acquiert des droits 
à JRTT. Le congé de maternité est considéré comme période 
d’activité. Il est pris en compte pour l’avancement et la retraite.

NAISSANCE OU ADOPTION

Un congé de trois jours, consécutifs ou non, est accordé à 
tout agent :
•	masculin, lors de la naissance de son enfant, en sus du 

congé de paternité ;
•	masculin ou féminin, dans le cas d’une adoption, dès lors 

qu’il n’a pas bénéficié du congé d’adoption de dix semaines 
ou plus selon le cas.

Ce congé rémunéré a bien la nature d’un congé et non d’une 
autorisation d’absence. Il doit être pris dans la période de 
quinze jours entourant la date de la naissance ou, pour un en-
fant adopté, la date d’arrivée au foyer. Toutefois, en cas d’hos-
pitalisation plus longue de la mère ou de l’enfant, le congé peut 
être pris au-delà du délai de quinze jours mais au plus tard lors 
du retour au foyer de celle-ci ou de celui-ci.
Congés d’adoption

Durée du congé :

nombre d’enfants durée du congé

1ère adoption ou adoption portant à 2 le nombre d’enfants 
à charge

10 semaines

Adoption portant à 3 le nombre d’enfants à charge 18 semaines

Adoptions multiples 22 semaines
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Conditions d’octroi : le congé d’adoption est accordé, sur de-
mande, au père ou à la mère. Il peut faire l’objet d’une répar-
tition entre la mère et le père adoptifs lorsque l’un et l’autre 
peuvent bénéficier de ce congé. Dans ce cas, sa durée globale 
est augmentée de onze jours pour une adoption simple et de 
18 jours pour des adoptions multiples. Il ne peut être frac-
tionné en plus de deux parties dont la plus courte ne peut être 
inférieure à onze jours.

LE CONGE DE PRESENCE PARENTALE

Ce congé est accordé, soit au père, soit à la mère, pour s’occu-
per d’un enfant à charge victime d’une maladie, d’un accident 
ou d’un handicap et dont l’état de santé nécessite une présence 
soutenue ou des soins contraignants. Il existe par ailleurs la 
possibilité d’exercer à temps partiel. L’activité peut alors être 
de 50 %, 60 %, 70 % ou 80 % de la durée réglementaire de 
travail de l’agent.
Durée du congé

La durée initiale du congé de présence parentale est celle dé-
finie par le certificat médical justifiant la demande de congé. 
Sa durée pour un même enfant et pour une même pathologie 
ne peut excéder 310 jours ouvrés sur une période de trois ans.
Conditions d’octroi du congé

L’agent doit faire une demande écrite au moins quinze jours 
avant le début du congé, sauf en cas d’urgence liée à la santé de 
l’enfant. Il devra fournir à l’appui de sa demande une attestation 
médicale certifiant que l’état de santé de l’enfant nécessite la pré-
sence d’un parent auprès de lui pendant une période déterminée.

Il devra ensuite communiquer par écrit, au moins quinze 
jours avant le début de chaque mois, le calendrier mensuel de 
ses jours de congé de présence parentale, ceux-ci pouvant être 
pris de manière discontinue.

Effets du congé

•	l’agent ne perçoit pas de rémunération ;
•	l’agent conserve ses droits à avancement, à promotion et 

à formation ;
•	l’agent garde sa qualité d’électeur lors des élections pro-

fessionnelles ;
•	l’agent n’acquiert pas de droit à la retraite.
Sous réserve d’en remplir les conditions, l’agent peut perce-

voir l’allocation de présence parentale versée par la caisse d’al-
locations familiales (CAF).
Reprise de fonctions à l’issue de la période de congé

L’agent est réaffecté dans son ancien emploi. Si son ancien 
emploi ne peut lui être proposé, il est affecté dans un emploi le 
plus proche de son dernier lieu de travail ou dans un emploi le 
plus proche de son domicile, s’il en fait la demande.

le CONGE DE PATERNITE

Il s’agit d’un congé de droit accordé au père à l’occasion de la 
naissance d’un enfant.
Durée du congé

Pour une naissance simple, elle est au maximum de onze jours 
consécutifs, samedis, dimanches et jours fériés compris. En cas 
de naissances multiples, elle est au maximum de dix-huit jours 
consécutifs. En cas de naissances rapprochées, l’agent peut bé-
néficier de congés successifs de paternité, dès lors qu’il apporte 
la preuve de sa paternité.
Effets du congé

Le congé de paternité est assimilé à une période d’activité 
pour les droits à pensions et à l’avancement.

Si l’agent exerçait ses fonctions à temps partiel, il est rétabli à 
temps plein pour la durée du congé de paternité. Le congé de 
paternité ouvre droit à JRTT. Dans le cas d’un cycle de travail in-
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tégrant les JRTT, ces congés n’ont pas d’effet sur leur acquisition. 
Dès sa reprise de service, l’agent bénéficie des JRTT acquis au 
titre de son congé de paternité comme des congés supplémen-
taires. A l’issue du congé de paternité, l’agent reprend ses fonc-
tions au même poste de travail qu’avant son départ en congé.

le CONGE DE SOLIDARITE FAMILIALE

Le congé de solidarité familiale permet aux fonctionnaires et 
contractuels de rester auprès d’un proche souffrant d’une pa-
thologie mettant en jeu le pronostic vital ou qui est en phase 
avancée ou terminale d’une affection grave et incurable quelle 
qu’en soit la cause. Le congé de solidarité familiale peut être 
accordé pour rester auprès : 
•	d’un ascendant ;
•	d’un descendant ;
•	d’un frère ou d’une sœur ;
•	d’une personne partageant le même domicile que le bénéficiaire 

du congé ou l’ayant désigné comme sa personne de confiance.
Le congé de solidarité familiale peut être accordé :
•	pour une période continue d’une durée maximale de trois 

mois, renouvelable une fois. Aucune durée minimale n’est 
fixée réglementairement ;

•	par périodes fractionnées d’au moins sept jours consécu-
tifs, dont la durée cumulée ne peut pas être supérieure à 
six mois ;

•	sous forme d’un temps partiel à 50 %, 60 %, 70 % ou 80 % 
du temps complet pour une durée maximale de trois mois, 
renouvelable une fois. Aucune durée minimale n’est fixée 
réglementairement. 

Une allocation journalière d’accompagnement d’une per-
sonne en fin de vie est versée au bénéficiaire du congé de soli-
darité familiale. 

Cette allocation est versée dans les conditions suivantes :

En cas de temps partiel, le montant de l’allocation est le même 
quelle que soit la quotité de travail choisie. Si l’agent est fonction-
naire, l’allocation est versée par son administration. Si l’agent est 
contractuel, l’allocation est versée par la sécurité sociale.
Effets du congé sur la situation administrative de l’agent

La durée du congé est prise en compte pour la détermination 
des avantages liés à l’ancienneté. Elle vaut service effectif.

Le congé de solidarité familiale est sans effet sur la durée des 
congés annuels.

La période de congé est prise en compte, dans la constitution 
du droit à pension du fonctionnaire et dans la liquidation de sa 
pension, sous réserve qu’il s’acquitte de ses cotisations retraite 
à l’issue de son congé.

les AUTORISATIONS D’ABSENCE

Mariage et pacte civil de solidarité (Pacs)

Les agents contractant un mariage ou concluant un Pacs bé-
néficient d’une autorisation d’absence rémunérée de six jours 
qui peut, le cas échéant, être augmentée de la durée des délais 
de route occasionnés par la cérémonie. Le Pacs étant, à l’égard 
des autorisations d’absence, assimilé au mariage, aucune nou-
velle autorisation ne pourra être accordée à l’agent qui, ayant 
déjà conclu un Pacs, contracte ensuite un mariage avec la 
même personne. Les agents dont un enfant contracte mariage 
ont droit à une autorisation d’absence rémunérée d’une jour-

conditions d’attribution 
du congé

montant 
de l’allocation

Durée 
de versement

Cessation d’activité 54,17 € par jour 21 jours maximum

Temps partiel 27,09 € par jour 42 jours maximum
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née qui peut, le cas échéant, être augmentée de la durée des dé-
lais de route occasionnés par la cérémonie sans pouvoir excéder 
trois jours. Ces délais sont appréciés en fonction du moyen de 
transport et du temps nécessaire pour se déplacer.
Décès d’un proche

Des autorisations d’absence sont accordées pour se rendre 
aux obsèques d’un proche, dans la limite de :
•	deux jours d’autorisation d’absence pour le décès du 

conjoint ou partenaire lié par un Pacs, parents ou alliés 
en ligne directe (grands-parents, beaux parents, enfants, 
gendres, brus, beaux-fils, belles-filles, petits-enfants et ar-
rière-petits-enfants) ;

•	un jour pour les parents ou alliés au deuxième degré en ligne 
collatérale (frères, sœurs, beaux-frères et belles-sœurs).

Ces autorisations d’absence peuvent être prolongées de délais 
de route.
Aménagements de poste de travail, 

autorisations d’absence et réductions d’horaire 

pendant la grossesse

Quand il y a incompatibilité entre les fonctions exercées et 
l’état de grossesse, l’agent peut demander, sur avis du médecin 
chargé de la prévention, un changement temporaire d’affecta-
tion. Les médecins de la médecine professionnelle et préven-
tive du service de la santé au travail de la Ville de Paris peuvent 
faire, si nécessaire, des propositions d’aménagement de poste et 
de conditions de travail.
Réductions d’horaire et autorisations d’absence

Compte tenu des nécessités de leur service et des demandes 
des intéressées, les femmes enceintes bénéficient, sur avis du 
médecin chargé de la prévention, d’une réduction d’horaire 
dans la limite d’une heure par jour à partir du 3e mois de gros-
sesse. En pratique, les réductions quotidiennes sont générale-
ment accordées sans l’avis du médecin de prévention. Il importe 

toutefois de consulter impérativement ce dernier en cas de refus 
du chef de service d’accorder une heure entière à l’agent.
Examens médicaux obligatoires

Des autorisations d’absence de droit, ne dépassant pas la demi-
journée, sont accordées pour les examens médicaux obligatoires 
antérieurs ou postérieurs à l’accouchement, ainsi que pour les 
séances de préparation à l’accouchement sans douleur, quand 
elles ne peuvent avoir lieu en dehors des heures de service.
Autorisations d’absence pour garder les enfants

Pour soigner un enfant malade ou en assurer la garde, chaque 
année et quel que soit le nombre d’enfants, tout agent peut 
bénéficier, sous réserve des nécessités de service, d’autorisations 
d’absence dans la limite d’une fois les obligations hebdoma-
daires de service plus un jour, soit six jours pour un agent à 
temps plein (ce droit est calculé au prorata de la quotité de 
travail pour un agent à temps partiel, par exemple cinq jours 
pour un agent à 80 %). Le nombre de jours est fixé par famille, 
et donc indépendant du nombre d’enfants.

L’enfant doit être âgé de moins de seize ans. Pour les enfants 
handicapés, il n’y a pas de limite d’âge. L’agent demandeur 
doit produire un certificat médical ou apporter la preuve que 
l’accueil habituel de l’enfant n’est pas possible. Le décompte 
des jours octroyés est fait par année civile sans qu’aucun report 
d’une année sur l’autre ne puisse être autorisé.

Cette durée est doublée (soit douze jours pour un agent à 

temps plein) :

•	pour un parent ayant seul la garde du ou des enfants ;
•	si son conjoint est inscrit à Pôle emploi ;
•	si son conjoint ne bénéficie d’aucune autorisation d’ab-

sence rémunérée à ce titre.
Si le conjoint bénéficie d’un nombre d’autorisations rému-

nérées inférieur à celui de l’agent, il peut obtenir la différence 
entre douze jours (s’il est à temps plein) et le nombre de jours 
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auquel son conjoint a droit. Dans le cas d’un couple d’agents 
de la Ville, les jours peuvent être répartis entre les parents à leur 
convenance (selon le cas, une attestation de l’employeur, du 
service du conjoint ou un certificat d’inscription à Pôle emploi, 
pourra être demandée à l’agent).
Facilités d’horaires à l’occasion de la rentrée scolaire

Des facilités d’horaires sont accordées à l’occasion de la ren-
trée scolaire, aux pères ou mères de famille ainsi qu’aux per-
sonnes assumant seules la charge d’un ou de plusieurs enfants, 
à la condition que le ou les enfants soient inscrits ou doivent 
s’inscrire dans une école maternelle ou élémentaire, ainsi que 
pour l’entrée en sixième. Sur décision du chef de service, les 
facilités en cause peuvent faire l’objet d’une récupération en 
heures, notamment dans le cadre de l’horaire variable. Les ré-
ductions ou aménagements d’horaires prévus ci-dessus restent 
subordonnés au bon fonctionnement du service.
Autorisations d’absence aux agents parents d’élèves

Des autorisations spéciales d’absence peuvent être accordées, 
sous réserve des nécessités de service, aux agents élus représen-
tants et délégués de parents d’élèves pour participer aux réunions :
•	des comités de parents d’élèves et des conseils d’école dans 

les écoles maternelles ou élémentaires ;
•	des commissions permanentes, des conseils de classe et des 

conseils d’administration dans les collèges, lycées et établis-
sements d’éducation spéciale.

Les agents concernés doivent en tout état de cause informer 
leur service au moment de la rentrée scolaire, en sorte qu’un 
éventuel refus des autorisations en cause, en raison des nécessi-
tés de service, puisse leur être opposé avant qu’ils ne s’engagent 
dans les responsabilités de représentation listées ci-dessus.

Des autorisations d’absence peuvent également être accor-
dées aux agents désignés pour assurer, dans le cadre d’une com-
mission spéciale placée sous l’autorité d’un directeur d’école, 

l’organisation et le bon déroulement des élections des représen-
tants des parents d’élèves aux conseils.
Arbre et spectacle de Noël

L’agent, père ou mère d’un enfant de 12 ans au plus, peut 
obtenir une autorisation d’absence pour accompagner celui-ci 
au spectacle de Noël. L’agent doit fournir sa convocation.
Autorisations d’absences diverses

Pour se présenter à un concours ou à un examen
Les agents se présentant à un concours ou à un examen ou-

vert pour les besoins de la Ville de Paris bénéficient d’une au-
torisation d’absence pour la durée du trajet aller-retour et des 
épreuves. Ils peuvent prétendre en outre au remboursement des 
frais de transport dans l’hypothèse où ils ne bénéficient pas déjà 
d’un remboursement mensuel partiel de leur titre de transport.
Pour assister à des cérémonies diverses

Des autorisations ponctuelles peuvent être accordées pour la 
commémoration de l’anniversaire de la libération de Paris, les 
vœux du maire et la commémoration de l’abolition de l’esclavage.
Pour participer aux réunions des organisations mutualistes

Une autorisation d’absence est accordée aux agents mandatés 
des organisations syndicales pour assister aux réunions des or-
ganismes directeurs dont ils sont membres élus.
Pour donner son sang

Chaque année (trois fois par an), le centre national de trans-
fusion sanguine organise des journées de don du sang, des-
tinées au personnel municipal et départemental volontaire. 
Pour cela, une autorisation d’absence comptant comme temps 
de travail est accordée. Elle tient compte du temps nécessaire 
au prélèvement, au repos, à la collation et aux délais de trans-
port pour réintégrer le lieu de travail. L’autorisation est éga-
lement accordée, selon la même fréquence (trois fois par an), 
lorsque l’agent choisit de participer à des collectes organisées 
en dehors du cadre de la Ville. Un justificatif de présence est 
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délivré par les services de l’Agospap ou par ceux qui organisent 
les dons du sang.
Pour être candidat à une fonction publique élective 
(campagne électorale)

Des facilités de service peuvent être accordées, vingt jours 
maximum pour les élections présidentielles, législatives, sénato-
riales et européennes ou dix jours maximum pour les élections 
régionales, cantonales, municipales et à l’assemblée de Corse. 
Ces absences sont accordées soit par imputation sur les droits à 
congé annuel, soit au travers d’un aménagement du temps de 
travail (utilisation de JRTT ou récupération ultérieure). Pour 
en bénéficier, l’agent doit avertir son service 24 heures au moins 
avant le début de chaque absence, qui doit être au minimum 
d’une demi-journée. Au-delà de ces facilités, l’agent sera autori-
sé à se placer en disponibilité ou en congé sans traitement selon 
qu’il est titulaire, stagiaire ou non titulaire.
Pour l’exercice de fonctions électives

L’agent élu qui demeure en activité peut bénéficier :
d’autorisations d’absence :

•	de droit : pour se rendre et participer aux séances plénières 
de l’assemblée dont il est membre (absences rémunérées), 
aux réunions de commissions dont il est membre, aux réu-
nions des assemblées délibérantes et des bureaux des orga-
nismes où il a été désigné (absences non rémunérées).

•	sous réserve des nécessités de service : absences rémuné-
rées pour les maires de communes de 20 000 habitants au 
moins (une journée ou deux demi-journées par semaine) 
et pour les maires des autres communes ainsi que pour les 
adjoints des communes de 20 000 habitants au moins (une 
journée ou deux demi-journées par mois).

d’un crédit d’heures forfaitaire trimestriel non rémunéré :

•	de 140 heures pour les maires des communes d’au moins 
10 000 habitants, les adjoints au maire des communes d’au 

moins 30 000 habitants, et les présidents ou vice-présidents 
des conseils généraux et régionaux ; de trois fois la durée 
hebdomadaire légale du travail (soit 105 heures) pour les 
maires de communes de moins de 10 000 habitants, les 
adjoints au maire des communes de 10 000 à 30 000 habi-
tants et les conseillers généraux et régionaux ;

•	de 52 h 30 pour les adjoints au maire des communes de 
moins de 10 000 habitants et les conseillers municipaux 
de communes de plus de 100 000 habitants ; d’une fois la 
durée hebdomadaire légale du travail (soit 35 heures) pour 
les conseillers municipaux des villes de 30 000 à 100 000 
habitants ;

•	de 21 heures pour les conseillers municipaux des villes de 
10 000 à 30 000 habitants  ; 

•	de 10 h 30 pour les conseillers municipaux des villes de 
3 500 à 10 000 habitants.

d’un congé de formation

Les élus locaux ont droit à un congé de formation de dix-huit 
jours maximum pour la durée du mandat. La rémunération est 
maintenue pendant la formation.

Les agents élus, souhaitant exercer leur mandat à temps plein, 
peuvent demander un détachement ou une disponibilité. La 
réintégration est de droit.

N.B.  : Les agents de la Commune et du Département de Paris 
ne peuvent être élus au Conseil de Paris.
Pour un juré ou assesseur devant un tribunal 
ou une cour judiciaire

L’autorisation d’absence est accordée pour la durée nécessaire 
aux séances. Dans le cas d’un juré d’assise, l’autorisation spé-
ciale d’absence est de droit.
Pour Les fêtes religieuses

La liste des fêtes religieuses donnant droit à autorisation d’ab-
sence est maintenant fixée par une note de service pérenne de 
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l’Etat. A l’occasion des fêtes religieuses qui ne sont pas ins-
crites au calendrier des fêtes légales, la Ville de Paris diffuse 
une note de service annuelle précisant les dates des principales 
fêtes propres aux confessions orthodoxe, arménienne, musul-
mane, juive et bouddhiste. Les principales fêtes chrétiennes 
sont prises en compte au titre du calendrier des fêtes légales. 
La liste annuelle des différentes fêtes, annexée à la note de 
service annuelle, n’a qu’un caractère indicatif. Cela signifie 
que les agents peuvent exceptionnellement solliciter que leur 
soit octroyé un autre jour, non prévu dans cette 
liste, dès lors qu’il correspond 
également à une fête 
de leur confession et 
à condition qu’ils re-
noncent, en contre-
partie, à l’une de celles 
prévues dans la liste. 
En effet, les autorisa-
tions prévues par la 
note annuelle ne sont 
pas exclusives, d’autres 
communautés pou-
vant, le cas échéant, 
solliciter ponctuel-
lement une journée 
pour célébrer une fête 
(communautés catho-
lique et protestante, 
s’agissant de fêtes non 
prévues au calendrier 
des fêtes légales, com-
munautés anglicane, 
hindoue). Il appar-

tient aux chefs de service de juger de l’opportunité de ces 
autorisations au regard des nécessités du service. Enfin il est 
précisé, s’agissant des fêtes musulmanes, que la date en est 
fixée à un jour près dans la note de service annuelle (le jour 
précis n’étant connu que quelques jours auparavant) et que les 
autorisations d’absence ne sont donc accordées que lorsque la 
date définitive est connue.
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SANTE, HYGIENE ET SECURITE, CONDITIONS DE TRAVAIL

Tous les agents, qu’ils soient  titulaires, stagiaires ou non titu-
laires, ont droit à la protection de leur santé et de leur intégrité 
physique et psychique. Leur employeur a ainsi la charge de 
veiller au respect de ce droit et il est tenu à une obligation de 
résultat. Le SUPAP-FSU garde un regard attentif sur la réalité 
du terrain telle que les collègues la relatent chaque jour. 
Le cadre réglementaire

Le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 fixe les obligations des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics en 
la matière, ainsi que l’organisation de la médecine préventive. 
Ce texte précise, notamment, le rôle des acteurs et organismes 
compétents en matière de santé, d’hygiène, de sécurité et de 
conditions de travail.
Parmi les obligations de l’autorité territoriale 
figurent notamment :
•	l’obligation d’évaluation a priori des risques professionnels ;
•	l’obligation de formation à la sécurité des agents ;
•	l’obligation de fournir aux agents les consignes appropriées 

pour assurer leur santé et leur sécurité ;
•	l’obligation d’organiser la prévention des risques professionnels ;
•	l’obligation d’assurer la surveillance médicale profession-

nelle des agents au maximum tous les deux ans ;
•	l’obligation de tenir les locaux dans un état constant de 

propreté, ceux-ci présentant les conditions d’hygiène et de 
sécurité nécessaires à la santé des personnes.

Qu’en est-il dans les administrations parisiennes ?
La Mairie de Paris a signé le 2 février 2012, avec quatre orga-

nisations syndicales sur sept (UCP, CFDT, UNSA et CFTC), 
un accord-cadre sur la santé et la sécurité au travail (SST). Il 
fait office de référence pour les services de la Ville jusqu’en 2015.

Le SUPAP-FSU n’a pas accepté de signer ce document qui  ne va 

guère au-delà des contraintes légales. Il est d’ailleurs déjà en 
partie obsolète puisqu’il ne prend pas en compte certaines mo-
difications réglementaires inscrites dans le décret n° 2012-170 
du 3 février 2012 qui modifie le décret n° 85-603 du 10 juin 
1985. Un comité de suivi auquel les trois organisations syndi-
cales non signataires n’ont pas le droit de participer est chargé de 
veiller à l’avancée et à la bonne application de cet accord-cadre.

Tout au plus notre syndicat peut-il reconnaître quelques avancées 
dans la mise aux normes des locaux sociaux de bon nombre 
de sites, ou encore les efforts consentis dans la rédaction des 
documents uniques (DU) dans les directions. Malheureuse-
ment, le SUPAP-FSU est inquiet de l’augmentation des si-
tuations de souffrance et de la dégradation des conditions de 
travail aux conséquences parfois dramatiques. La politique 
de gestion des ressources humaines dans la fonction publique 
en général et la Ville de Paris en particulier rend quasi impos-
sible toute prévention des risques psychosociaux.

Sur le plan légal et réglementaire, et sous réserve de quelques 
dispositions du décret du 3 février 2012, les dispositions des 
livres I à V de la quatrième partie du Code du travail et leurs 
textes d’application sont directement applicables aux adminis-

Les droits sociaux 
et la protection des personnels
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trations parisiennes. Ces dispositions couvrent un domaine 
extrêmement vaste, qui porte notamment sur :
•	les principes généraux de prévention ;
•	l’environnement physique des agents, l’adaptation des 

postes de travail, des locaux de travail ainsi que leurs installa-
tions annexes (réfectoires, vestiaires, sanitaires, etc) ;

•	les équipements de travail (machines, protections collectives 
et individuelles) ;

•	la prévention de divers risques (maintenance et postures 
de travail, produits dangereux, travail en hauteur, risques 
chimiques et biologiques) ;

•	la protection contre l’incendie ;
•	les conditions d’hygiène et de salubrité nécessaires à la santé 

des personnes, dans les locaux et sur les lieux de travail.
Pour une complète information se référer à la circulaire du 

12 octobre 2012 qui précise les nouvelles conditions d’appli-
cation du décret n° 85-603, qui seront toutes applicables au 
1er janvier 2015 à la Ville de Paris.
Organismes compétents

Les organismes actuellement compétents en matière d’hy-
giène et de sécurité sont : 
•	les comités techniques paritaires (CTP) de direction et cen-

tral qui deviendront les comités techniques (CT) à compter 
de leur prochain renouvellement prévu dans la première 
quinzaine de décembre 2014 ;

•	les CHS qui deviendront des comités d’hygiène, de sé-
curité et des conditions de travail (CHSCT). Cette der-
nière instance disposera de larges attributions, précisées 
par le décret n° 85-603 du 10 juin 1985. Son mode de 
fonctionnement donnera plus de prérogatives aux repré-
sentants des personnels et au secrétaire du CHSCT qui 
sera élu par les représentants des personnels désignés par 
les organisations syndicales représentées au CHSCT. Ce 

décret apporte également des précisions quant aux condi-
tions d’intervention des acteurs chargés du contrôle des 
règles d’hygiène (ACFI) qui doivent bénéficier d’une 
complète liberté d’accès aux locaux. Ces agents intervien-
nent au cours de la procédure mise en œuvre en cas de 
danger grave et imminent définie à l’article 5-2 du décret 
du 10 juin 1985.

Les droits des agents

Le registre d’hygiène et de sécurité
Tout agent peut utiliser le registre d’hygiène et de sécurité 

de sa propre initiative pour préserver sa santé et sa sécurité sur 
son lieu de travail.

Ce document est obligatoirement mis à la disposition de tous les 

personnels et usagers. C’est sur celui-ci que doivent être consi-
gnées toutes les remarques et suggestions relatives aux problèmes 
d’hygiène et de sécurité, y compris les dysfonctionnements orga-
nisationnels, portant atteinte à la santé ou à l’intégrité physique et 
psychique d’un ou plusieurs agents sur un lieu de travail.

Comment s’y prendre ?

En remplissant chaque rubrique de la fiche jusqu’à la partie « na-
ture de l’observation », puis en détachant l’exemplaire original pour 
le remettre au supérieur hiérarchique direct qui doit la transmettre 
au bureau de prévention des risques professionnels (BPRP).

Que doit- il  advenir du signalement consigné ?

Chaque fiche doit faire l’objet d’une réponse par les assistants 
ou conseillers de prévention et un bilan annuel de prévention 
est établi par le BPRP pour présentation en CHSCT.
Le droit d’alerte et le droit de retrait

Aucune instruction interne de l’administration ne saurait 

contourner ce droit qui  doit être respecté sur la stricte base 

des textes officiels en vigueur.

Les articles 5-2 à 5-4 du décret n° 2012-170 du 2 février 
2012 ont transposé réglementairement ces droits présents dans 
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le Code du travail aux articles L. 4131-1 à L. 4132-5. Selon 
les dispositions du décret, le fonctionnaire ou l’agent se voit 
reconnaître un droit de retrait de son poste de travail face à un 
danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, sans encourir 
de sanction ni de retenue de traitement ou de salaire.

Quelles sont les conditions d’exercice du droit de retrait ?

La notion de danger grave et imminent est entendue, par 
référence à la jurisprudence sociale, comme étant une menace 
directe pour la vie ou la santé de l’agent, c’est-à-dire une si-
tuation de fait pouvant provoquer un dommage à l’intégrité 
physique ou à la santé de la personne. 

Cela suppose donc que le danger en cause doit être grave. Se-
lon la circulaire de la direction générale du travail du 25 mars 
1993, un danger grave est « un danger susceptible de produire un 
accident ou une maladie entraînant la mort ou paraissant devoir 
entraîner une incapacité permanente ou temporaire prolongée ». 
La gravité dont il est question a des conséquences définitives 
ou importantes et longues à effacer. Un agent ne peut donc pas 
se retirer au seul motif que son travail est dangereux. Le danger 
grave doit donc être distingué du risque habituel du poste de 
travail ou des conditions normales d’exercice avec les équipe-
ments de protection, individuels et/ou collectifs.

Le danger doit revêtir un caractère imminent qui le rend sus-
ceptible de se réaliser brutalement, dans un délai rapproché. 
Il y a donc danger grave et imminent, lorsque la personne 
est en présence d’une menace susceptible de provoquer une 
atteinte sérieuse à son intégrité physique ou à sa santé, dans 
un délai très rapproché.

À noter : ce droit est un droit individuel, subjectif et les ju-
ridictions sociales recherchent, au cas par cas, non pas si la 
situation de travail était objectivement dangereuse, mais si la 
personne justifiait d’un motif raisonnable de penser qu’elle 
présentait un danger grave et imminent pour sa vie et sa santé.

Comment exercer ce droit et appliquer la procédure d’alerte ?

L’agent signale immédiatement à son supérieur hiérarchique 
toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de pen-
ser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie 
ou sa santé, ainsi que toute défectuosité dans les systèmes de 
protection (1er alinéa de l’article 5-1).

Le signalement peut être effectué verbalement ou par écrit à son 
supérieur hiérarchique ou au bureau des ressources humaines. A 
cet égard, il apparaît opportun que le relais de prévention ou un 
autre membre du réseau hygiène et sécurité fasse en sorte que le 
comité compétent soit informé de la situation en cause.

De même, un membre du comité qui constate un danger 
grave et imminent, notamment par l’intermédiaire d’un agent 
qui a fait usage du droit de retrait, en avise immédiatement 
l’autorité territoriale (1er alinéa de l’article 5-2).

A la suite du signalement d’un danger grave et imminent 
soit par l’agent directement concerné, soit par un membre du 
CHSCT, il convient que celui-ci soit recueilli de façon formali-
sée par le biais du registre spécial (le registre de signalement d’un 
danger grave et imminent) tenu sous la responsabilité de l’auto-
rité territoriale - bureau ou service des ressources humaines - à 
la disposition du comité et des acteurs chargés du contrôle des 
règles d’hygiène, agents de contrôle susceptibles d’intervenir.

L’autorité territoriale procède sur-le-champ à une enquête. 
Quel que soit le mode de signalement du danger grave et im-
minent en cause un membre du comité est obligatoirement 
associé à l’enquête. S’il y a divergence sur la réalité du danger 
entre les représentants de l’administration et du personnel, une 
cession du CHS est réunie en urgence dans un délai n’excédant 
pas 24 h à la demande du représentant du personnel.
Le service de médecine préventive

Les employeurs territoriaux disposent, pour leurs agents, 
d’un service de médecine préventive. Celui-ci peut être soit un 
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service créé par l’employeur et c’est le cas pour la majorité des 
agents de la Ville et du Département de Paris, soit un service 
de santé au travail interentreprises ou assimilé et c’est le cas 
pour une partie des agents de la DFPE et de la DASCO, des 
agents qui travaillent sous contrat de droit privé (comme les 
CUI-CAE par exemple).

Composé de médecins de prévention, de personnels infir-
miers, de secrétariats médico-social et administratifs, le service 
interne à la Mairie de Paris est situé au 44, rue Charles Mou-
reu dans le 13e arrondissement. Il a pour mission d’éviter toute 
altération de l’état de santé des agents du fait de leur travail, 
notamment en surveillant les conditions d’hygiène du travail, 
les risques de contagion et l’état de santé des agents (article 108-
2 de la loi du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique 
territoriale et article 11 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985).

Le service de médecine préventive assure la surveillance mé-
dicale des agents à une fréquence qui varie en fonction des 
situations professionnelles et des risques particuliers qu’elles 
revêtent. Le médecin de prévention définit la fréquence des 
visites que suppose cette surveillance médicale (articles 20 et 
21 du décret du 10 juin 1985). Les visites sont obligatoires 
et des autorisations d’absence sont accordées aux agents à cet 
effet (article 23).

À noter : un agent peut demander de sa propre initiative une 
consultation médicale. Il peut s’adresser à son UGD, mais 
dans ce cas un rendez-vous lui sera proposé via son UGD, 
et il se rendra à cette consultation pendant son temps de tra-
vail. Mais, si l’agent le souhaite, il peut également demander 
un rendez-vous en précisant qu’il fait cette demande sans que 
son service en soit informé. Dans ce cas il devra se rendre au 
service de médecine préventive sur son temps personnel et 
la confidentialité de sa démarche sera respectée. Il en va de 
même pour la cellule de souffrance au travail ou le comité de 

médiation des conflits et de prévention du harcèlement et de 
la discrimination au travail.

Le service de médecine préventive définit les aménagements 
de poste. Lors de l’embauche, alors que le médecin agréé du 
service de médecine statutaire vérifie l’aptitude physique de 
l’agent aux fonctions auxquelles il postule, le médecin de 
prévention peut formuler un avis ou des propositions sur la 
compatibilité de l’état de santé de l’agent avec les conditions 
de travail liées à son poste de travail. Par la suite, le médecin 
de prévention est habilité à proposer des aménagements de 
poste de travail ou des conditions d’exercice des fonctions 
(articles 11-1 et 24 du décret du 10 juin 1985), justifiés par 
l’âge, la résistance physique ou l’état de santé des agents. Il 
peut également proposer des aménagements temporaires de 
poste ou de conditions de travail pour les femmes enceintes.

À noter : En 2015, lorsque l’autorité territoriale ne suivra pas 
l’avis du médecin, sa décision devra être motivée par écrit et le 
CHSCT ou, à défaut, le CT, devra en être tenu informé. Ces 
dispositions ne sont pour l’heure pas appliquées à la Mairie 
de Paris, loin s’en faut. Le SUPAP-FSU déplore à ce titre la 
multiplication des situations où ces préconisations médicales 
de prévention ne sont pas considérées, l’argument de la réduc-
tion des effectifs étant quasi systématiquement avancé pour 
justifier l’incapacité du service à les appliquer.

Le médecin de prévention assure l’action en milieu profession-
nel dans une mission de conseil auprès de l’autorité terri-
toriale, des agents et de leurs représentants. Cette mission 
concerne  l’amélioration des conditions de vie et de travail 
dans les services, l’hygiène générale des locaux de service, 
l’adaptation des postes, des techniques et des rythmes de 
travail à la physiologie humaine, la protection des agents 
contre l’ensemble des nuisances et les risques d’accidents 
de service ou de maladie professionnelle ou à caractère pro-
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fessionnel, l’hygiène dans les restaurants administratifs et 
l’information sanitaire.

En matière de risques professionnels (articles 14-1, 25 et 26 
du décret du 10 juin 1985), le service de médecine préventive 
est informé dans les plus brefs délais. Cela vaut pour tout acci-
dent de service ou maladie professionnelle ou à caractère pro-
fessionnel.  Il établit et tient à jour, en liaison avec le conseiller 
ou, à défaut, le ou les assistants de prévention et après consul-
tation du CHSCT (ou à défaut du CT), une fiche sur laquelle 
sont consignés les risques professionnels du service et les agents 
exposés à ces risques. Cette fiche est communiquée et tenue à 
la disposition de l’agent chargé des fonctions d’inspection dans 
le domaine de la santé et de la sécurité (ACFI). Elle est trans-
mise au CHSCT (ou à défaut au CT) en même temps que le 
rapport annuel d’activité que le service de médecine doit, par 
ailleurs, établir. Ce rapport annuel est également communiqué 
à l’autorité territoriale (directions et DRH).

a noter : La Ville a réorganisé la médecine préventive et 
envisage un suivi dit « pluridisciplinaire » au-delà des consul-
tations confidentielles qui se déroulent dans le cabinet du 
médecin du travail.

Le service de médecine préventive a été séparé de la médecine 
statutaire, mais le « pôle santé et sécurité au travail » est placé 
sous l’autorité du médecin chef de pôle qui n’est pas médecin 
du travail mais conseiller de l’administration. Ce chef de pôle 
est placé sous l’autorité d’un sous-directeur de la direction des 
ressources humaines.

À noter : Le SUPAP-FSU ne saurait mettre en doute le res-
pect du secret médical par les médecins du travail. Il est en 
revanche inquiet quant au respect du secret professionnel du 
réseau RH dans la mesure où le suivi pluridisciplinaire est sup-
posé s’opérer en présence des membres administratifs et ges-
tionnaires de carrières de ce même réseau.

Selon la Ville de Paris, afin de « garantir le strict respect du 
secret professionnel dans le cadre des échanges d’informations in-
dispensables au bon déroulement d’une action pluridisciplinaire, 
dans le cadre d’une action de prévention collective et, a fortiori, 
d’une prise en charge individuelle, des recommandations de 
bonnes pratiques du secret professionnel ont été établies ». Elles fi-
gurent dans un document intitulé « Dix recommandations sur 
les bonnes pratiques du secret professionnel », qui les énumère et 
les précise (voir l’annexe 4 : page 84 de l’accord cadre SST).
Les orientations de la Ville de Paris

Les principales orientations (2012-2014) de la politique de san-
té et de sécurité au travail de la Ville de Paris mettent un accent 
particulier sur la prévention des risques chimiques, des troubles 
musculo-squelettiques, des risques liés aux situations de travail 
sur la voie publique, des addictions et des risques psychosociaux.
Les risques psychosociaux (RPS)

La prévention des risques psychosociaux couvre de nom-
breuses pages de l’accord. Un an après sa parution un guide 
à destination des cadres, la ligne directrice RPS, a été éla-
boré et diffusé en mai 2013. En réalité, les situations de travail 
actuelles à la Ville de Paris mettent les personnels encadrants 
dans la situation paradoxale qui consiste à générer malgré eux 
des situations de risques. 

La Ville a mis en place une procédure de médiation des 

conflits individuels. Si un agent estime que les conditions de 
travail impactent son moral et que cela provient des relations 
avec son entourage professionnel, collègues ou supérieur hié-
rarchique, le SUPAP-FSU considère que l’agent a tout intérêt 
à s’adresser à une organisation syndicale pour être accompagné 
dans cette démarche si elle lui est proposée.

Il est aussi possible de saisir le comité de médiation des 
conflits et de prévention du harcèlement et de la discrimina-
tion au travail créé par la Mairie de Paris. Mais cette structure 
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a fait la preuve, jusqu’ici, de son inefficacité à reconnaître les 
situations de harcèlement.

Le SUPAP-FSU en appelle à la résistance de l’ensemble des 
agents face à ce non-sens qui les met autant en danger qu’il 
met à mal le service public. Le bon sens, lui, voudrait que les 
encadrants trouvent plus souvent le courage de dire non aux 
injonctions politiques inhumaines et dangereuses de l’admi-
nistration !

Les congés maladie  
et les procédures médico-administratives

En cas de maladie attestée par un certificat médical, le fonc-
tionnaire (stagiaire ou titulaire) et l’agent non titulaire ont 
droit à des congés de maladie, que celle-ci soit d’origine pro-
fessionnelle ou non professionnelle. Pour obtenir un congé de 
maladie ordinaire ou son renouvellement, l’agent doit adresser 
à son administration un avis d’arrêt de travail établi par un mé-
decin, un dentiste ou une sage-femme. L’intéressé doit adresser 
dans les 48 heures à son administration les volets n° 2 et 3 de 
cet avis. Il doit en conserver le volet n° 1 comportant les don-
nées médicales confidentielles et ne doit le présenter qu’à un 
médecin en cas de contre-visite.

S’il le souhaite et le peut (ce n’est pas une obligation) l’agent 
prévient son supérieur hiérarchique par téléphone, mais, en au-

cun cas un supérieur hiérarchique n’a le droit d’exiger des pré-

cisions sur les motifs d’un arrêt maladie.
En cas de prescription par le médecin traitant, d’un repos à 

la campagne dans le cadre d’un arrêt maladie quelle qu’en soit 
sa nature, l’agent doit obligatoirement se soumettre avant son 
départ, et par l’intermédiaire de son UGD, à l’examen de cette 
prescription par un médecin du service de médecine statutaire. 
C’est en principe à l’issue de la consultation avec ce médecin 

que l’agent aura l’autorisation de quitter son domicile. S’il ne 
respecte pas cette formalité il se place en situation irrégulière. 
En fait l’administration, par manque de médecins, ne remplit 
pas toujours cette formalité. Pour autant il vaut mieux que 
l’agent fasse la démarche pour que l’absence de celle-ci ne lui 
soit pas reprochée. Enfin, il devra communiquer à l’adminis-
tration son adresse de résidence.
Le congé maladie ordinaire (CMO)

Si l’origine de la maladie est non professionnelle le fonction-
naire peut bénéficier d’un congé de maladie ordinaire pendant 
une période de douze mois consécutifs. L’année médicale est 
mobile et s’apprécie de date à date et tous les jours calendaires 
sont pris en compte. La prolongation d’un congé de maladie 
au-delà de six mois consécutifs est soumise à l’avis du comité 
médical. L’agent perçoit son traitement indiciaire et la nou-
velle bonification indiciaire (NBI) en intégralité pendant trois 
mois (90 jours). Pendant les neuf mois suivants (270 jours) le 
traitement indiciaire et la NBI sont réduits de moitié. Lorsque 
le montant du demi-traitement est inférieur au montant des 
indemnités journalières de la sécurité sociale, le fonctionnaire 
perçoit une indemnité différentielle. L’indemnité de résidence 
et le supplément familial de traitement (SFT) sont versés en 
intégralité durant toutes les périodes de congé. Dans la fonc-
tion publique d’Etat les primes sont maintenues. Les adminis-
trations parisiennes suspendent la plupart des primes, ce qui 
pénalise en particulier les agents de catégorie C.

Si l’origine de la maladie est professionnelle et provient d’un 
accident de travail, de blessures ou d’affections contractées ou 
aggravées en service, le fonctionnaire est placé en congé de ma-
ladie jusqu’à sa reprise de service ou sa mise à la retraite. Il 
conserve l’intégralité de son traitement (y compris les primes) 
jusqu’à sa reprise de service ou sa mise à la retraite. L’imputa-
bilité au service d’une maladie ou d’un accident est soumise à 

100

http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F490.xhtml#R1092


l’avis de la commission de réforme, sauf lorsque l’administra-
tion reconnaît cette imputabilité.

Dans les deux cas les périodes de CMO sont prises en compte 
pour l’avancement et pour la retraite. Le fonctionnaire sta-
giaire, placé en CMO dépassant 1/10e de la durée normale de 
son stage, voit son stage prorogé et la date de sa titularisation 
reportée d’autant de jours ayant dépassé ce seuil.

Dans les deux cas également le droit aux congés annuels 
continue de courir. Aucune disposition législative ou réglemen-
taire n’impose à un fonctionnaire, après un congé de maladie 
ordinaire, une reprise de ses fonctions avant de partir en congés 
annuels. Par ailleurs, un agent en congé maladie pendant son 
congé annuel peut bénéficier d’un décalage ou d’un report de 
ses congés annuels. Il existe une distinction entre la maladie qui 
survient préalablement au congé annuel (report obligatoire) ou 
pendant le congé annuel (report sous réserve des nécessités de 
service). Les congés au titre de l’année précédente sont dus.

À noter : en cas de maladie professionnelle ou d’accident du 
travail, le fonctionnaire a droit au remboursement des hono-
raires et des frais médicaux directement entraînés par la mala-
die ou l’accident, même après sa mise à la retraite.
Le congé de longue maladie (CLM)

Après avis du comité médical ce droit concerne le fonction-
naire (qu’il soit stagiaire ou titulaire) atteint d’une affection 
figurant sur une liste fixée par arrêté ministériel. Cette liste 
n’est pas limitative et un CLM peut être accordé à l’agent pour 
d’autres affections qui surviendraient pendant sa carrière.

À la Ville de Paris, pour bénéficier de ce droit l’agent 
adresse une demande de CLM à son UGD, accompagnée 
d’un certificat du médecin traitant sous pLi fermé portant mention 

« confi-dentieL-médicaL À L’attention du comité médicaL ». La demande et 
le pli confidentiel sont transmis au bureau de gestion dont 
dépend l’agent à la DRH 2, rue Lobau Paris 4e.

Le médecin traitant de l’agent peut adresser directement ses 
observations, ainsi que les pièces justificatives qu’il juge néces-
saires, au secrétariat du comité médical à l’attention du cadre 
supérieur de santé (100, rue Réaumur 75002 Paris - tél. : 01 
42 76 50 06). Cette démarche peut également être initiée par 
le biais du médecin de prévention (44, rue Charles Moureu 
75013 Paris). Ce dernier devra rédiger un rapport qui sera re-
mis par le bureau de gestion au secrétariat du comité médical. 
Après avoir soumis si nécessaire le fonctionnaire à une contre-
visite, le comité médical émet et transmet son avis au bureau 
de gestion.

L’administration communique cet avis à l’agent et prend 
une décision. Cette dernière peut faire l’objet d’un recours 
gracieux, suivi, si nécessaire, d’une saisine de la commission 
de réforme à l’attention du cadre supérieur de santé (100, rue 
Réaumur 75002 Paris - tél. : 01 42 76 49 92) et, le cas échéant, 
d’un recours auprès du tribunal administratif.

À noter : l’administration peut proposer au comité médical 
l’étude d’une mise en CLM d’office si elle estime, au vu d’une 
attestation médicale ou d’un rapport hiérarchique, que l’état 
de santé d’un fonctionnaire le justifie. Dans ce cas, elle peut 
provoquer l’expertise médicale de l’agent et saisir le comité 
médical. L’agent doit se soumettre aux convocations médicales 

sous peine de suspension de son traitement et perte du bénéfice 

de son congé.
Conditions d’attribution : le CLM est accordé ou renouvelé 

par périodes de trois à six mois. Sa durée est fixée par l’admi-
nistration sur proposition du comité médical. Si la demande 
de CLM est présentée pendant un congé de maladie ordinaire 
sa première période part du jour de la première constatation 
médicale de la maladie et le CMO est requalifié en CLM. 
La demande de renouvellement du congé doit être adressée 
à l’administration un mois avant l’expiration de la période de 
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CLM en cours. Le renouvellement est accordé dans les mêmes 
conditions que la première demande. Un fonctionnaire peut 
bénéficier de plusieurs CLM (pour la même maladie ou des 
maladies différentes) à condition qu’il reprenne ses fonctions 
au moins un an entre chaque congé.

En cas de maladie non professionnelle, la durée du CLM est 
fixée à trois ans maximum. Pour certaines pathologies, le CLM 
peut être accordé de manière fractionnée : les droits aux trois 
années de congé sont alors appréciés sur une période de ré-
férence de quatre ans. Cette période de référence est mobile 
et s’apprécie de date à date. Le traitement indiciaire, la NBI 
sont versés intégralement pendant un an, puis réduits de moi-
tié les deux années suivantes. L’indemnité de résidence et le 
SFT sont maintenus en intégralité durant toute la période de 
CLM. Lorsque le montant du demi-traitement est inférieur au 
montant des indemnités journalières de la sécurité sociale, le 
fonctionnaire perçoit une indemnité différentielle. 

En cas de maladie professionnelle ou d’accident du travail, le 
fonctionnaire demeure en CLM jusqu’à sa reprise de service ou 
sa mise à la retraite pour invalidité. Le traitement indiciaire 
est versé intégralement pendant toute la durée du CLM. Les 
primes sont suspendues. Toutefois, en cas d’admission rétroac-
tive en CLM à la suite d’une demande présentée au cours d’un 
congé de maladie ordinaire (CMO), le fonctionnaire conserve 
les primes qui lui ont été versées durant son CMO jusqu’à la 
date de son admission en CLM.

À noter : comme pendant le CMO et dans les deux cas le 
temps passé en CLM est pris en compte pour l’avancement 
et la retraite.

Fin du CLM . Le fonctionnaire placé en CLM ne peut reprendre 
son travail qu’après examen du comité médical. Celui-ci peut 
être demandé par l’administration ou par l’agent. Lors de l’exa-
men de la dernière demande de renouvellement du congé le 

comité médical donne, par anticipation, son avis sur l’aptitude 
présumée du fonctionnaire à reprendre ses fonctions à l’issue 
de cette dernière période de congé. Si à l’expiration du CLM 
le comité médical confirme cet avis, le fonctionnaire reprend 
son activité. Il peut aussi conditionner son avis d’aptitude à 
un éventuel aménagement de poste suggéré par le médecin de 
prévention vers lequel l’agent est alors orienté. Le comité médi-
cal se prononce ensuite tous les trois à six mois sur le maintien 
ou la modification de cet aménagement au poste de travail. 
Si l’inaptitude du fonctionnaire a été estimée définitive, c’est 
la commission de réforme qui se prononce, à l’expiration du 
CLM, sur un reclassement dans un autre emploi, une mise en 
disponibilité d’office ou enfin une admission à la retraite pour 
invalidité. La rémunération à demi-traitement est maintenue, 
si nécessaire, jusqu’à la décision arrêtée.

Le fonctionnaire qui, à l’expiration de son CLM, refuse sans 
motif valable lié à son état de santé le ou les postes qui lui sont 
proposés, peut être licencié après avis de la commission admi-
nistrative paritaire. L’agent peut le cas échéant saisir le tribunal 
administratif pour contester la décision prise par l’administra-
tion à l’issue de la CAP.
Le congé de longue durée (CLD)

Le fonctionnaire (stagiaire ou titulaire) peut être placé en 
CLD après avis du comité médical lorsqu’il est atteint de tu-
berculose, de maladie mentale, d’affection cancéreuse, de polio-
myélite, de déficit immunitaire grave et acquis, qu’il s’agisse ou 
non d’affections d’origine professionnelle. Le bénéfice du CLD 
est ouvert à la fin de la période rémunérée à plein traitement 
d’un congé de longue maladie. Cette période (un an dans une 
carrière) est alors considérée comme une période de CLD et 
s’impute sur la durée de ce congé. Toutefois, le passage du CLM 
au CLD n’est pas obligatoire : au terme de l’année rémunérée à 
plein traitement de son CLM, le fonctionnaire peut demander 
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à rester en CLM. L’administration lui accorde ce maintien ou 
le place en CLD après avis du comité médical. Si le fonction-
naire obtient son maintien en CLM il ne peut prétendre par 
la suite à un CLD pour la même affection, sauf s’il a repris ses 
fonctions au moins un an entre la fin de son CLM et le début 
de son CLD. Lorsque le fonctionnaire se trouvant atteint d’une 
affection ouvrant droit au CLD n’a plus de droit à CLM, il est 
directement placé en CLD. S’il est en congé de maladie ordi-
naire au moment de sa demande, la période de CMO s’impute 
sur la durée du CLD.

À noter : la demande de reconnaissance du caractère profes-
sionnel de la maladie ou de l’accident doit être formulée dans les 
quatre ans suivant la date de la première constatation médicale.
Procédure à la Ville de Paris :
•	soit le fonctionnaire adresse à son centre de gestion de la 

DRH une demande de CLD, via son supérieur hiérar-
chique accompagnée d’un certificat de son médecin trai-
tant sous pli fermé portant mention « confidentiel à l’atten-
tion du cadre supérieur de santé responsable du secrétariat du 
comité médical ».

•	soit le médecin traitant adresse directement à cette même 
adresse ses observations éventuellement accompagnées de 
pièces justificatives (conclusions d’examens médicaux).

Après avoir soumis si nécessaire le fonctionnaire à une contre-
visite, le comité médical transmet son avis à l’administration 
qui le communique au fonctionnaire et prend sa décision. 
Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant la com-
mission de réforme par l’employeur ou par l’agent.

L’administration peut parfois proposer une mise en CLD 
d’office si elle estime, au vu d’une attestation médicale ou d’un 
rapport hiérarchique, que l’état de santé d’un fonctionnaire le 
justifie. Dans ce cas, elle peut provoquer l’examen médical de 
l’intéressé et saisir le comité médical. Un rapport écrit du mé-

decin de prévention de l’administration doit figurer au dossier 
soumis au comité médical. 

Conditions d’attribution et durée maximale du congé : le 
CLD est accordé ou renouvelé par périodes de trois à six mois. 
Sa durée est fixée par l’administration sur proposition du co-
mité médical. Il peut être utilisé de manière continue ou frac-
tionnée. La demande de renouvellement doit être adressée à 
l’administration un mois avant l’expiration de la période de 
CLD en cours. Le renouvellement est accordé dans les mêmes 
conditions que la première demande. Sa durée est de cinq ans 
maximum en cas de maladie non professionnelle et de huit ans 
maximum en cas de maladie professionnelle ou d’accident du 
travail. Au cours de sa carrière, le fonctionnaire ne peut pré-
tendre qu’à un seul CLD par catégorie d’affections.

Rémunération : le traitement indiciaire est versé intégralement 
pendant trois ans puis réduit de moitié les deux années suivantes 
en cas de maladie non professionnelle, intégralement pendant 
cinq ans puis réduit de moitié les trois années suivantes en cas 
de maladie professionnelle ou d’accident du travail. L’indem-
nité de résidence et le SFT sont maintenus en intégralité. Mais 
la NBI ainsi que les primes et indemnités sont suspendues.
L’accident du travail (ou de service)  

et l’accident de trajet

Est considéré comme accident du travail, quelle qu’en soit 
la cause, l’accident survenu par le fait ou à l’occasion du tra-
vail de toute personne salariée travaillant, à quelque titre ou en 
quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou 
chefs d’entreprise.

Lorsqu’il concerne un fonctionnaire stagiaire ou titulaire on 
parle d’accident de service.

La définition de l’accident de service est floue et en constante 
évolution. En l’absence de définition légale, la circulaire du 
30 janvier 1989 portant sur la protection sociale des fonction-
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naires et stagiaires de la fonction publique de l’Etat prévoit que 
« l’accident de service, pour être reconnu comme tel, doit résulter de 
l’action violente et soudaine d’une cause extérieure provoquant au 
cours du travail ou du trajet une lésion du corps humain » et pré-
cise que « c’est au fonctionnaire d’apporter la preuve de l’accident 
et de sa relation avec le service ».

La définition de l’accident de service prendra en compte le 
lieu et heure de l’accident, l’activité exercée au moment de 
l’accident, le lien de causalité entre le trouble subi par l’agent 
et ses fonctions. L’arrêt n° 348258 du Conseil d’Etat du 15 
juin 2012 indique qu’un accident survenu sur le lieu et dans le 
temps du service d’un agent, dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions ou d’une activité qui en constitue le 
prolongement normal présente, en l’absence de faute person-
nelle ou de toute autre circonstance particulière détachant cet 
accident du service, le caractère d’un accident de service.

L’accident de trajet est l’accident survenu pendant le trajet 
d’aller et retour entre la résidence principale, une résidence se-
condaire présentant un caractère de stabilité ou tout autre lieu 
où le travailleur se rend de façon habituelle pour des motifs 
d’ordre familial et le lieu de travail.

L’agent ne doit pas se détourner de son trajet habituel pour un 
motif personnel sauf pour un détour imposé par les nécessités 
de la vie courante (chercher un enfant chez une nourrice ou 
à l’école, aller chercher du pain). Le trajet doit être direct. Ce 
trajet peut ne pas être le plus direct lorsque le détour effectué est 
rendu nécessaire dans le cadre d’un covoiturage régulier.

Il en va de même entre le lieu du travail et le restaurant, 
la cantine ou, d’une manière plus générale, le lieu où le tra-
vailleur prend habituellement ses repas et dans la mesure où 
le parcours n’a pas été interrompu ou détourné pour un motif 
dicté par l’intérêt personnel et étranger aux nécessités essen-
tielles de la vie courante ou indépendant de l’emploi. Seuls les 

non-titulaires bénéficient d’une présomption d’imputabilité 
pour les accidents survenus au temps et au lieu du travail et 
relèvent du régime général de la sécurité sociale.

Le titulaire victime d’un accident de service ou d’un acci-
dent du trajet, dont le caractère professionnel est reconnu, 
conserve l’intégralité de son traitement jusqu’à ce qu’il soit 
en état de reprendre son service ou jusqu’à son reclassement 
ou sa mise à la retraite pour invalidité si l’accident a entraîné 
l’inaptitude définitive à ses fonctions.

Le stagiaire conserve également l’intégralité de son traite-
ment jusqu’à ce qu’il soit en état de reprendre son service ou 
jusqu’à son licenciement pour incapacité physique si l’acci-
dent a entraîné l’inaptitude définitive à ses fonctions.

L’agent non titulaire victime d’un accident du travail bénéfi-
cie d’un congé pendant toute la période d’incapacité de travail 
précédant soit la guérison, soit la consolidation de la blessure. 
Il conserve alors son plein traitement pendant un mois si l’ac-
cident intervient entre sa prise de fonctions et un an d’activité, 
pendant deux mois après un an de service et pendant trois mois 
après quatre ans de service. A l’expiration de la période de rému-
nération à plein traitement, l’intéressé bénéficie des indemnités 
journalières prévues par le Code de la sécurité sociale. Elles sont 
égales à 80 % du traitement et sont versées par la Mairie de 
Paris. Les agents contractuels recrutés avant le 15 février 1988 
bénéficient du maintien de leur rémunération jusqu’à la date de 
reprise de travail ou de la consolidation de l’état de santé, dans 
la limite de la durée du contrat restant à courir.

L’accident peut être contesté par l’administration, assez sou-
vent à tort. L’agent en est alors averti par courrier et peut ap-
porter de nouvelles pièces à son dossier. Si l’administration 
maintient sa position, le dossier est examiné par la commis-
sion de réforme (pour les agents titulaires ou stagiaires) ou par 
la commission des rentes (pour les agents non titulaires). L’ad-
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ministration informe l’agent de la décision qu’elle a prise après 
avis de cette commission. L’agent peut, en dernier ressort et 
dans le délai de deux mois après sa notification, contester cette 
décision devant le tribunal administratif.
Qu’advient-il en cas d’incapacité permanente, partielle ou 
totale, consécutive à un ou plusieurs accident(s) de travail ?

Le fonctionnaire atteint d’une incapacité permanente par-
tielle (IPP) d’au moins 10 % à la suite d’un ou de plusieurs 
accidents, mais lui permettant néanmoins de reprendre ses 
fonctions, peut prétendre à une allocation temporaire d’in-
validité (ATI) cumulable avec son traitement et dont le 
montant est déterminé, pour tous les agents quel que soit 
leur grade, par la valeur d’un même traitement de référence 
multiplié par le taux d’invalidité attribuable.

L’agent stagiaire peut bénéficier de l’ATI sous condition 
suspensive d’une titularisation ultérieure. S’il n’est pas titula-
risé, il a droit à la « rente » prévue pour les agents non titu-
laires. La demande d’ATI doit être déposée, dans le délai d’un 
an à partir de la reprise de fonctions après consolidation de 
son état, ou à partir de la consolidation s’il n’a pas cessé ses 
fonctions ou si la consolidation est postérieure à la reprise. Le 
bénéfice de l’ATI est fixé à la date de consolidation des bles-
sures ou à la date de reprise des fonctions si celle-ci est pos-
térieure à la consolidation. L’ATI est accordée pour une pé-
riode de cinq ans et fait l’objet, à l’expiration de cette période, 
d’une révision obligatoire. Après cette révision quinquennale 
obligatoire, l’agent peut demander une nouvelle évaluation 
de son taux d’IPP mais au plus tôt cinq ans après l’examen 
précédent. En cas de radiation des cadres, le taux d’IPP est 
fixé définitivement et ne peut plus faire l’objet de révision.  
En cas de mise à la retraite pour invalidité résultant d’une ag-
gravation des séquelles ayant ouvert droit à l’ATI cette dernière 
se transforme en rente viagère d’invalidité.

L’agent non titulaire atteint d’une IPP d’au moins 1% 
peut bénéficier d’une indemnité en capital. Après avis de 
la commission des rentes, il bénéficie d’une rente viagère à 
partir d’un taux de 10 %.

Le reclassement
Le fonctionnaire, le stagiaire et l’agent non titulaire peu-

vent bénéficier d’un reclassement professionnel pour inap-
titude physique.

À noter : les conditions de reclassement des fonction-
naires titulaires sont prévues par des dispositions législa-
tives et réglementaires. En revanche, la possibilité, pour 
les fonctionnaires stagiaires et les agents non titulaires, 
de bénéficier d’un reclassement pour inaptitude physique 
a été admise par la jurisprudence mais aucun texte n’en 
prévoit les modalités.

Le fonctionnaire en incapacité temporaire ou définitive 
d’exercer ses fonctions peut être affecté sur un autre emploi 
de son grade dont les conditions de travail sont adaptées 
à son état physique. Cette affectation intervient après avis 
du médecin de prévention et un éventuel aménagement de 
poste lorsque l’état de santé du fonctionnaire n’a pas rendu 
nécessaire la mise en congé de maladie, ou après avis du co-
mité médical lorsque le reclassement intervient à l’issue d’un 
congé de maladie.

Le reclassement du fonctionnaire dans un nouveau corps 
s’effectue alors par la voie du détachement ou de concours 
ou d’examens professionnels aménagés.

La Ville de Paris a mis en place un dispositif d’emplois 
tremplins pour permettre ces reclassements. Mais compte 
tenu de la politique de réduction des effectifs, des nouvelles 
méthodes de management appliquées dans les services pu-
blics et des évolutions technologiques, les possibilités de re-
classement sont très insuffisantes.
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La disponibilité d’office pour raison de santé (DORS)

Le fonctionnaire peut être placé en disponibilité d’office, 
après avis du comité médical ou de la commission de réforme, 
lorsqu’il a épuisé ses droits à congé de maladie ordinaire, de 
longue maladie ou de longue durée et qu’il ne peut pas être 
reclassé dans l’immédiat, en raison de son état de santé.

PETIT LEXIQUE UTILE

Le comité médical

Constitué dans chaque département le comité médical est 
composé de deux médecins généralistes et d’un spécialiste 
compétent pour chaque maladie donnant lieu à des congés de 
longue maladie ou de longue durée.
Il est obligatoirement consulté sur :
•	la prolongation des congés de maladie ordinaire au-delà de 

six mois consécutifs ;
•	l’octroi et le renouvellement des congés de longue maladie et 

de longue durée (sauf pour maladie contractée en service) ;
•	la réintégration après douze mois consécutifs de congé de 

maladie ordinaire et à l’issue de toute période de congé de 
longue maladie ou de longue durée, la mise en disponi-
bilité d’office à l’expiration des droits à congé de maladie 
(sauf pour une maladie contractée en service où c’est la 
commission de réforme qui est consultée), le renouvelle-
ment de cette disponibilité d’office, sauf pour le dernier 
renouvellement possible pour lequel la commission de ré-
forme est compétente ;

•	l’aménagement des conditions de travail après congé de ma-
ladie ou disponibilité d’office, comme par exemple l’octroi 
d’un temps partiel thérapeutique ;

•	le reclassement pour inaptitude physique dans un autre 
cadre d’emplois ou dans un autre emploi.

L’agent est informé par le secrétariat du comité médical sur :
•	la date à laquelle son dossier sera examiné ;
•	ses droits concernant la communication de son dossier et 

la possibilité de faire entendre le médecin de son choix ;
•	les voies de recours possibles devant le comité médical 

supérieur.
Des contestations peuvent émaner de l’autorité territoriale 

ou du fonctionnaire sur les conclusions rendues par les mé-
decins agréés, il peut s’agir des examens médicaux préalables 
à l’admission aux emplois publics, des contre-visites effectuées 
pour l’octroi ou le renouvellement des congés de maladie.

A la suite de l’avis du comité médical l’agent peut contes-
ter la décision de l’administration. En cas de recours auprès 
du comité médical supérieur, l’autorité doit prendre une 
mesure conservatoire dans l’attente de l’avis rendu par cet 
organisme. L’agent sera, soit maintenu à titre conservatoire 
en congé de maladie si les droits à congés ne sont pas expi-
rés, soit placé en disponibilité d’office pour maladie, à titre 
conservatoire, si ses droits à congés sont épuisés. Il n’existe 
pas de délai pour la collectivité pour prendre sa décision 
après avis du comité médical départemental.

Les honoraires et frais médicaux sont à la charge de la collec-
tivité ou de l’établissement dont relève l’agent.

À noter : à la Mairie de Paris l’agent ne peut pas se présenter 
au secrétariat médical, sauf pour la consultation du dossier qui 
le concerne et préalablement à la réunion durant laquelle sa 
situation va être étudiée par le comité.
La commission de réforme

C’est une instance également départementale qui com-
prend les membres du comité médical, des représentants 
de l’administration et des représentants du personnel de la 
CAP dont relève l’agent pour lequel l’avis de la commis-
sion est demandé.
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La commission de réforme est notamment consultée sur : 
•	l’évaluation de l’ imputabilité au service de la maladie ou 

de l’accident à l’origine d’un congé de maladie ordinaire, 
d’un CLM ou d’un CLD sauf si l’administration reconnaît 
d’emblée cette imputabilité ;

•	la situation du fonctionnaire à la fin de la dernière période 
d’un CLM ou d’un CLD lorsque le comité médical a pré-
sumé le fonctionnaire définitivement inapte lors du der-
nier renouvellement de son congé ;

•	la reconnaissance et la détermination du taux de l’invalidité 
temporaire ouvrant droit au bénéfice de l’allocation d’in-
validité temporaire ;

•	la réalité des infirmités résultant d’un accident de travail 
ou d’une maladie professionnelle ;

•	la preuve de leur imputabilité au service et le taux d’invali-
dité qu’elles entraînent, en vue de l’attribution de l’alloca-
tion temporaire d’invalidité ;

•	le dernier renouvellement d’une disponibilité d’office pour 
raison de santé (DORS).

La commission de réforme est paritaire, mais le caractère es-
sentiellement médical des dossiers empêche la communication 
de nombreuses informations aux représentants du personnel, ce 
qui limite d’autant leurs possibilités d’intervention. C’est la raison 
pour laquelle nous invitons nos collègues à se rapprocher d’une 
organisation syndicale suffisamment longtemps avant la réunion 
de cette instance pour une préparation optimale de leur dossier.

La discrimination au travail

La liberté d’opinion est reconnue aux agents publics qui, 
en conséquence, ne peuvent faire l’objet de discrimination. 
La liberté d’opinion implique qu’aucune discrimination, di-
recte ou indirecte, ne peut être faite entre les agents en raison 

de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou 
religieuses.

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite 
non plus en raison de leur : origine, nom de famille, appar-
tenance ou non-appartenance, réelle ou supposée, à une eth-
nie ou une race, sexe, orientation sexuelle, handicap, âge, 
état de santé ou apparence physique.

Toutefois, des exceptions peuvent exister en matière de 
recrutement ou de carrière pour certains métiers, de pro-
motions ou pour la composition de certaines instances pour 
assurer une représentation équilibrée entre les hommes et 
les femmes.
Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titu-
larisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, 
l’affectation et la mutation ne peut être prise à l’égard d’un 
agent au motif qu’il a :
•	subi ou refusé de subir des agissements discriminatoires ;
•	subi ou refusé de subir des agissements de harcèlement 

sexuel ou moral ;
•	formulé un recours auprès d’un supérieur hiérarchique ou 

engagé une action en justice contre de tels agissements ;
•	témoigné ou relaté de tels agissements.
Outre d’éventuelles sanctions pénales, tout agent ayant pro-

cédé ou ordonné de procéder à des agissements discrimina-
toires ou de harcèlement sexuel ou moral est passible d’une 
sanction disciplinaire.
Les statistiques de la Haute Autorité de lutte contre les discri-
minations et pour l’égalité ( HALDE) l’attestent : la fonction 
publique territoriale est loin d’être exemplaire en matière de 
discrimination.

En 2009, cette institution a reçu 1 700 plaintes relatives à 
l’emploi émanant de fonctionnaires : 40 % travaillaient pour 
une collectivité locale. Dans la fonction publique en général, 
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88 % des réclamations concernent le déroulement de car-
rière des agents et 12 % le recrutement. Cette proportion 
s’explique par les conditions d’accès par concours.

Les critères les plus souvent invoqués par les réclamants 
sont, au stade du recrutement, pour 30 % l’origine, 17 % 
le handicap ou l’état de santé et 12 % l’âge. Dans le dérou-
lement de carrière, les motifs diffèrent sensiblement : 27 % 
évoquent l’état de santé ou le handicap, 23 % l’origine, 9 % 
l’activité syndicale et 6,5 % l’âge.

Par ailleurs, 37 % des fonctionnaires disent avoir été té-
moins d’une discrimination. Le supérieur hiérarchique di-
rect en serait l’auteur pour 46 % d’entre eux.

Depuis, la HALDE a été absorbée par le Défenseur des 
droits, institution créée par la loi organique du 29 mars 
2011. Celui-ci a désormais pour mission de lutter contre 
les discriminations directes ou indirectes prohibées par la loi 
ou par un engagement international ratifié ou approuvé par 
la France.

La discrimination fait toujours référence à un acte : on peut 
être raciste, homophobe ou sexiste sans commettre d’acte de 
discrimination ; on peut commettre un acte de discrimina-
tion sans être raciste, homophobe ou sexiste.
Le plan interne de lutte contre les discriminations de la Ville de 
Paris repose sur plusieurs axes :
•	améliorer la diversité des recrutements par la sensibilisa-

tion des membres des jurys de concours à la lutte contre les 
discriminations, par le développement de la diversité et de 
la parité au sein des jurys, par la révision des épreuves de 
certains concours ;

•	assurer une meilleure représentation de la diversité dans les 
postes de direction ;

•	améliorer l’information sur les voies de recours existantes 
pour les victimes de discrimination, notamment par un 

meilleur accès au « comité de médiation des conflits et de 
prévention du harcèlement et des discriminations au tra-
vail », présidé par la médiatrice de la Ville ;

•	veiller à ce que les formations bénéficient efficacement aux 
agents faiblement diplômés afin qu’ils puissent évoluer 
dans leur carrière ;

•	évaluer de façon continue les progrès en matière de lutte 
contre les discriminations.

Les administrations parisiennes communiquent beaucoup sur la 
lutte contre les discriminations, mais en pratique, il y a encore 
loin de la coupe aux lèvres. Force est de constater :
•	l’impact, trop souvent négatif, des nouvelles méthodes de 

travail et de management qui tendent à détruire les solida-
rités à l’intérieur des collectifs de travail et excluent ceux 
qui sont considérés comme moins productifs ;

•	l’inefficacité du comité de médiation des conflits et de pré-
vention du harcèlement mis en place par la Ville de Paris ;

•	les limites de l’accord sur le handicap en matière de recon-
version professionnelle ;

•	l’inégalité des régimes indemnitaires entre filières tradi-
tionnellement féminisées et les autres ;

•	l’emploi d’une majorité de femmes dans les situations de 
précarité ;

•	la persistance de comportements racistes, sexistes, homo-
phobes non sanctionnés ;

•	la quasi-absence de sanction des actes discriminatoires 
commis par la hiérarchie.

Le protocole d’accord sur l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes dans la fonction publique peut être 
un point d’appui. Mais il ne prévoit pas de mesures suffisam-
ment concrètes. Par exemple, à quand la reconnaissance d’une 
vraie carrière en catégorie A pour les professions sociales et 
médico-sociales ?
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L’action sociale

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
sont dans l’obligation d’offrir à leurs personnels des prestations 
d’action sociale. En rendant obligatoire l’action sociale dans la 
fonction publique territoriale, la loi du 19 février 2007 aligne 
les agents territoriaux sur les agents relevant de la fonction pu-
blique de l’Etat et hospitalière, qui disposaient déjà d’un droit 
à l’action sociale.

Le dernier bilan social 2012 de la Ville de Paris indique que 
les prestations sociales (collectivité parisienne et Agospap) ver-
sées aux agents se sont élevées à 23,1 millions d’euros en 2012, 
contre 25,4 millions d’euros en 2011, soit 1,05 % de la masse 
salariale et une dépense de 454 euros par agent.

Cela place Paris dans la moyenne basse des grandes collecti-
vités. En effet, selon une synthèse de CNFPT de 2006, près 
d’une « grande collectivité » sur deux déclare consacrer entre 
1 % et 3 % de sa masse salariale à des prestations d’action so-
ciale en faveur de ses agents.

En 2012, ce sont près de 9 630 agents qui ont bénéficié du 
versement d’une prestation sociale soit directement de la Ville 
soit de l’Agospap.
Le périmètre de l’action sociale 

pour les agents des administrations parisiennes

Ce périmètre est limité et spécifique. Il est lié à la qualité 
d’agent de la Ville de Paris et ne se substitue pas, par exemple, 
à l’action sociale générale due à tout citoyen. Les aides sociales 
légales telles que le RSA, concernent tous les citoyens sous 
conditions de ressources. Ainsi un agent de la Ville peut perce-
voir le RSA : ce serait le cas, par exemple, de celui qui, vivant 
en couple avec deux enfants, ayant un revenu salarié du foyer 
de 1 250 € (un seul salaire) et 100 € de prestations familiales 
pourrait prétendre à un RSA mensuel de 100 €.

Certaines aides locales, comme le prêt Paris-logement 0 %, 
concernent, sous conditions de ressources, tous les parisiens 
justifiant depuis un an au moins d’une résidence principale à 
Paris, mais, par voie d’exception, les agents de la Ville de Paris 
sont dispensés, comme certains agents publics, de cette condi-
tion de résidence.

L’action sociale vis-à-vis du personnel n’est pas à confondre 
avec des dispositifs comme le supplément familial de traite-
ment qui est un élément accessoire de la rémunération de 
l’agent public. Il se cumule d’ailleurs avec les prestations fami-
liales servies par la CAF.

Les agents qui rencontrent des problèmes sociaux doivent 
également se tourner vers les services sociaux départementaux, 
les centres d’action sociale de leur lieu de résidence et la CAF.

Les prestations de la sécurité sociale de nombreux agents de 
la Ville et des administrations parisiennes (centre 602) ont la 
particularité d’être gérées par la mutuelle des agents de la Ville 
de Paris  qui est l’une des mutuelles auxquelles les agents peu-
vent adhérer.
L’organisation de l’action sociale 

pour les agents de la Ville de Paris

L’action sociale dans les administrations parisiennes est 
diversifiée, tant au niveau des acteurs que des aides et 
prestations proposées. L’architecture complexe de l’action 
sociale est liée à la spécificité de la collectivité parisienne. 
En effet, celle-ci combine l’utilisation de dispositifs de 
l’Etat, de la fonction publique territoriale et même de 
la fonction publique hospitalière. Enfin, héritage d’une 
histoire commune, l’Agospap, qui met en œuvre de nom-
breuses prestations sociales, couvre également les agents 
de l’Assistance Publique, Hôpitaux de Paris (AP-HP). 
Cela rend parfois difficile de connaître les possibilités 
d’aide et de prestations.
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Contrairement à certaines collectivités et aux entreprises 
privées, l’action sociale n’est pas gérée par des représentants 
du personnel. Certaines actions sont gérées directement par 
l’administration, d’autres par le biais des associations conven-
tionnées et financées par la Ville de Paris telles que l’associa-
tion d’action sociale en faveur des personnels de la Ville et du 
Département (ASPP) pour les cantines et l’association pour la 
gestion des œuvres sociales du personnel des administrations 
parisiennes (Agospap) pour les colonies de vacances. Des repré-
sentants désignés par les organisations syndicales participent au 
conseil d’administration de ces associations mais, dans les faits, 
elles dépendent totalement des décisions des administrations. 
Certaines administrations parisiennes comme le Crédit Muni-
cipal ne sont adhérentes ni à l’ASPP ni à l’Agospap et utilisent 
d’autres dispositifs.

Par ailleurs, la Ville de Paris établit pour certaines actions des 
conventions avec des partenaires extérieurs comme le CMP-
Banque filiale du Crédit Municipal de Paris, la GMF ou le 
barreau de Paris.
Rapide panorama des principales aides sociales 

Ville de Paris

Les aides ou prestations sociales couvrent tous les domaines. 
Mais on peut les regrouper en grands ensembles :
•	Aides à la famille et à l’enfant : prime de naissance à partir 

du 3e enfant, CESU garde d’enfants de la naissance à trois 
ans, allocation de rentrée scolaire, complément de l’allo-
cation de rentrée scolaire, bourse de vacances et aide pour 
les centres de loisirs, aide pour les vacances familiales, alloca-
tion aux parents d’enfants en situation de handicap de moins 
de vingt ans, allocation aux parents d’enfants en situation de 
handicap poursuivant des études ou un apprentissage au-delà 
de vingt ans et jusqu’à vingt-sept ans, allocation spéciale 
d’aide aux vacances pour les enfants en situation de handicap.

•	Prévoyance et santé : allocation prévoyance santé (APS) 
mensuelle, allocation prévoyance santé (APS) forfait an-
nuel. A la suite à d’un changement de législation ces pres-
tations devraient être refondues.

•	Handicap : aide au transport pour les agents handicapés 
(ATH), aide à l’acquisition d’un appareil de correction au-
ditive (ACA).

•	Logement : aide à l’installation des personnels, allocation 
déménagement, prestation d’hébergement d’urgence, 
contingent de logements sociaux réservé aux agents de 
la Ville de Paris complété par le processus d’attribution de 
logements réservés à la Ville Locagent, garantie pour les 
locataires.

•	Agents originaires des DOM : allocation déménagement ar-
rivée d’un DOM, allocation déménagement « retour au 
DOM de naissance ».

•	Retraite : allocation de départ en retraite, allocation aux 
agents réformés.

•	Secours d’urgence : aide exceptionnelle.
•	Aide à la famille d’un agent décédé : capital décès et com-

plément du capital décès, allocation versée aux veuves et 
veufs d’agents décédés en activité, allocation versée aux 
veuves et veufs d’agents retraités, secours administratif ex-
ceptionnel versé aux veuves et veufs d’agents retraités, allo-
cations annuelles d’éducation versée aux enfants de moins 
de vingt-cinq ans d’agents décédés dans l’exercice de leurs 
fonctions.

•	Transports : remboursement de l’abonnement Vélib, aide 
à l’acquisition d’un vélo électrique.

•	Restauration : vingt restaurants gérés par l’ASPP (dont dix-
sept restaurants en libre-service et trois sites de restauration 
rapide, les Croq’pouce), quatorze restaurants du CASVP, 
huit restaurants de la Préfecture de Police, quarante-quatre 
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restaurants conventionnés, deux restaurants AP-HP, soit 
un total de quatre-vingt-huit restaurants qui sont acces-
sibles aux agents de la Ville de Paris. Les restaurants, autres 
que ceux gérés par l’ASPP, sont accessibles sous condition, 
voir le site de l’ASPP, 35, boulevard de Sébastopol 75001 
Paris. Tél. : 01 53 40 54 40.

•	Aides juridiques : des consultations juridiques d’un quart 
d’heure, réservées aux agents de la Mairie de Paris, se tiennent 
sur rendez-vous uniquement au hall d’accueil des personnels, 
15 rue de la Bûcherie 75005 Paris, deux vendredis par mois. 
Pour prendre rendez-vous, il suffit de prendre contact avec un 
conseiller du personnel (01 44 41 26 22). Par ailleurs, L’asso-
ciation ADIL 75 conseille sur un problème ou un litige concer-
nant la copropriété, la location, un plan de financement…

•	Prêts sociaux : la Ville de Paris propose, par le biais du 
CMP-Banque, filiale du Crédit Municipal de Paris, une 
gamme diversifiée de prêts avec ou sans intérêts.

•	Loisirs et culture : l’offre de loisirs, de séjours et de centres 
de vacances pour les jeunes constitue une mission essen-
tielle de l’Agospap. La tarification pour les vacances des 
enfants et pour certaines autres prestations est en fonction 
des ressources. L’accès aux équipements sportifs, exposi-
tions dans les musées est gratuit pour les agents sur présen-
tation de leur carte.

L’accès et l’information concernant les aides sociales

Le guide des prestations sociales et diverses fiches pratiques 
sont disponibles en version papier et consultables sur Intraparis 
à la rubrique « Action sociale », puis « Documentation ».

Dans certaines directions, des agents formés à la fonction 
de « relais social » sont en principe en mesure de préci-
ser vos droits. Vous pouvez également contacter la mission 
« urgences sociales » de la DRH ou une assistante sociale 
de la DRH.

Les principales coordonnées 

La mission d’« urgences sociales » a pour mission de trouver 
des solutions rapides de mise à l’abri des agents, quel que soit 
leur grade ou leur statut, confrontés à des situations réelles 
d’exclusion et de perte de logement. Pour contacter la mission, 
un numéro d’urgence : 01 42 76 79 79.

Le bureau de l’action sociale vous renseigne sur toutes les 
prestations sociales. Pour un rendez-vous, contacter le secré-
tariat du service social du personnel au 01 42 76 60 80 ou au 
01 42 76 60 39.

Le secrétariat du service social du personnel est situé à la 
DRH, 2 rue Lobau - bureau 101 - 75004 Paris - M° Hôtel-de-
Ville. A cette même adresse, vous pouvez prendre un rendez-
vous avec une conseillère en économie sociale et familiale qui 
peut aider et accompagner en cas de problème d’endettement 
ou si vous rencontrez des difficultés financières.

Hall d’accueil des personnels 15, rue de la Bûcherie, 75005 
sans rendez-vous du lundi au vendredi de 8 h 30 à 17 h 30.Tél. : 
01 44 41 27 90.
Pour vous renseigner sur une prestation vous pouvez aussi 

prendre contact avec un représentant syndical.

L’indemnisation du chômage

La couverture chômage des anciens agents des administra-
tions parisiennes, titulaires ou non titulaires, est identique à 
celle des salariés du privé. En matière d’assurance chômage, 
les administrations parisiennes sont leur propre assureur. Si 
les agents du secteur public ont les mêmes droits que les 
salariés de droit privé, la procédure existante, impliquant 
l’intervention de plusieurs acteurs, s’avère complexe. De ce 
fait, elle engendre des délais d’indemnisation importants qui 
sont accentués par les procédures internes, le manque de 
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personnel de la Mairie de Paris et les conditions de mise en 
œuvre du service public à Pôle emploi. 

Afin de répondre aux difficultés relatives à l’adaptation de la 
réglementation du régime d’assurance chômage aux spécificités 
de la fonction publique, une circulaire ministérielle relative à 
l’indemnisation du chômage des agents du secteur public précise 
les situations ouvrant droit à l’assurance chômage pour les agents 
publics civils. Elle détermine, parmi les différents modes de radia-
tion des cadres des agents publics (fonctionnaires et agents non 
titulaires) prévus par le statut, ceux qui sont considérés comme 
perte involontaire d’emploi ouvrant droit à une indemnisation 
chômage et ceux qui ne peuvent recevoir cette qualification. Par 
ailleurs, elle précise la situation, au regard des droits aux allocations 
d’assurance chômage, des fonctionnaires non réintégrés faute de 
poste vacant à la suite d’une période de disponibilité et fixe pour 
ces situations les règles relatives au traitement des dossiers. Elle 
expose également le contexte juridique de la problématique liée 
aux règles de coordination permettant de déterminer le débiteur 
de l’indemnisation du chômage des personnes ayant travaillé suc-
cessivement pour un employeur relevant du régime d’assurance 
chômage et pour un employeur public en auto-assurance.

Dès la fin de son contrat ou de sa radiation des cadres, l’agent 
contractuel, vacataire ou fonctionnaire, doit s’inscrire comme 
demandeur d’emploi auprès de Pôle emploi. Celui-ci informe 
l’agent par un courrier, appelé communément « lettre de rejet », 
que son indemnisation chômage incombe à son administration. 
L’administration reçoit dans le même temps, de la part de Pôle 
emploi, une copie de ce courrier ainsi que sa demande d’indem-
nisation. A réception du courrier de Pôle emploi, l’agent contrac-
tuel ou le fonctionnaire doit se rapprocher de son administration. 
Après étude de ses droits, cette dernière l’informe par courrier 
du montant de l’allocation auquel il a droit et de sa durée de 
versement. Chaque mois, l’agent contractuel doit actualiser sa 

situation auprès de Pôle emploi qui transmet les informations à 
son administration afin qu’elle lui verse les allocations.
Les procédures d’indemnisation de la Ville de Paris

Suivant les cas, l’agent est informé par le SRH, l’UGD ou le bu-
reau de gestion DRH de la fin de ses fonctions (fin de contrat, 
licenciement, révocation...). Le SRH ou le bureau de gestion 
DRH lui remet une fiche récapitulant l’ensemble des démarches 
qu’il doit préalablement accomplir et des documents nécessaires à 
l’instruction de son dossier. Après la notification de rejet par Pôle 
emploi, il dépose son dossier à la permanence d’accueil des nou-
veaux dossiers du bureau des retraites et de l’indemnisation, 11 rue 
J.J. Audubon 75012 Paris, et fait immédiatement vérifier la com-
position de son dossier.

Si l’agent n’a encore perçu aucune allocation : renseignements 
instruction du dossier au numéro de téléphone 01 43 47 66 60 
de 9 h 30 à 12 h 00 sauf le mercredi.

Dépôt des nouveaux dossiers : une vérification immédiate du 
dossier est proposée sans rendez-vous de 9 h 30 à 11 h 30 tous les 
matins sauf le mercredi.

Si l’indemnisation est déjà en cours : renseignement paie au 
numéro de téléphone 01 43 47 75 00 de  9 h 30 à 12 h 00 sauf le 
mercredi (de 9 h 30 à 10 h 30 la 1ère semaine du mois).

Le changement… C’est lentement !
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a Ville de Paris et ses administrations annexes emploient des 
milliers de personnels non titulaires : contractuels en CDD 

ou en CDI, vacataires, personnels en contrats aidés, sans parler 
des stagiaires et des apprentis. Les modalités d’emploi et de recru-
tement de ces personnels sont très souvent en contradiction avec 
les règles légales. Le montant des allocations de retour à l’emploi, 
versées par la Ville de Paris, dépasse les 14 millions d’euros et té-
moigne de l’abus par l’administration de personnels précaires.

La loi du 12 mars 2012 a permis un certain nombre de « CDI-
sation » et la mise en place d’un programme d’accès à l’emploi 
titulaire à la Ville de Paris et dans ses administrations annexes.
règles de recrutement des personnels en CDD ou CDI

Il n’existe pas de corps de fonctionnaires pour les fonctions cor-
respondantes : CDD d’une durée maximum de trois ans renou-
velable par reconduction expresse dans la limite d’une durée 
totale de six ans. A l’issue de cette période, une reconduction ne 
peut se faire qu’en CDI.

Catégorie A, justifié par la « nature des fonctions » ou les « besoins 
du service » et si aucun fonctionnaire n’a pu être recruté : CDD 
d’une durée maximum de trois ans renouvelable par reconduc-
tion expresse dans la limite d’une durée totale de six ans. A l’issue 
de cette période, une reconduction ne peut se faire qu’en CDI.

Remplacement de fonctionnaires ou d’agents contractuels exer-
çant à temps partiel ou indisponibles en raison d’un congé annuel, 
de maladie (CLM ou CLD), de maternité, paternité ou adoption : le 
contrat est conclu pour une durée déterminée, renouvelé par 
décision expresse dans la limite de l’absence du fonctionnaire 
ou de l’agent contractuel remplacé. Le contrat peut prendre ef-
fet avant le départ effectif de l’agent à remplacer.

Vacance temporaire d’emploi pour les besoins de la continuité 
du service dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire : 
contrat conclu pour une durée déterminée maximum d’un an 
renouvelable dans la limite d’une durée maximum de deux ans.

Accroissement temporaire d’activité  : sur une même période 
de dix-huit mois consécutifs, l’agent peut être employé à ce 
titre en CDD pour une durée maximale de douze mois.

Accroissement saisonnier : sur une même période de douze 
mois consécutifs, l’agent peut être employé en CDD pour une 
durée maximale de six mois.

Recrutement de collaborateurs de groupes d’élus : pour une du-
rée maximum de trois ans renouvelable dans la limite du terme 
du mandat électoral de l’assemblée délibérante. A l’issue d’une 
période de six ans, une reconduction ne peut se faire qu’en CDI.

Les collaborateurs de cabinet du Maire de Paris et de ses ad-
joints bénéficient d’une délibération spécifique votée par le 
Conseil de Paris. Une délibération différente s’applique aux 
collaborateurs de Maire d’arrondissement.

CDI à temps incomplet : les fonctions correspondant à un be-
soin permanent et impliquant un service à temps non complet 
sont assurées par des agents non titulaires pour un temps de tra-
vail qui ne peut être supérieur à 70% d’un temps complet. Les 
contractuels dont la durée de travail est supérieure à 70 % sont 
soumis aux mêmes règles de cumul d’activités que les agents à 
temps complet.

Une période d’essai, dont la durée ne peut dépasser trois mois, 
peut être prévue par l’acte d’engagement des agents contractuels. 

Des dispositions spécifiques s’appliquent aux assistants ma-
ternels et aux assistants familiaux. Ces agents non titulaires 
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relèvent de règles dérogatoires aux dispositions prévues pour 
les agents territoriaux non titulaires issues :
•	du Code de l’action sociale et des familles, par renvois ef-

fectués aux articles L. 422-1 et R. 422-1 de ce Code.
•	du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents 

territoriaux non titulaires, dont seuls quelques articles leur 
sont toutefois applicables, par renvoi figurant à l’article R. 
422-1 du Code de l’action sociale et des familles.

Rémunération et carrière des contractuels

La rémunération comprend le traitement de base, l’indemnité 
de résidence, le supplément familial de traitement. Les agents 
peuvent également percevoir des primes. Le décret du 15 février 
1988, relatif aux agents non titulaires, prévoit que tous les trois 
ans le salaire des agents en CDI fasse l’objet d’un réexamen après 
évaluation et entretien. L’évaluation doit donner lieu à compte 
rendu. Bien évidemment, l’augmentation n’est pas obligatoire.

En ce qui concerne le salaire des agents repris par la collecti-
vité locale dans le cadre de l’article L. 122-12 du Code du tra-
vail, le contrat proposé par ladite collectivité reprend les clauses 
substantielles du précédent contrat.
Le cas spécifique des agents techniques contractuels

Pour l’accomplissement de tâches spécifiques concernant les 
besoins, d’une durée limitée ou non, exigeant une qualifica-
tion particulière et auxquelles ne peut répondre le recrutement 
de fonctionnaires titulaires, la Commune de Paris dispose 
d’emplois d’agent technique contractuel dont les conditions 
d’emploi, de recrutement et d’avancement sont fixées par une 
délibération spécifique.

Les droits des personnels contractuels

Les personnels contractuels de la Ville de Paris sont régis par 
le décret du 15 février 1988.

Congés annuels et RTT

L’agent non titulaire en activité a droit aux mêmes congés et 
RTT que les autres personnels de la Ville de Paris.

A la fin d’un contrat à durée déterminée ou en cas de licencie-
ment n’intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, l’agent 
qui, du fait de l’administration, n’a pu bénéficier de tout ou par-
tie de ses congés annuels a droit à une indemnité compensatrice.

Lorsque l’agent n’a pu bénéficier d’aucun congé annuel, l’in-
demnité compensatrice est égale à 10 % de la rémunération 
totale brute perçue par l’agent lors de l’année en cours.

Lorsque l’agent a pu bénéficier d’une partie de ses congés 
annuels, l’indemnité compensatrice est proportionnelle au 
nombre de jours de congés annuels dus et non pris.

L’indemnité ne peut être inférieure au montant de la rémuné-
ration que l’agent aurait perçue pendant la période de congés 
annuels dus et non pris.

L’indemnité est soumise à cotisations sociales.
Congés pour formation 

L’accord parisien sur la formation s’applique aux agents 
contractuels. Les agents non titulaires occupant un emploi 
permanent et les assistants maternels et familiaux qui désirent 
parfaire leur formation en vue de satisfaire des projets profes-
sionnels et personnels peuvent bénéficier :
•	d’un congé pour formation professionnelle : pour cela, il 

faut justifier de trente-six mois de services effectifs, consécu-
tifs ou non, au titre de contrats de droit public, dont douze 
mois, consécutifs ou non, dans la collectivité ou l’établisse-
ment auquel est demandé le congé de formation. Les agents 
bénéficiaires du congé de formation professionnelle perçoi-
vent 85 % du traitement brut et de l’indemnité de résidence.

•	d’un congé pour bilan de compétences ou validation des ac-

quis de compétence dans les mêmes conditions que pour les 
fonctionnaires.
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Formation pour les concours internes  : tout agent non titu-
laire ayant quatre ans de service au sein de la collectivité a le 
droit d’accéder aux concours internes de la Ville de Paris et aux 
préparations sur le temps de travail.
Congés pour raison de santé, de maternité, 

de paternité, d’adoption, d’accident de travail 

ou de maladie professionnelle

L’agent non titulaire en activité bénéficie, sur présentation 
d’un certificat médical, de congés de maladie pendant une pé-
riode de douze mois consécutifs ou, en cas de service discon-
tinu, au cours d’une période comprenant trois cents jours de 
services effectifs, dans les limites suivantes :
•	après quatre mois de services, un mois à plein traitement et 

un mois à demi-traitement ;
•	après deux ans de services, deux mois à plein traitement et 

deux mois à demi-traitement ;
•	après trois ans de services, trois mois à plein traitement et 

trois mois à demi-traitement.
L’agent non titulaire en activité, employé de manière continue 

et comptant au moins trois années de services, atteint d’une 
affection dûment constatée, le mettant dans l’impossibilité 
d’exercer son activité, nécessitant un traitement et des soins 
prolongés et présentant un caractère invalidant et de gravité 
confirmée, bénéficie d’un congé de grave maladie pendant une 
période maximale de trois ans.

Dans cette situation, l’intéressé conserve l’intégralité de son 
traitement pendant une durée de douze mois. Le traitement 
est réduit de moitié pendant les vingt-quatre mois suivants.

L’agent non titulaire en activité bénéficie, en cas d’accident du 
travail ou de maladie professionnelle, d’un congé pendant toute 
la période d’incapacité de travail jusqu’à la guérison complète, la 
consolidation de la blessure ou le décès. Il a droit au versement 
de son plein traitement dans les limites suivantes :

•	pendant un mois, dès son entrée en fonctions ;
•	pendant deux mois, après un an de services ;
•	pendant trois mois, après trois ans de services.
L’agent non titulaire en activité a droit, après six mois de 

services, à un congé de maternité, de paternité ou d’adoption 
avec plein traitement d’une durée égale à celle qui est prévue 
par la législation sur la sécurité sociale.

L’agent non titulaire, qui est contraint de cesser ses fonc-
tions pour raison de santé, maternité, paternité ou adoption, 
et qui se trouve, en l’absence de temps de services suffisant, 
sans droit à congé rémunéré de maladie, de maternité, de pa-
ternité, ou d’adoption est :
•	en cas de maladie, soit placé en congé sans traitement pour 

maladie pendant une durée maximale d’une année si l’inca-
pacité d’exercer les fonctions est temporaire, soit licencié si 
l’incapacité de travail est permanente ;

•	en cas de maternité, de paternité ou d’adoption, placé en 
congé sans traitement pour maternité, paternité ou adoption.

Congé parental, de solidarité familiale

L’agent non titulaire employé de manière continue et qui jus-
tifie d’une ancienneté d’au moins un an à la date de naissance 
de son enfant ou de l’arrivée au foyer d’un enfant a droit, sur 
sa demande, à un congé parental. Ce congé est accordé après 
la naissance de l’enfant, après un congé de maternité, de pa-
ternité ou d’adoption, ou lors de l’arrivée au foyer d’un enfant 
n’ayant pas atteint l’âge de la fin de l’obligation scolaire, adopté 
ou confié en vue de son adoption. Ce congé est non rémunéré. 
Il est ouvert au père et à la mère lorsque la maladie, l’accident 
ou le handicap d’un enfant à charge présente une particulière 
gravité rendant indispensables une présence soutenue auprès de 
lui et des soins contraignants. La durée du congé de présence 
parentale dont peut bénéficier l’agent pour un même enfant 
et en raison d’une même pathologie est au maximum de trois 
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cent-dix jours ouvrés au cours d’une période de trente-six mois. 
Chacun de ces jours de congé ne peut être fractionné. Ils ne 
peuvent être imputés sur les congés annuels.

L’agent non titulaire en activité a droit à un congé de so-
lidarité familiale, lorsqu’un ascendant, un descendant, un 
frère, une sœur, une personne partageant le même domicile 
ou l’ayant désigné comme sa personne de confiance au sens de 
l’article L. 1111-6 du Code de la santé publique souffre d’une 
pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase 
avancée ou terminale d’une affection grave et incurable, quelle 
qu’en soit la cause. Ce congé non rémunéré est accordé pour 
une durée maximale de trois mois, renouvelable une fois. La 
durée de ce congé est prise en compte pour la détermination 
des avantages liés à l’ancienneté. Elle ne peut être imputée sur 
la durée des congés annuels. L’agent peut demander le béné-
fice du congé de solidarité familiale : 
•	soit pour une période continue d’interruption d’activité ;
•	soit par périodes fractionnées d’au moins sept jours consécu-

tifs dont la durée cumulée ne peut être supérieure à six mois ;
•	soit sous forme d’un service à temps partiel dont la durée est 

de 50 %, 60 %, 70 % ou 80 % du temps de service que les 
agents exerçant à temps plein les mêmes fonctions doivent 
effectuer. Le service à temps partiel est accordé pour une du-
rée maximale de trois mois, renouvelable une fois.

Congé sans rémunération

L’agent non titulaire employé de manière continue depuis plus 
d’un an a droit à un congé sans rémunération d’une durée maxi-
male d’un an, renouvelable dans la limite de cinq ans pour :
•	élever un enfant âgé de moins de huit ans, pour donner des 

soins à un enfant à charge, au conjoint, au partenaire avec le-
quel il est lié par un pacte civil de solidarité ou à un ascendant 
à la suite d’un accident ou d’une maladie grave ou atteint 
d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne ;

•	suivre son conjoint ou le partenaire avec lequel il  est lié 

par un pacte civil de solidarité lorsque celui-ci est astreint à 
établir sa résidence habituelle, à raison de sa profession, en 
un lieu éloigné du lieu d’exercice des fonctions de l’agent 
non titulaire.

Lorsque la durée du congé, compte tenu de son renouvelle-
ment, est supérieure à un an, l’agent qui ne présente pas, un mois 
avant le terme du congé, une demande de réemploi ou une de-
mande de renouvellement est considéré comme démissionnaire.

Dans la mesure où les nécessités du service le permettent, 
l’agent non titulaire peut bénéficier, sur sa demande, à l’occa-
sion de certains événements familiaux, d’un congé sans rému-
nération dans la limite de quinze jours par an.

Congé pour convenance personnelle : l’agent non titulaire 
employé de manière continue depuis au moins trois ans peut 
solliciter, dans la mesure compatible avec l’intérêt du service, 
un congé sans rémunération pour convenances personnelles, à 
condition de ne pas avoir bénéficié d’un congé du même type, 
d’un congé pour création d’entreprise ou d’un congé pour for-
mation professionnelle d’une durée d’au moins six mois dans 
les six ans qui précèdent sa demande de congé. Ce congé est 
accordé pour une durée maximale de trois ans renouvelable, 
dans la limite d’une durée totale de six années pour l’ensemble 
des contrats successifs.
Sanctions disciplinaires

Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être appliquées aux 
agents non titulaires sont les suivantes : 
•	l’avertissement ;
•	le blâme ;
•	l’exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traite-

ment pour une durée maximale de six mois pour les agents 
recrutés pour une durée déterminée et d’un an pour les 
agents sous contrat à durée indéterminée ;
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•	le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement.
La décision prononçant une sanction disciplinaire doit être 

motivée.
L’agent non titulaire à l’encontre duquel une procédure disci-

plinaire est engagée a droit à la communication de l’intégralité 
de son dossier individuel, de tous les documents annexes et à 
l’assistance de défenseurs de son choix.

La commission consultative paritaire est en principe consul-
tée pour les sanctions disciplinaires autres que le blâme et 
l’avertissement, mais la Ville de Paris n’applique guère cette 
disposition. La plupart du temps, quand elle se réunit, les li-
cenciements ont déjà été effectifs.
Renouvellement de l’engagement, démission 

et licenciement

Renouvellement de l’engagement
Lorsqu’un agent non titulaire a été engagé pour une durée 

déterminée susceptible d’être reconduite, l’administration lui 
notifie son intention de renouveler ou non l’engagement au 
plus tard :
•	le huitième jour précédant le terme de l’engagement pour 

l’agent recruté pour une durée inférieure à six mois ;
•	au début du mois précédant le terme de l’engagement pour 

l’agent recruté pour une durée égale ou supérieure à six 
mois et inférieure à deux ans ;

•	au début du deuxième mois précédant le terme de l’enga-
gement pour l’agent recruté pour une durée supérieure à 
deux ans ;

•	au début du troisième mois précédant le terme de l’enga-
gement pour le contrat susceptible d’être reconduit pour 
une durée indéterminée. Dans ce cas, la notification de la 
décision doit être précédée d’un entretien.

Lorsqu’il est proposé de renouveler le contrat, l’agent non 
titulaire dispose d’un délai de huit jours pour faire connaître, 

le cas échéant, son acceptation. En cas de non-réponse dans ce 
délai, l’intéressé est présumé renoncer à son emploi.
Indemnité de licenciement

Sauf lorsque le licenciement intervient, soit pour des motifs 
disciplinaires, soit au cours ou à l’expiration d’une période 
d’essai, une indemnité de licenciement est due aux agents qui :
•	recrutés pour une durée indéterminée, ont fait l’objet d’un 

licenciement ;
•	engagés à terme fixe, ont été licenciés avant ce terme ;
•	physiquement aptes et remplissant les conditions requises 

pour être réemployés, n’ont pas été réaffectés dans leur em-
ploi ou dans un emploi similaire assorti d’une rémunéra-
tion équivalente à l’ issue d’un congé parental, d’un congé 
pour formation professionnelle, d’un congé non rémunéré 
à l’occasion de certains événements familiaux, d’un congé 
non rémunéré pour élever un enfant lorsque la durée de ce 
dernier congé n’excède pas un mois.

•	ont été licenciés pour inaptitude physique.
Les procédures de licenciement et le montant des indemnités 

sont cadrés par le le décret du 15 février 1988.
Droit syndical

Les agents non titulaires  bénéficient des droits syndicaux 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires.

Les vacataires et faux vacataires

Les vacataires sont en principe engagés pour des travaux sai-
sonniers ou une mission ponctuelle ne s’inscrivant pas dans 
une activité régulière. Certains, par exemple, sont fonction-
naires, y compris à la Ville de Paris.

Le vacataire est rémunéré à la tâche ou à l’acte effectué. Il 
est rémunéré avec un mois de décalage. L’agent qui accomplit 
une tâche régulière, même sur un horaire faible, devrait être un 
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agent non titulaire soumis au décret du 15 février 1988 avec 
les droits des contractuels qui s’y attachent.

Nombre d’agents sont souvent appelés vacataires au motif 
que leur rémunération s’impute sur des crédits dits de vacation. 
Pour autant, dès lors que leur activité présente une certaine 
continuité dans le temps et qu’il existe, dans l’exercice de cette 
activité, un lien de subordination à l’autorité administrative, 
ces agents sont des agents publics contractuels à part entière. 
Dans son rapport annuel de 1996, le Conseil d’Etat a ainsi 
rappelé que le support budgétaire des rémunérations est sans 
portée au regard de la situation juridique des agents. La juris-
prudence de la Haute Assemblée précise en outre que le fait 
d’être agent contractuel n’interdit pas que la rémunération soit 
calculée sur la base d’un taux horaire ou « vacation ».

A contrario, un vrai vacataire, même si aucun texte ne le 
définit, est une personne appelée, à la demande de l’adminis-
tration, à réaliser un acte déterminé non susceptible de se ré-
péter de façon régulière dans le temps (étude, expertise, etc.) 
et qui l’effectue sans lien de subordination directe à l’autorité 
administrative. C’est cet état de subordination à l’autorité ad-
ministrative qui constitue la caractéristique première du lien 
contractuel et, par conséquent, du lien salarial (CE - n° 25248 
du 24 avril 1981).

A la Ville de Paris, des milliers de vacataires répondent en fait 
à des besoins permanents. La Ville utilise les vacataires de ma-
nière illégale. Il n’y a pas de contrat de travail, mais des déci-
sions d’affectations qui maintiennent de nombreux vacataires 
artificiellement en dessous de 910 heures de travail par an pen-
dant des années.

Près de 2 000 agents vacataires présents depuis plus de trois 
ans ont bénéficié de CDI, le plus souvent à temps incomplet 
en 2013. Certains étaient présents depuis plus de vingt ans à 
la Ville de Paris à temps incomplet. Certains agents à temps 

complet étaient présents depuis dix ans. Ces agents pourraient 
bénéficier d’un CDI à titre rétroactif comme nous le réclamons 
et, de ce fait, du programme d’accès à l’emploi titulaire.

Les rémunérations des agents vacataires sont cadrées par des 
délibérations du Conseil de Paris.

Le programme d’accès à l’emploi titulaire

Le Conseil de Paris a approuvé, les 25 et 26 mars 2013, le 
programme d’accès à l’emploi titulaire prévu par la loi du 
12 mars 2012 dont la mise en œuvre se déroule de 2013 à 
2016. Le décret du 22 novembre 2012 définit les conditions 
d’élaboration de ce plan.

Peuvent être titularisés les agents ressortissant de la commu-
nauté européenne :
•	en contrat à durée indéterminée à la date du 13 mars 2012 ;
•	en contrat à durée déterminée dès lors qu’ils justifient 

d’une durée de services publics effectifs auprès du même 
employeur au moins égale à quatre années en équivalent 
temps plein :
•	soit sur les six années comprises entre le 31 mars 2005 et 

le 31 mars 2011 ;
•	soit à la date de clôture des inscriptions au recrutement 

auquel ils postulent, dont au moins deux années accom-
plies avant le 31 mars 2011.

Seuls les agents en CDD recrutés avant le 1er avril 2009 peu-
vent donc bénéficier de cette disposition.

Pour l’appréciation de l’ancienneté, les services accomplis à 
temps partiel et à temps incomplet correspondant à une quo-
tité supérieure ou égale à 50 % d’un temps complet sont as-
similés à des services à temps complet. Les services accomplis 
selon une quotité inférieure à ce taux sont assimilés aux trois 
quarts du temps complet.
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La plupart des agents des Caisses des écoles et du Crédit Mu-
nicipal de Paris ne peuvent bénéficier de ce processus sans créa-
tion de corps commun avec la Ville de Paris.

La loi du 12 mars 2012 est insuffisante pour empêcher de re-
créer des situations de précarité, par exemple dans le cadre de 
la réforme des rythmes scolaires. Le programme d’accès à l’em-
ploi titulaire laisse à l’écart certaines catégories de personnels. 
En particulier, il ne prévoit pas assez de postes pour les agents 
de nettoyage à temps incomplet présents parfois en CDI de-
puis plus de vingt ans à la Ville de Paris.

Les contrats aidés

La Ville et le Département de Paris ont signé, dans le cadre des 
dispositifs d’aide à l’emploi, environ 1 600 contrats aidés conçus 
en principe pour faire face aux difficultés d’insertion sociale et 
professionnelle auxquelles sont confrontés les chômeurs de lon-
gue durée vivant de minima sociaux. En pratique, on observe que 
ces employés à statut précaire occupent des postes sans lesquels 
les services ne pourraient fonctionner, puisqu’ils se substituent à 
des emplois de fonctionnaires ayant été supprimés, ou dont la 
création s’avérerait nécessaire, y compris des emplois de cadre. Le 
bilan social de la Ville de Paris montre que 25 % des salariés sous 
contrat aidé sont diplômés de l’enseignement supérieur. 

Ces contrats aidés sont extrêmement intéressants pour l’em-
ployeur puisqu’une part très importante du salaire (entre 75 % 
et 90 %) est prise en charge par l’Etat et qu’ils sont totalement 
exonérés de charges sociales, d’autant plus que le Département 
de Paris n’a plus à verser le RSA aux allocataires embauchés.

Les contrats aidés signés par la collectivité parisienne après 
le 1er janvier 2010 sont des contrats uniques d’insertion. Les 
emplois d’avenir sont des contrats uniques d’insertion ré-
servés aux jeunes.

Les personnels sous contrat aidé sont des agents de droit privé 
régis par le Code du travail. Un certain nombre de salariés sous 
contrat aidé du Département de Paris ont engagé, souvent 
avec succès, des procédures devant le Conseil de prud’hommes 
de Paris, en vue de faire requalifier leur contrat aidé en contrat 
de travail à durée indéterminée. Ces procédures sont motivées 
par les irrégularités récurrentes, de forme et de fond, affectant 
les contrats aidés signés par le Département de Paris. 

En principe, les personnels en contrat aidé ont droit à une 
formation assurée par l’employeur, mais ces personnels ne 
bénéficient pas de l’accord sur la formation mis en œuvre 
par la Ville de Paris. L’accès au catalogue de la DRH n’est 
ouvert que sous des conditions restrictives. La Ville de Paris 
refuse le paiement des heures supplémentaires, le bénéfice 
des RTT, ou la prise en compte de leur qualification.

Les tuteurs ne bénéficient d’aucune rémunération et par-
fois n’ont pas suivi de formation. En principe, ils sont vo-
lontaires. Encore trop souvent des tuteurs sont nommés 
par les services avec l’unique souci de respecter le cadre 
légal pour profiter d’un contrat aidé pour le fonctionne-
ment du service.

Les stagiaires

La Mairie de Paris accueille chaque année au sein de ses ser-
vices environs 2 500 stagiaires, élèves et étudiants qui effec-
tuent un stage dans le cadre de leur cursus scolaire, personnes 
en formation professionnelle ou demandeurs d’emploi inscrits 
dans les stages de formation agréés par l’Etat ou la Région. 
La loi oblige à gratifier tous les stagiaires effectuant un stage 
dont la durée est supérieure à deux mois d’une rémunération à 
hauteur de 12,5 % du plafond horaire de la sécurité sociale en 
cours, soit 436,05 € en 2013.
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En principe, la Mairie s’engage à :
•	permettre l’accès des stagiaires aux restaurants administratifs ;
•	participer à l’information des stagiaires ;
•	accueillir chaque stagiaire en lui donnant le temps nécessaire 

et les moyens matériels de rédiger son rapport de stage ;
•	veiller pour chaque stage à l’objectif pédagogique ;
•	proposer des aménagements horaires aux étudiants salariés ;
•	favoriser un accès aux stagiaires pour toutes les filières de 

l’enseignement.
L’obligation de respecter une durée de carence égale au tiers 

de la durée de chaque stage venu à expiration est en principe 
respectée, mais les stagiaires ne bénéficiant ni de congés an-
nuels ni de RTT, en réalité de nombreux stagiaires se succè-
dent sur des emplois permanents indispensables au fonction-
nement du service public.

Les apprentis

Les administrations parisiennes emploient près d’un millier 
d’apprentis. Le contrat d’apprentissage est un contrat de 
droit privé à durée déterminée, pouvant varier d’un à trois 
ans en fonction du diplôme préparé. La période d’essai est de 
deux mois. Lorsque l’apprenti a obtenu le diplôme préparé, 
le contrat peut être résilié en accord avec les deux parties. A 
l’inverse, en cas d’échec le contrat peut être prolongé. Les 
horaires de travail de l’apprenti sont en principe ceux appli-
qués au sein du service d’accueil.

L’apprenti bénéficie des mêmes droits qu’un agent titulaire en 
ce qui concerne les congés annuels. Il peut prétendre à cinq jours 
supplémentaires pour la préparation des examens dans le mois 
précédant les épreuves. Les apprentis ne peuvent pas prendre des 
congés pendant la période de cours au centre de formation et d’ap-
prentissage, laquelle est considérée comme du temps de travail.

Les apprentis ont accès aux restaurants administratifs, mais 
ne disposent pas de la carte professionnelle. Ils ne peuvent pré-
tendre aux prestations de l’Agospap qu’à l’issue de leur pre-
mière année de contrat.

Dans le cadre du contrat d’apprentissage, le maître d’appren-
tissage a pour mission de contribuer à l’acquisition par l’ap-
prenti des compétences professionnelles qui correspondent à la 
formation suivie. L’agent doit avoir exercé au moins trois ans 
une activité professionnelle en relation avec la qualification pré-
parée par l’apprenti. Il doit être titulaire d’un diplôme ou titre 
équivalent à celui du diplôme préparé par l’apprenti. L’agent 
devra ensuite être agréé par la Préfecture de Paris pour exercer 
cette fonction. Il perçoit une NBI de 20 points d’indice. 

Le montant de la rémunération perçue par l’apprenti(e) est 
déterminé en fonction du diplôme préparé et de son âge avec 
des conditions spéciales s’appliquant aux administrations 
publiques :

Cette rémunération minimale est majorée de 10 % pour la 
préparation d’un diplôme de niveau IV (Bac ou brevet profes-
sionnel), de 20 % pour la préparation d’un diplôme de niveau 
III (BTS, DUT) ou d’un niveau supérieur.

Les salaires versés aux apprentis, munis d’un contrat répon-
dant aux conditions posées par le Code du travail, sont exoné-
rés de l’impôt sur le revenu dans la limite du montant annuel 
du salaire minimum de croissance. Cette disposition s’applique 
à l’apprenti personnellement imposable ou au contribuable qui 
l’a à sa charge (article 81 bis du Code général des impôts).

âge 1ère année 2e année 3e année

16-17 ans 25 % du SMIC 37 % du SMIC 53 % du SMIC

18-20 ans 41 % du SMIC 49 % du SMIC 65 % du SMIC

+ de 21 ans 53 % du SMIC 61 % du SMIC 78 % du SMIC
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Le service civique

Le service civique est un engagement volontaire d’une durée 
de six à douze mois destiné à toutes les personnes âgées de 
16 à 25 ans. Pour une mission de six à douze mois, 24 heures 
par semaine, les volontaires bénéficient d’une indemnisation 
de 465,83 € par mois à laquelle s’ajoutent 105,96 € de presta-
tion en nature. Par ailleurs, une majoration de l’indemnité sur 
critères sociaux d’un montant de 106,04 € peut être versée aux 
volontaires qui sont :
•	bénéficiaires du RSA, appartenant à un foyer bénéficiaire 

du RSA,
•	ou titulaires de bourses de l’enseignement supérieur attri-

buées sur critères sociaux. 
S’il ne relève pas du Code du travail, le contrat de service ci-

vique offre les mêmes droits sociaux pris en charge par l’Etat. 
Risques maladie, maternité, invalidité et accidents du travail 
sont couverts par la sécurité sociale, au même titre que l’assu-
rance vieillesse. En revanche, la fin d’une mission n’entraîne 
pas de droit à des indemnités chômage, exception faite des bé-
néficiaires d’allocations chômage qui entament une mission de 
service civique. Dans ce cas, les indemnités, suspendues pen-
dant la mission, se poursuivent une fois le contrat terminé.

Le Département de Paris bénéficie de plus de 200 agents en 
service civique sur des missions de service public.

Le travail d’intérêt général

Le travail d’intérêt général (TIG) est une mesure alternative à 
la peine prononcée par le Tribunal de police ou le Tribunal cor-
rectionnel à l’encontre d’un mineur de plus de 16 ans ou d’un 
majeur ayant commis « une petite infraction » : contraventions, 
dégradations volontaires, etc…

La personne peut être condamnée à un TIG de 240 heures 
maximum devant être effectué dans une association ou une 
administration.

Les textes de référence

Dispositions générales 

Article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

Décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’applica-
tion de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale.
Commissions consultatives paritaires 

Délibération 2007 DRH 106 des 17, 18 et 19 décembre 
2007 fixant les compétences et les règles de fonctionnement 
des commissions consultatives paritaires compétentes à l’égard 
des personnels non titulaires de la commune et du départe-
ment de Paris.
Formation professionnelle 

Chapitre 1er du décret n° 2007-1942 du 26 décembre 
2007 relatif à la formation professionnelle des agents non ti-
tulaires de l’Etat et de ses établissements publics et des ouvriers 
affiliés au régime des pensions résultant du décret n° 2004-
1056 du 5 octobre 2004.

Décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la for-
mation professionnelle tout au long de la vie des fonction-
naires de l’Etat.
Recrutement 

Articles 3, 3-5, 38, 38 bis, 110 et 110-1 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale.
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Article 36 de la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 rela-
tive à l’organisation administrative de Paris, Marseille et Lyon 
(collaborateurs des maires d’arrondissement).

Article 55 du décret n° 94-415 du 24 mai 1994 portant 
dispositions statutaires relatives aux personnels des administra-
tions parisiennes.

Articles 2 à 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 
pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 jan-
vier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents non titulaires de la fonction pu-
blique territoriale.
Retraites 

Articles 6-1 et 6-2 de la loi n° 
84-834 du 13 septembre 1984 
relative à la limite d’âge dans la 
fonction publique et le secteur 
public.

Article 8-1 du décret n° 
2011-2103 du 30 décembre 
2011 portant relèvement des 
bornes d’âge de la retraite des 
fonctionnaires, des militaires et 
des ouvriers de l’Etat.
Transferts d’activités 

Article 14 ter de la loi n° 
83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations 
des fonctionnaires.

Articles L1224-3 et L1224-
3-1 du Code du travail

Article 29-1 du décret n° 
88-145 du 15 février 1988 

pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires 
de la fonction publique territoriale.
Travailleurs handicapés 

Décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif à l’appli-
cation de l’article 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale.
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n matière de retraite, dans la dernière décennie la politique 
appliquée a instrumentalisé les différences de règles de dé-

termination des pensions afin de réduire les droits des uns et 
des autres.

Les réformes ont incité ou obligé les travailleurs en emploi à 
rester un peu plus longtemps au travail quand les jeunes pei-
naient déjà à y faire leur place. Ainsi tandis que le taux d’em-
ploi des seniors (55 à 65 ans) progressait de 38 à 46 % entre 
2007 et 2012, le taux de chômage des jeunes (15 à 25 ans) 
augmentait de 50 % (de 6,6 à 9,9 %).

La réforme de 2013 s’inscrit clairement dans la logique régres-
sive construite par les réformes de 1993, 2003, 2007 et 2010.

Cela fait des siècles que l’allongement de la durée de vie s’ac-
compagne de la réduction du temps de travail et de l’augmen-
tation du temps pour soi. Au nom de quoi devrait-on inverser 
cette tendance ? Il n’y a aucune catastrophe démographique.

La génération née en 1978 a moins de trimestres validés à 
l’âge de trente ans (31) que celle de 1950 (42,6), mais on lui en 
demande plus pour le taux plein (172 trimestres contre 162).

Sous couvert du « libre choix », les mesures prises augmen-
tent les écarts de pension. Elles opèrent  une redistribution « à 
l’envers », entre ceux qui ont une carrière plus courte, situation 
plus fréquente chez les femmes, et ceux qui ont une carrière 
plus longue, situation plus fréquente chez les hommes.

Les écarts de salaires restent importants entre les hommes et 
les femmes (20 % dans le privé et 15 % dans le public). Ils 
ont cessé de se réduire depuis 1990. Pour la retraite, la décote 
constitue « une punition des carrières courtes et interrompues » 
qui creuse les inégalités. Ainsi, les femmes liquident plus sou-

vent que les hommes une pension avec décote, plus souvent 
avec le maximum de décote, quand bien même les femmes 
sont bien plus fréquemment que les hommes conduites à tra-
vailler jusqu’à l’âge du taux plein. Et le fossé se creuse avec des 
pensions versées aux femmes qui représentent 53 % de celles 
versées aux hommes. Ce système de décote peut entraîner des 
réductions de pension atteignant 25 %.

Ignorant l’importance du chômage des seniors, les difficultés 
d’insertion des jeunes et la pression exercée dans le travail sur 
les salariés, les « réformes » se traduisent par des montants de 
retraite fortement réduits.

En revanche, une question n’est jamais abordée : celle de 
la répartition des richesses produites. Il faut un partage plus 
favorable au travail, revenir sur les exonérations sociales, faire 
contribuer les revenus qui échappent aux cotisations (stock-op-
tions, intéressement...) et taxer les dividendes. Les retraites étant 
incluses dans les dépenses publiques mises en cause par les po-
litiques d’austérité, il faut revenir sur les politiques de réduction 
d’impôt en faveur des revenus élevés, des patrimoines et des 
grandes entreprises. Ainsi, si les taux d’imposition de l’an 2000 
avaient été maintenus, ce sont 20 à 25 milliards d’euros sup-
plémentaires qui rentreraient chaque année dans les caisses de 
l’Etat, soit largement de quoi couvrir le déficit prévu en 2020.
Droit à l’information

En tant que fonctionnaire ou agent non titulaire de la fonc-
tion publique, vous bénéficiez d’un droit à l’information sur 
la retraite. Les informations à votre disposition varient selon 
votre âge ou votre durée d’assurance. A partir de 45 ans, vous 
pouvez demander à bénéficier d’un entretien individuel d’in-
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formation sur votre retraite auprès de la caisse de retraite ou de 
l’une des caisses dont vous relevez ou avez relevé.
La Caisse nationale de retraite 

des agents des collectivités locales (CNRACL)

Les fonctionnaires des administrations parisiennes sont af-
filiés à la Caisse nationale de retraites des agents des col-
lectivités locales. Elle assurait en 2010, grâce aux cotisations 
versées par deux millions d’actifs cotisants, le paiement des re-
traites de 990 000 pensionnés relevant des fonctions publiques 
territoriale et hospitalière. Fixés par le décret n° 2003-1306 du 
26 décembre 2003, les droits de ses affiliés, actifs et retraités, 
s’apparentent étroitement à ceux des fonctionnaires de l’Etat.
Age minimum de départ à la retraite d’un fonctionnaire

Fonctionnaire de catégorie sédentaire 
Si votre emploi est de type sédentaire et si vous êtes né 

avant le 1er juillet 1951, vous pouvez partir en retraite à partir 
de 60 ans.

Si vous êtes né à partir du 1er juillet 1951, l’âge minimum à 
partir duquel vous pouvez partir à la retraite dépend de votre 
année de naissance :

Fonctionnaire de catégorie active 
Si vous appartenez à la catégorie active et si vous êtes né avant 

le 1er juillet 1956, vous pouvez partir à la retraite à partir de 55 ans.

Si vous êtes né à partir du 1er juillet 1956, l’âge minimum à 
partir duquel vous pouvez partir à la retraite dépend de votre 
année de naissance :

Jusqu’au 30 juin 2011 inclus, vous deviez justifier d’au 
moins 15 ans de services dans un ou plusieurs emplois de ca-
tégorie active.

Depuis le 1er juillet 2011, la durée minimum exigée pour bé-
néficier de la catégorie active évolue de la manière suivante :

A partir du 1er janvier 2015, 17 années de services en catégo-
rie active seront donc nécessaires.
Durée minimum de services publics

Pour pouvoir bénéficier d’une retraite en qualité de fonc-
tionnaire, vous devez avoir exercé, en tant que fonctionnaire, 

année de naissance âge minimum 
de départ en 
retraite

date de départ 
possible

entre le 01/07 et le 31/12 1951 60 ans et 4 mois 01/11/2011

en 1952 60 ans et 9 mois 01/10/2012

en 1953 61 ans et 2 mois 01/03/2014

en 1954 61 ans et 7 mois 01/08/2015

à partir de 1955 62 ans 01/01/2017

année de naissance âge minimum 
de départ en 
retraite

date de départ 
possible

entre le 01/07 et le 31/12 1956 55 ans et 4 mois 01/11/2011

en 1957 55 ans et 9 mois 01/10/2012

en 1958 56 ans et 2 mois 01/03/2014

en 1959 56 ans et 7 mois 01/08/2015

à partir de 1960 57 ans 01/01/2017

départ en retraite à partir du durée minimum de service exigée

01/07/2011 15 ans et 4 mois

01/01/2012 15 ans et 9 mois

01/01/2013 16 ans et 2 mois

01/01/2014 16 ans et 7 mois

01/01/2015 17 ans
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durant une durée minimum. A défaut, vous êtes rétablis au 
régime général de la sécurité sociale.

Fonctionnaire de catégorie sédentaire : depuis le 1er janvier 
2011, vous devez justifier d’au moins deux ans de services 
dans un ou plusieurs emplois de catégorie sédentaire (jusqu’au 
31/12/2010, il fallait justifier d’au moins quinze ans de services).

La durée d’assurance est la durée durant laquelle le futur retraité 
se constitue ses droits à pension. La durée d’assurance permet de 
déterminer en intégrant les périodes retenues par les autres régimes 
de retraite et les majorations si la pension est en décote ou en surcote.

Trimestres liquidables et durée des services : la durée des ser-
vices et les bonifications permettent de calculer le montant de la 
retraite. Tous les trimestres d’assurance dont justifie le fonction-
naire sont pris en compte pour le calcul (ou liquidation) de la 
pension. On parle alors de trimestres liquidables.

Conditions de durée d’assurance : vous pouvez bénéficier 
d’une retraite à taux plein, c’est-à-dire sans décote, à partir de 
l’âge minimum autorisé de départ en retraite à condition de jus-
tifier d’un nombre de trimestres d’assurance variable en fonction 
de votre année de naissance :

A partir de 2020 les durées d’assurance prévues par la réforme 
des retraites de 2013 sont les suivantes :

Dérogations
Dans certaines situations et sous certaines conditions, des 

dispositifs autorisent un départ en retraite anticipé :
•	sans condition d’âge, en cas de retraite pour invalidité d’ori-

gine professionnelle ou d’origine non professionnelle ;
•	à partir de 55 ans, en cas d’une incapacité permanente d’au 

moins 80 % ou si vous êtes reconnu travailleur handicapé ;
•	en cas d’une carrière longue, si vous avez commencé à 

travailler jeune et justifiez, avant l’âge minimum de départ 
à la retraite, du nombre de trimestres d’assurance suffisant 
pour bénéficier d’une retraite à taux plein ;

•	sans condition d’âge, si vous avez accompli au moins 
quinze ans de services dans la fonction publique et êtes 
parent d’un enfant atteint d’une invalidité égale ou su-
périeure à 80 % ;

•	sans condition d’âge, si vous êtes fonctionnaire d’Etat, 
avez accompli au moins quinze ans de services et êtes 
atteint, ou avez un conjoint atteint, d’une infirmité ou 
d’une maladie incurable rendant l’exercice de toute pro-
fession impossible ;

année de naissance année des 62 ans durée requise pour 
le taux plein

1958 2020 41 ans et 3 trimestres

1961 2023 42 ans

1964 2026 42 ans et 1 trimestre

1967 2029 42 ans et 2 trimestres

1970 2032 42 ans et 3 trimestres

1973 2035 43 ans

année de naissance trimestres requis pour bénéficier d’une 
retraite à taux plein avant la limite d’âge

1948 et avant 160 (40 ans)

1949 161 (40 ans et 3 mois)

1950 162 (40 ans et 6 mois)

1951 163 (40 ans et 9 mois)

1952 164 (41 ans)

1953 165 (41 ans et 3 mois)

1954 165 (41 ans et 3 mois)

1955 166 (41 ans et 6 mois)

1956 166 (41 ans et 6 mois)
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•	à partir de 65 ans à taux plein, si vous avez interrompu votre 
activité professionnelle pendant au moins trente mois consé-
cutifs (deux ans et demi) pour vous occuper d’un membre 
de votre famille en qualité d’aidant familial, même si vous 
ne justifiez pas du nombre de trimestres requis.

Services effectifs : la durée d’assurance des fonctionnaires est 
constituée des périodes suivantes :
•	services accomplis comme fonctionnaire stagiaire et titulaire ;
•	les services militaires ;
•	pour les fonctionnaires titularisés au plus tard le 1er janvier 

2013 : services accomplis comme agent non titulaire validés ;
•	les services accomplis au-delà de l’âge légal limite d’activité.

Autres périodes prises en compte : certaines périodes ne com-
portant pas l’accomplissement de services effectifs sont également 
prises en compte. Il s’agit des périodes de travail à temps partiel de 
droit pour élever un enfant, de congé parental, de congé de pré-
sence parentale, de disponibilité pour élever un enfant de moins 
de huit ans. Ces périodes sont prises en compte dans la limite 
de trois ans par enfant né ou adopté à partir du 1er janvier 2004.
Conditions de prise en compte : les périodes ne comportant pas 
l’accomplissement de services effectifs sont prises en compte dans 
les conditions suivantes :

Le nombre maximum de trimestres pouvant être pris en 
compte au titre de ces périodes est le même en cas de naissance 
ou d’adoption d’un enfant unique, de naissances multiples, 
d’adoption simultanée de plusieurs enfants de même âge.

En revanche, en cas de disponibilité pour élever un enfant de 
moins de huit ans, le nombre maximum de trimestres pouvant 
être pris en compte est fixé à :
•	12 (3 ans) en cas de naissance ou d’adoption d’un enfant 

unique ;
•	24 (6 ans) en cas de naissance de deux enfants ou d’adoption 

simultanée de deux enfants de même âge ;
•	32 (8 ans) en cas de naissance de trois enfants ou plus ou 

d’adoption simultanée de trois enfants ou plus de même âge.
En cas de naissances ou d’adoptions successives ou d’adop-

tion simultanée de plusieurs enfants d’âges différents, il y a 
cumul du nombre de trimestres correspondant aux périodes 
de temps partiel ou de congé.

Exemple : si vous avez bénéficié d’un temps partiel à 60 % 
au titre d’un premier enfant puis d’un congé parental au titre 
d’un second enfant, à chaque fois durant la durée maximum 
possible (c’est-à-dire jusqu’aux trois ans de l’enfant), vous bé-
néficierez d’un an, 2 mois et 12 jours au titre du temps partiel 
et de 12 trimestres au titre du congé parental, soit au total 4 
ans, 2 mois et 12 jours d’assurance. En cas de chevauchement 
de périodes d’interruption ou de réduction d’activité au titre 
d’enfants différents, la période du chevauchement n’est comp-
tée qu’une seule fois.
Années d’étude validées

Les années d’études rachetées au titre de la durée d’assurance 
sont également prises en compte.
Limite d’âge

Le fonctionnaire ou l’agent contractuel qui atteint l’âge li-
mite d’activité est admis d’office à la retraite.

périodes nombre maximum de trimestres 
pouvant être pris en compte au 
titre de la durée d’assurance

Temps partiel à 50 % 6 trimestres

Temps partiel à 60 % 4,8 trimestres (1 an 2 mois 12 jours)

Temps partiel à 70 % 3,6 trimestres (10 mois 24 jours)

Temps partiel à 80 % 2,4 trimestres (7 mois 6 jours)

Congé parental pour un enfant né ou 
adopté avant l’âge de 3 ans 12 trimestres (3 ans)

Congé parental pour un enfant né ou 
adopté après l’âge de 3 ans 4 trimestres (1 an)

Congé de présence parentale 6 trimestres (1 ans 6 mois)
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Âge limite d’activité des fonctionnaires 

de catégorie sédentaire et des agents contractuels

Dans certains cas, les agents peuvent poursuivre, de droit ou 
sous réserve des nécessités de service, leur activité profession-
nelle au-delà de cette limite d’âge.
Dérogation à la limite d’âge pour enfants

Si l’agent public a encore un ou plusieurs enfants à charge 
lorsqu’il atteint la limite d’âge, il peut poursuivre son activité 
à raison d’un an supplémentaire par enfant dans la limite de 
trois ans.

Par ailleurs, si à la date de son 50e anniversaire, il était pa-
rent d’au moins trois enfants vivants, il peut poursuivre son 
activité professionnelle une année supplémentaire.

La seconde dérogation ne se cumule pas avec la première, 
sauf si l’un des enfants à charge est invalide à au moins 80 % 
ou ouvre droit à l’allocation aux adultes handicapés (AAH).
Dérogation pour carrière incomplète

Le fonctionnaire ou l’agent contractuel, qui ne dispose pas 
du nombre de trimestres suffisant pour bénéficier d’une re-
traite à taux plein lorsqu’il atteint la limite d’âge, peut de-
mander à poursuivre son activité pendant dix trimestres au 
maximum et dans la limite de la durée d’assurance requise 
pour bénéficier d’une retraite à taux plein. L’administration 

peut répondre défavorablement à cette demande si l’intérêt 
du service le justifie.
Retraite à taux plein

Vous pouvez bénéficier d’une retraite à taux plein à condi-
tion de remplir une condition de durée d’assurance ou une 
condition d’âge. Les conditions diffèrent selon que vous êtes 
fonctionnaire de catégorie active ou sédentaire. Il existe des dé-
rogations à ces conditions d’âge et de durée d’assurance.

La pension de retraite à taux plein est calculée de la manière 
suivante : 

Traitement servant au calcul
Sauf exception, le traitement indiciaire pris en compte est 

le dernier traitement indiciaire brut détenu depuis au moins 
six mois à la date de cessation de fonctions. Si le fonction-
naire travaillait à temps partiel ou occupait un emploi à 
temps non complet, le calcul s’effectue sur la base de son 
traitement indiciaire à taux plein.
Cas des périodes de travail à temps partiel

Pour le calcul de la pension, les périodes de travail à temps 
partiel sont comptées au prorata de la durée légale de travail 
à taux plein sauf pour le temps partiel de droit pour élever 
un enfant. Toutefois, depuis le 1er janvier 2004, les fonction-
naires à temps partiel ont la possibilité de cotiser à la retraite 
sur la base de leur traitement indiciaire à taux plein. La prise 
en compte de la durée non travaillée et surcotisée est limitée 
à 4 trimestres (8 pour les fonctionnaires handicapés présen-
tant une incapacité permanente d’au moins 80 %). Ainsi, 
par exemple, 10 ans à 80 % comptent 10 ans pour la durée 
d’assurance mais 8 ans pour le calcul de la pension sans sur-
cotisation et 9 ans avec surcotisation.

année de naissance âge limite d’activité

Avant le 01/07/1951 65 ans

Entre le 01/07 et le 31/12/1951 65 ans et 4 mois

1952 65 ans et 9 mois

1953 66 ans et 2 mois

1954 66 ans et 7 mois

À partir de 1955 67 ans dernier traitement indiciaire brut x 75 % x nombre de trimestres liquidables

nombre de trimestres nécessaires pour bénéficier d’une retraite à taux plein
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Exemple de calcul du nombre de trimestres liquidables
Soit un fonctionnaire justifiant de 39 ans de services dont 10 

ans à temps partiel sans surcotisation, ayant un enfant né avant 
le 1er janvier 2004 :
•	au titre de la durée d’assurance, ce fonctionnaire se verra 

reconnaître un droit à pension pour 39 ans de services 
(156 trimestres) ;

•	mais sa pension sera calculée sur la base de 152 trimestres 

liquidables : 29 ans (116 trimestres) à temps plein + 10 ans 
à temps partiel comptant pour 8 ans (32 trimestres) + 4 
trimestres de bonification pour enfant.

Bonifications 
Aux trimestres liquidables, s’ajoutent des trimestres sup-

plémentaires (ou bonifications) accordés en raison de cer-
taines situations personnelles ou professionnelles :
•	bonification d’un an par enfant né ou adopté avant le 1er 

janvier 2004, à condition que le fonctionnaire l’ait élevé 
pendant au moins neuf ans avant son 21e anniversaire et 
qu’il ait réduit ou interrompu son activité pendant au 
moins deux mois dans le cadre d’un congé de maternité 
ou d’adoption, d’un congé parental, d’un congé de pré-
sence parentale, d’une disponibilité pour élever un enfant 
de moins de huit ans ou d’un temps partiel de droit pour 
élever un enfant ;

•	bonification d’un an par enfant né avant le 1er janvier 2004 
accordée aux femmes ayant accouché au cours de leurs 
études avant leur recrutement dans la fonction publique, 
dès lors que ce recrutement est intervenu dans les deux 
ans après l’obtention du diplôme nécessaire pour se pré-
senter au concours ;

•	bonification de dépaysement pour les services civils rendus 
hors d’Europe et pour les campagnes dans le cas de ser-
vices militaires.

Les fonctionnaires de catégorie active bénéficient en outre 
de bonifications spécifiques.

Lors du calcul de la pension, le pourcentage de 75 % est 
porté à 80 % (sauf pour certaines bonifications accordées 
aux fonctionnaires de catégorie active).
Supplément de pension 
au titre de la nouvelle bonification indiciaire (NBI)

Les fonctionnaires qui ont perçu au cours de leur carrière 
la NBI ont droit à un supplément de pension calculé en 
fonction de la durée de perception de ce complément de 
rémunération et du montant moyen annuellement perçu.
Majoration du montant pour trois enfants et plus

Les fonctionnaires et non titulaires ayant élevé trois en-
fants bénéficient d’une majoration de pension de 10 % 
pour les trois premiers enfants. Les fonctionnaires béné-
ficient en sus d’une majoration de 5 % par enfant supplé-
mentaire sous réserve que le taux de pension ne dépasse 
pas 100 %.
Revalorisation

Les pensions étaient revalorisées chaque année, au 1er 
avril, en fonction de l’évolution prévisionnelle en moyenne 
annuelle des prix à la consommation hors tabac. Avec la ré-
forme en cours cette revalorisation sera désormais retardée 
au 1er octobre.
Décote

Le fonctionnaire ou l’agent non titulaire justifiant, lors de 
son départ en retraite, d’une durée d’assurance insuffisante 
pour bénéficier d’une pension à taux plein, voit sa pension 
réduite (décote) selon le nombre de trimestres manquants. 
Pour les agents non titulaires, la décote s’effectue selon les 
règles applicables au régime général de la sécurité sociale. 
Cette page  précise les conditions d’application de la décote 
aux fonctionnaires.
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Trimestres manquants et décote
Le nombre de trimestres manquants retenu est le plus petit 

des deux nombres suivants :
•	nombre de trimestres entre l’âge de départ en retraite et 

l’âge limite d’activité du grade détenu par le retraité ;
•	ou nombre de trimestres supplémentaires nécessaire, à la 

date de départ en retraite, pour atteindre le nombre de tri-
mestres requis pour une pension à taux plein.

Le nombre de trimestres est arrondi à l’entier supérieur.

Lorsque la durée d’assurance dont justifie le fonctionnaire est 
inférieure à celle requise pour bénéficier d’une pension à taux 
plein, la pension est réduite en 2012 de 0,875 % par trimestre 
manquant dans la limite de vingt trimestres.

De manière transitoire, l’âge auquel la décote n’est pas appli-
quée est partiellement réduit par rapport à l’âge limite d’ac-
tivité pour les fonctionnaires nés avant 1959 en catégorie 
sédentaire et avant 1964 en catégorie active.
Surcote

Lorsque la durée d’assurance dont justifie le fonctionnaire 
est supérieure à celle nécessaire pour bénéficier d’une pen-
sion à taux plein et qu’il a atteint l’âge minimum légal de dé-
part en retraite, le montant de la pension est augmenté de 1,25 % 

par trimestre supplémentaire. Le nombre de trimestres pris 
en compte est égal, à la date de départ en retraite, au nombre 
de trimestres entiers cotisés effectués au-delà de l’âge mini-
mum légal de départ en retraite en plus du nombre de tri-
mestres nécessaires pour obtenir une pension à taux plein.

La durée d’assurance retenue est constituée des périodes 
prises en compte pour le calcul (ou liquidation) de la pension 
de retraite du fonctionnaire. Les bonifications, à l’exclusion 
de celles accordées au titre des enfants, ne sont toutefois pas 
prises en compte. S’y ajoutent les périodes prises en compte 
par d’autres caisses de retraite.

Minimum garanti

Le minimum garanti a été conçu pour permettre de relever 

les pensions dans la fonction publique lorsque les carrières 

sont incomplètes. Lorsque la pension d’un fonctionnaire est 
calculée, celle-ci est comparée au minimum garanti. Si ce der-
nier est plus élevé, c’est le minimum garanti qui est versé.

Le minimum garanti bénéficie principalement à des agents 
ayant eu une carrière courte, et/ou relevant de la catégorie C.

Depuis 2011, pour bénéficier du minimum garanti, un fonc-
tionnaire doit avoir validé tous ses trimestres (durée d’assurance 
complète) ou atteindre l’âge d’annulation de la décote.

Il est toutefois possible d’en bénéficier en tant que parent d’au 
moins trois enfants ou d’un enfant atteint d’une invalidité d’au 
moins 80 %, ou pour handicap, infirmité ou maladie incurable.

Le fonctionnaire doit avoir fait valoir ses droits à l’ensemble 
des pensions de droit direct auxquelles il peut prétendre au-
près des régimes légaux de base ou complémentaires, français 
ou étranges (notamment le RAFP).

Le  régime de retraite des  fonctionnaires compare le mon-
tant de votre pension calculé selon le droit commun, à partir 
du nombre de trimestres liquidables et du taux de liquidation, 
à celui du minimum garanti. Dans tous les cas, c’est le mon-
tant le plus favorable qui vous est payé, sans que vous ayez 
besoin de le demander.

le montant du minimum garanti  brut mensuel depuis le 1er avril 

2013 s’élève à :

La majoration pour enfants est calculée sur le minimum ga-
ranti lorsque celui-ci est attribué.

1 156,90 € pour 40 ans de services

1 099,05 € pour 30 ans de services

809,83 € pour 20 ans de services
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Les pensions liquidées au minimum garanti sont revalorisées 
dans les mêmes conditions que les autres pensions.
La retraite additionnelle (RAFP)

La loi du 21 août 2003 puis le décret du 18 juin 2004 ont 
institué un nouveau régime de retraite, le régime de retraite 
additionnelle de la fonction publique (RAFP). L’Etat conserve 
tutelle sur le régime. Il s’agit d’un régime distinct de celui des 
pensions civiles et militaires et de la CNRACL. Le nouveau 
régime vise à intégrer tous les éléments de rémunérations sou-
mis à la CSG et n’ouvrant pas droit à retraite, dans la limite 
de 20 % du traitement budgétaire. Depuis le 1er janvier 2005, 
tous les agents stagiaires et titulaires cotisent sur :
•	l’indemnité de résidence ;
•	le supplément familial de traitement ;
•	les primes ;
•	les avantages en nature (hors remboursement de frais).
Il s’agit d’un régime par points. Chaque année, les cotisa-

tions versées seront converties en points de retraite qui seront 
totalisés et multipliés au moment du départ en retraite par 
une valeur de service du point évoluant d’année en année.

Chaque mois, il y a cotisation jusqu’à 20 % du traitement 
brut. Dans le cas où l’assiette serait supérieure, les sommes 
non cotisées (car supérieures à 20 % du traitement) peuvent 
être reportées le ou les mois suivants. Ce calcul s’effectue sur 
l’année civile. Le versement de la retraite complémentaire se 
fera sous forme de rente ou de capital si la retraite est infé-
rieure à 205 euros par an.
La Préfon

Réservée aux agents du service public, aux anciens agents et à 
leurs conjoints, le régime Préfon-Retraite permet de complé-
ter la retraite. Les cotisations annuelles et rachats d’années sont 
déductibles du revenu global du foyer fiscal dans la limite du 
plafond d’épargne retraite.

Fixer la date de retraite

Il est nécessaire de faire sa demande six mois à l’avance afin 
d’être sûr de ne pas avoir de rupture entre le dernier salaire 
versé et la première pension perçue. La pension est versée le 1er 
jour du mois suivant la date de cessation d’activité. Il convient 
donc de fixer la date de fin d’activité au dernier jour du mois 
en tenant compte du fait qu’un seul jour manquant peut faire 
perdre un trimestre au titre de la durée des services et de la 
durée d’assurance tous régime et engendrer une décote. L’en-
semble des congés annuels, y compris tous les jours en CET, 
peut être pris l’année du départ à la retraite.
Les non-titulaires et polypensionnés

Depuis le 1er janvier 2013, les fonctionnaires ne peuvent 
plus racheter les périodes accomplies comme non-titulaires. 
Pour les fonctionnaires titularisés avant le 1er janvier 2013, 
la validation des services est à demander dans les deux ans 
suivant la titularisation. Les fonctionnaires polypensionnés 
sont défavorisés. Le régime général n’écrête pas leurs mau-
vaises années. Leur carrière dans la fonction publique est en 
général trop courte pour atteindre les indices terminaux.

Les non-titulaires, en plus de la pension servie par le régime 
général, bénéficient de la retraite complémentaire versée par 
l’Ircantec. Nécessaire au calcul de votre future retraite du 
régime général, le relevé de carrière est un document infor-
matif, personnel et confidentiel. Vous pouvez le consulter 
en ligne gratuitement.
Pour simuler votre retraite

Utiliser le simulateur de retraite.
La pension de réversion

La pension de réversion correspond à une partie de la retraite 
dont bénéficiait ou aurait pu bénéficier l’assuré décédé (salarié 
ou fonctionnaire). Elle est versée, si certaines conditions sont 
remplies, au conjoint survivant, (ses) ex-conjoint(s) ou aux 
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orphelins (si le défunt était fonctionnaire).
Fonctionnaires : au décès de votre conjoint (ou ex-conjoint) 

fonctionnaire, vous pouvez bénéficier d’une pension de ré-
version, sous certaines conditions. Elle est égale à 50 % de 
la retraite de base dont votre conjoint bénéficiait ou aurait 
pu bénéficier. Des majorations pour enfants et pour inva-
lidité sont possibles. Si votre conjoint décédé a été marié 
plusieurs fois, la pension est partagée entre le conjoint et les 
ex-conjoints ayant droit à une pension.

Attention : le Pacs n’ouvre pas le droit à une pension de réversion !
Régime général : au décès de votre conjoint ou ex-conjoint sa-

larié, vous pouvez bénéficier d’une pension de réversion sous 
certaines conditions liées au mariage, à votre âge et au montant 
de vos ressources. La pension de réversion est égale à 54 % de 
la retraite de base dont votre conjoint ou ex-conjoint bénéfi-
ciait ou aurait pu bénéficier (majorations non comprises). Le 
montant peut être réduit ou augmenté selon le niveau de vos 
ressources et vos charges d’enfants. Si votre conjoint décédé a 
été marié plusieurs fois, la pension de réversion est partagée 
entre vous et le ou les ex-conjoints. La pension vous est payée 
mensuellement. Vous pouvez bénéficier d’une pension de 
veuve ou de veuf invalide (PIVV) si votre conjoint décédé était 
titulaire (ou susceptible de l’être) d’une pension d’invalidité ou 
de retraite, sous certaines conditions.

Régimes complémentaires : aucune condition de ressources 
n’est exigée. Le montant est de 50 % pour l’Ircantec et 60 % 
pour l’ARRCO et l’AGIRC.
Cumul emploi et retraite de base

Les fonctionnaires et les agents non titulaires peuvent cumuler 
leur pension de retraite avec les revenus d’une activité profes-
sionnelle. Le cumul peut être intégral ou partiel. Pour les agents 
non titulaires relevant du régime général de la sécurité sociale, le 
cumul s’effectue selon les conditions applicables dans ce régime. 

Les liens internet ci-après précisent les conditions de cumul 
applicables aux fonctionnaires : reprise d’une activité dans 
la fonction publique / reprise d’une activité hors fonction 
publique / pensionnés invalides et titulaires de pension de 
réversion  / démarches à effectuer par le retraité.

Les orientations défendues par la FSU

Age de départ et taux de remplacement sont des choix de so-
ciété. Ils doivent donc être arbitrés au terme d’un débat social. 
La FSU défend le droit à la retraite à 60 ans, avec un taux de 
remplacement de 75 %. Les régimes de retraite doivent être 
construits pour servir des prestations conformes à ces objectifs :
•	la durée d’assurance doit permettre d’atteindre ces ob-

jectifs. Les périodes de chômage, de précarité, d’études 
et de formation doivent être validées. Une durée de 37,5 
ans est aujourd’hui incontournable ;

•	suppression du système de la décote/surcote : les 
femmes et les salariés ayant eu des carrières courtes et 
accidentées, les plus jeunes générations confrontées à 
une durée d’assurance hors de portée ne doivent pas su-
bir une double peine ;

•	lutter contre la pénibilité, reconnaître le droit à des dé-
parts anticipés et favoriser le temps partiel en fin de car-
rière en limitant la baisse de la rémunération ;

•	reconstruire les droits des mères fonctionnaires ;
•	reconstruire le minimum garanti de pension du Code 

des pensions et le minimum contributif du régime gé-
néral, qui doivent être attribués sans condition du taux 
plein ;

•	indexation des pensions sur les salaires ;
•	maintien et amélioration du Code des pensions ;
•	correction de la situation des polypensionnés.
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De 1993 à 2010 : des réformes brutales et injustes

Les réformes conduites en France s’avèrent particulière-
ment sévères dans la comparaison internationale. 

Elles ont accompagné le refus d’augmenter la part des ri-
chesses produites reversées aux retraités alors que leur part 
dans la société est plus grande.

De 2001 à 2011, l’âge de la retraite a reculé de 2,1 ans en 
France pour une moyenne européenne de 1,6 an. 

Le taux de remplacement devrait baisser de 15 points entre 
2008 et 2048, ce qui place la France en cinquième position 
parmi les 27 pays de l’UE. 

Ces reculs sont d’autant plus inquiétants que le taux de 
remplacement net pour un revenu moyen mesuré en 2011 est 
inférieur en France à la moyenne de l’OCDE.

Les réformes ont incité ou obligé les travailleurs en emploi 
à rester un peu plus longtemps au travail alors que les jeunes 
peinaient déjà à y faire leur place. 

Ainsi tandis que le taux d’emploi des seniors (55 à 65 ans) 
progressait de 38 % à 46 % entre 2007 et 2012, le taux de 
chômage des jeunes (15 à 25 ans) augmentait de 50 % (de 
6,6 % à 9,9 %).

Ces mauvais coups portés contre notre système de retraite se 
sont appuyés sur nombre d’idées toutes faites et de fausses évi-
dences. Il s’agit de ne pas se laisser pièger et de les combattre.

«  Les  fonctionnaires 
sont privilégiés  »

La différence des règles 
entre le régime général et le ré-
gime des fonctionnaires donne lieu à une 
campagne mensongère. On laisse croire que 
le niveau des pensions du public est très supérieur à celui du 
privé : c’est faux ! Les dernières réformes ont été très dures 
aussi pour les fonctionnaires. 

En effet, pour eux, le calcul des trimestres se fait au jour 
près : en 2011, 18 % des pensions de la fonction publique 
d’Etat sont touchées par une décote contre 7 % des pensions 
versées par la CNAV et 8 % de celles versées par la CNRA-
CL. Les mécanismes de rééquilibrage entre les hommes et les 
femmes sont également moins favorables dans le public où 
la bonification pour enfant est de 6 mois.
La FSU revendique le retour aux dix meilleure s années pour 
le régime général et le maintien du calcul sur le traitement 
des six derniers mois pour les fonctionnaires.

« En France, on n’a 
pas eu le courage 

de réformer 
comme ailleurs  »

Cet argument est asséné comme une 
évidence, mais la comparaison avec l’Al-

Retraites : les fausses évidences
Sans 

blague !

Pas si 
simple !
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lemagne, référence imposée, montre pourtant que l’évi-
dence mérite au moins discussion. L’âge minimum de dé-
part en retraite est de 62 ans en France (en 2017) contre 
63 ans et 35 années de cotisations en Allemagne.

La pension à taux plein implique en France, outre les 62 
ans, 41,5 années de cotisations (en 2020) contre 45 an-
nées, mais sans condition d’âge, en Allemagne. 

Enfin l’accès au taux plein, quelle que soit la durée de co-
tisation est acquis aujourd’hui dans les deux pays à 65 ans. 

Cet âge est porté à 67 ans dès 2018 en France et en 2029 
seulement en Allemagne au terme d’un processus beau-
coup plus progressif. 

Au bout du compte, les deux systèmes se tiennent de bien 
plus près qu’on ne le croit habituellement.

« Les 
retraités 
sont des 
nantis »

Il y a certes des retrai-
tés qui vivent très bien, et même mieux 
que certains actifs, mais globalement, le 
niveau de vie médian des retraités reste 
inférieur à celui des actifs, même s’il s’en 
est rapproché. 

Tous régimes confondus, le montant moyen de la pen-
sion de droit propre était, fin 2010, de 1 216 € par mois 
(1 552 € pour les hommes et 899 € pour les femmes qui 
ont des carrières plus hachées).

Derrière ces moyennes, se cachent des retraites de 
misère : il y a en France 10,5 % de retraités pauvres et 

680 000 bénéficiaires du minimum vieillesse (dont le 
montant est de 787 € par mois). 

Les pensions ont cessé depuis 1987 de suivre l’évolution 
des salaires.

Cela dégrade leur pouvoir d’achat tout au long de la 
retraite, et on voudrait aller plus loin en les désindexant 
des prix.

« On vit 
plus 

longtemps »

Ce serait donc normal de travailler 
plus longtemps... C’est toujours la 
même rengaine depuis 20 ans. Oui, on 
vit plus vieux, et c’est tant mieux ! 

Mais l’espérance de vie en bonne 
santé est socialement inégale et ne progresse plus depuis 
quelques années. 

Exiger des salariés qu’ils cotisent plus longtemps, en 
total décalage avec le fonctionnement du marché du tra-
vail, c’est leur imposer, avec la décote, des pensions plus 
faibles. 

Double peine pour ceux qui ont des carrières courtes ou 
des emplois pénibles. 

C’est aussi fermer massivement la porte de l’emploi aux 
jeunes et en faire les grands perdants de demain.

Les gains de productivité doivent profiter aux salaires et 
à la diminution du temps passé au travail. 

C’est en partageant le travail et les richesses produites 
que l’on fera baisser le chômage et qu’on augmentera les 
recettes de la protection sociale.

133

Tant mieux!

Et puis quoi 
encore ?!



«  Les jeunes commencent 
à travailler plus tard, 

c’est normal qu’on leur de-
mande de travailler jusqu’à 67 ans  »

Que ce soit parce qu’ils sont longtemps privés d’un premier 
emploi ou parce qu’ils font des études pour acquérir des quali-
fications dont la société a besoin, les jeunes entrent plus tardi-
vement dans l’emploi. Déjà, la génération née en 1978, à l’âge 
de 30 ans a moins de trimestres validés (31) que celle de 1950 
(42,6) mais on lui en demande plus pour le taux plein (171 
trimestres contre 162). 

Ne pas prendre en compte les années d’étude ou celles de re-
cherche d’un premier emploi pour la retraite, c’est condamner 
les futurs retraités à des pensions insuffisantes.

Allonger la durée de cotisation, c’est désespérer les nou-
velles générations qui ne pourront jamais obtenir une retraite 
digne et faire reculer encore la confiance des jeunes dans les 
systèmes par répartition alors que tous les autres ont montré 
leur faillite. C’est inviter ceux qui le peuvent à rechercher un 
complément privé et pousser les autres vers la pauvreté.

«  Les inégalités entre 
les femmes et les 

hommes ne  sont pas 
liées à la retraite  »

Les écarts de salaires restent importants 
(20 % dans le privé et 15 % dans le public) ; 
ils ont cessé de se réduire depuis 1990. Pour 
la retraite, la décote constitue « une punition des carrières 
non linéaires » qui creuse les inégalités à la retraite. 

Ainsi, les femmes liquident plus souvent que les hommes une 
pension avec décote, plus souvent avec le maximum de décote, 
quand bien même les femmes sont bien plus fréquemment que 
les hommes conduites à travailler jusqu’à l’âge du taux plein.

Et le fossé se creuse avec des pensions versées aux femmes qui 
représentent 53 % de celles versées aux hommes !
Pour la FSU, il faut agir pour l’égalité pendant la vie profession-
nelle mais dès maintenant, les femmes sont en droit d’attendre 
d’un régime de retraite qu’il n’aggrave pas les inégalités vécues 
au travail !

«  En temps 
de crise, 

tout le monde 
doit faire 

des efforts  »

Si les recettes des 
caisses de retraite sont plom-
bées par le taux élevé de chômage, les faibles 
salaires et la récession, ce marasme écono-
mique provient de la crise financière de 2008 
: or aucun « effort » n’est demandé à ceux qui l’ont provoquée. 

Aucun « effort » pour les revenus du capital, alors que les di-
videndes sont toujours plus élevés. Et croit-on vraiment qu’en 
comprimant les revenus des retraités, donc la demande, on per-
mettra à la croissance de repartir à la hausse, et donc au chô-
mage de diminuer ?
Les « efforts » exigés ne sont qu’un leurre qui consiste à faire 
payer aux salariés une crise dont ils ne sont pas responsables 
tout en les poussant vers des assurances privées, donc à aggra-
ver les politiques libérales qui sapent la protection sociale. 

Non !134

Mais
tout le monde 

n’en fait 
pas !

Faux !
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e dossier constitue un document de référence très impor-
tant. Le statut de la fonction publique précise que « le dossier 

du fonctionnaire doit comporter toutes les pièces intéressant la situa-
tion administrative de l’intéressé, enregistrées, numérotées et classées 
sans discontinuité. »
La formulation « Le dossier » assure le principe de l’unicité 
du dossier administratif et interdit donc à l’administration de 
constituer plusieurs dossiers sur le fonctionnaire. La composi-
tion du dossier administratif de l’agent doit offrir une garantie 
d’intangibilité c’est-à-dire que la hiérarchie ne peut pas, à loi-
sir et à l’insu de l’agent, retirer ou ajouter des pièces dans son 
dossier ; c’est la raison pour laquelle « toutes les pièces du dossier 
doivent être classées, enregistrées et numérotées sans discontinuité ». 

Dans la réalité, à la Ville de Paris, cela est rarement le cas. Aussi 
il est conseillé à l’agent qui consulte son dossier à l’occasion 
d’une sanction disciplinaire d’indiquer toutes les pièces dont il 
a constaté la présence pour la période relative à la demande de 
sanction et de préciser que c’est « à l’exclusion de toute autre ».

Les principaux documents à classer et à conserver dans le 
dossier sont : les diplômes, les documents liés à l’état civil du 
fonctionnaire, les arrêtés de nomination, de titularisation et 
de reclassement, les décisions d’affectation, la notation et les 
appréciations afférentes, les arrêtés de promotion et de posi-
tion (mise en disponibilité, détachement, etc.), les actes liés à 
la formation professionnelle (attestations de stages) et les ar-
rêtés infligeant une sanction disciplinaire (en dehors des sanc-
tions amnistiées retirées et des avertissements).

De ce fait, le premier document (la lettre de candidature, par 
exemple, ou la vacance d’emploi) doit porter le numéro un et 

ainsi de suite jusqu’au dernier acte de la carrière du fonction-
naire (l’arrêté de mise à la retraite par exemple).

Le respect de la vie privée doit être garanti. Ainsi on ne doit 
trouver dans aucun dossier mention d’actions de grève de la part 
d’un fonctionnaire. « Il ne peut être fait état dans le dossier d’un 
fonctionnaire, de même que dans tout document administratif, des 
opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou philo-
sophiques de l’intéressé. » En outre, le secret médical impose que 
le dossier ne comporte que les conséquences administratives de 
la situation médicale de l’intéressé (arrêts de travail et autres do-
cuments essentiellement administratifs). L’autre partie demeure 
sous la garde du médecin de prévention. Lorsque ce n’est pas 
possible, elle est classée à part. Cette partie comprend les docu-
ments établis par le médecin de prévention ou par un médecin 
agréé : expertises, examens, diagnostics comme exposé dans la 
circulaire fonction publique du 5 octobre 1981 qui reste 
un document de référence sur les principes régissant la tenue du 
dossier. Le médecin de prévention ne peut communiquer cette 
partie ni aux personnes étrangères à son service ni à une autre 
administration. Ces pièces sont couvertes par le secret médical.

Le fonctionnaire peut, sur demande, consulter son dossier à 
tout moment et être assisté d’une ou plusieurs personnes de son 
choix (délégué syndical, collègue, personne étrangère à l’admi-
nistration). Il peut exiger, lors de la consultation, des photoco-
pies des pièces de son dossier. En effet, depuis la loi du 22 avril 
1905 : « tous les fonctionnaires [...] ont droit à la communication 
personnelle et confidentielle de toutes les notes, feuilles signalétiques 
et tous autres documents composant leur dossier soit avant d’être l’ob-
jet de mesure disciplinaire ou d’un déplacement d’office, soit avant 
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d’être retardés dans leur avancement à l’ancienneté. » Il doit même 
y être invité en cas de procédure disciplinaire intentée à son 
encontre, faute de quoi cette procédure peut être annulée par 
les tribunaux. Les représentants du personnel siégeant en com-
mission administrative paritaire ou en conseil de discipline ont 
droit à la communication du dossier de l’agent concerné, même 
en l’absence d’accord de celui-ci.

En dehors de ces possibilités, les tiers n’ont pas accès 
au dossier. Le chef de service est tenu de prendre toutes 

dispositions afin que le nombre de fonctionnaires ayant 
accès au dossier d’un agent soit contrôlé avec précision. 

Les fonctionnaires qui, dans le cadre de l’éxécution de 
leur service ont accès aux dossiers, sont tenus par le devoir 
de discrétion professionnelle, voire au secret professionnel.

Une fois que le fonctionnaire a cessé son activité, 
son dossier administratif doit être archivé. Dès lors, nul 
ne peut y avoir accès (à part lui-même et les personnes 
habilitées).
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Les voies de recours
orsqu’un fonctionnaire ou un agent non titulaire s’estime 
lésé par une décision administrative le concernant (car-

rière, rémunération, pension, discipline, licenciement ou tout 
autre cas) et lorsque l’affaire n’a pu être résolue soit par l’action 
syndicale, soit par l’intervention des organismes paritaires, 
alors il ne lui reste plus que la voie du recours. On distingue 
les recours administratifs et les recours contentieux.
Le recours administratif

Il existe deux types de recours administratifs :
•	le recours gracieux, qui s’adresse à l’administration au-

teur de la décision écrite ou implicite contestée,
•	le recours hiérarchique, qui s’adresse à l’autorité supé-

rieure de l’auteur de la décision (par exemple le Maire).
Il est possible de faire le recours hiérarchique sans avoir 

fait au préalable un recours gracieux ou sans attendre d’avoir 
reçu la réponse au recours gracieux.

En règle générale, le recours administratif n’est pas obliga-
toire avant de saisir le juge à la suite d’une décision de l’ad-
ministration, mais il est préférable de se renseigner auprès 
d’un syndicat. 

Ce recours doit être formulé dans les deux mois qui suivent 
la notification de la décision.

L’autorité hiérarchique a un délai de deux mois à compter 
de la transmission du recours pour y répondre. 

Si elle n’a pas répondu durant ce délai, son silence doit être 
considéré comme un rejet. 

Un nouveau délai de deux mois s’ouvre alors à l’agent 
pour former un recours contentieux devant la juridiction 
administrative.

Le recours contentieux

Le fonctionnaire qui s’estime lésé peut former un recours 
devant la juridiction administrative (les tribunaux adminis-
tratifs) soit directement soit après rejet (implicite ou expli-
cite) d’un recours gracieux ou hiérarchique. Pour certaines 
formes de recours, en particulier ceux qui visent la recon-
naissance d’un droit pécuniaire, une demande préalable à 
l’administration est nécessaire.

S’il existe un contentieux sur le montant du salaire d’un 
agent public ou privé, une retenue abusive, une prime ou 
indemnité non versée, la prescription et la rétroactivité des 
traitements et indemnités est de 4 ans plus l’année en cours, 
sauf exceptions précisées par la loi.

Dans tous les cas, un timbre fiscal de 35 € doit accompa-
gner la demande auprès du tribunal administratif.
Les délais à respecter

Comme pour les recours gracieux ou hiérarchiques, ce dé-
lai, impératif, est de deux mois à compter de la notification 
de la décision attaquée. Passé ce délai, la requête est irrece-
vable, même si elle est parfaitement fondée en droit.
Faut-il un avocat ?

Ce n’est pas une obligation devant le tribunal administra-
tif. Ce n’est obligatoire qu’en appel.
Le déroulement de la procédure

Toute la procédure devant les juridictions administratives 
est écrite. Ainsi, l’administration fait un mémoire en réponse 
au recours présenté par le fonctionnaire, qui peut à son tour 
présenter un mémoire en réplique aux arguments de l’admi-
nistration, etc. Ce n’est que quand cette phase d’instruction 
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est terminée que le rapporteur désigné par le tribunal ad-
ministratif peut présenter ses conclusions. La séance est pu-
blique. Le fonctionnaire peut y assister et même intervenir 
pour sa défense. La durée de la procédure est relativement 
longue (au moins un an, généralement deux ans).
Les suites de la procédure

Lorsque le tribunal administratif a jugé :
•	soit les parties en présence acceptent le jugement et celui-

ci est appliqué ;
•	soit l’une des parties (l’agent, ou 

l’administration) n’accepte 
pas le jugement. Elle 
peut alors former ap-
pel de celui-ci tou-
jours dans le délai 
impératif des 
deux mois qui 
suivent la noti-
fication du ju-

gement. L’appel d’un jugement de tribunal administratif se 
fait, soit devant la cour administrative d’appel, soit devant 
le Conseil d’Etat selon le type de décision et de demande.

Le syndicat peut aussi former des recours contre certains 
actes administratifs ou être partie intervenant dans des re-
cours déposés par les agents.

Dans tous les cas, avant d’entamer une procédure qui 
pourrait donner lieu à un recours devant le tribunal admi-
nistratif, il est préférable de consulter un syndicat. En effet, 

si votre recours gracieux ou 
hiérarchique ou votre 

demande initiale est 
mal formulée, il sera 
impossible d’obtenir 
gain de cause auprès 
du tribunal et im-
possible de formuler 
une deuxième de-
mande.
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e syndicalisme n’a pas toujours bonne presse, y compris chez 
les salariés, ceux qu’il affirme vouloir défendre. On lui re-

proche, par exemple, de ne pas être assez indépendant, d’être 
peu efficace, de défendre certains agents et pas d’autres.

Mais, au fait, qu’en pense le SUPAP-FSU qui n’est installé 
dans le paysage syndical des administrations parisiennes que 
depuis une dizaine d’années ?
Le syndicalisme selon le SUPAP-FSU

L’image du syndicalisme est quelque peu brouillée chez une 
bonne partie des salariés, surtout les plus jeunes qui ne perçoi-
vent pas toujours son utilité. Il est souvent perçu comme un 
regroupement sans utilité, décalé par rapport au monde d’au-
jourd’hui et éloigné des préoccupations des salariés.

Pour rompre avec cette image, le SUPAP-FSU propose de 
revenir aux sources du syndicalisme, c’est-à-dire à sa dimension 
avant tout associative qui doit l’emporter sur les autres (services, 
présence dans les institutions). Un syndicat c’est d’abord une as-
sociation d’hommes et de femmes salariés qui s’organisent pour 
défendre leurs intérêts personnels, professionnels et les intérêts 
communs à tous les salariés, retraités et sans-emplois au-delà de 
leur entreprise ou de leur administration quand il le faut !

Afin d’avancer dans cette voie, le SUPAP-FSU s’appuie sur 
toute une série de droits syndicaux (information, formation, 
réunion, pétition, grève…) obtenus par les générations précé-
dentes de militants et de salariés.

Grâce à ces moyens, le syndicat peut déployer son activité de 
manière diversifiée : défense individuelle des agents, interven-

tions dans les instances paritaires, information des personnels, 
assemblées générales, audiences auprès des responsables, parti-
cipations aux initiatives régionales, nationales.

Au final, le syndicat c’est une collectivité humaine forte de la 
solidarité de ses adhérents et riche des débats qui la traversent 
et des propositions qui en résultent.

C’est pour un tel syndicalisme que s’engage le SUPAP-FSU. 
Il vous invite à l’accompagner dans son projet de donner un 
souffle nouveau au mouvement syndical.
Le syndicalisme n’est pas assez indépendant ?

Le SUPAP-FSU estime que, pour être crédible, tout syndicat 
doit être clairement indépendant de l’employeur. C’est d’abord 
en se mettant à l’écoute des agents puis en portant leurs pré-
occupations qu’un syndicat fait preuve d’indépendance. Il 
présente ainsi le point de vue des agents en fonction de leurs 
besoins, des exigences de maintien du service public auquel ils 
sont très attachés et non selon la logique de gestion de l’em-
ployeur. Le syndicat est le porte-voix des personnels, il est et 
doit rester un instrument au service de leurs revendications.
Le syndicalisme est peu efficace ?

Le SUPAP-FSU constate qu’en temps de « crise » il est plus 
difficile d’obtenir des résultats. Les salariés sont, d’une façon 
générale, contraints à des luttes défensives pour préserver leurs 
acquis. Mais qu’en serait-il si les syndicats n’étaient pas là pour 
faire contrepoids à ce que nos employeurs voudraient nous im-
poser ? À défaut de réussir toujours et partout, au moins, nous 
empêchons et nous freinons certaines évolutions néfastes.

Le syndicat pour quoi faire ?
Pourquoi se syndiquer au SUPAP-FSU ?
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Le SUPAP-FSU considère que, dans un contexte où les syndi-
cats sont affaiblis, il est d’autant plus important de les renforcer.

Mais, répondront certains, lequel choisir, ils sont nombreux et 
on ne distingue pas bien ce qui les différencie ? Leurs divisions 
ne sont-elles pas un frein à l’efficacité de l’action ?

Le SUPAP-FSU déplore également cette situation et ne s’en sa-
tisfait pas. C’est pourquoi, chaque fois que c’est possible, il suscite 
des mobilisations intersyndicales autour d’objectifs communs. 
Les succès de l’action unie sont, pour lui, autant de jalons posés 
sur le chemin de l’unité syndicale. Pour autant, nous ne nous ré-
signons pas à l’inaction et n’hésitons pas à agir seuls s’il le faut.
Le syndicalisme défend certains agents et pas d’autres ?

Le SUPAP-FSU estime que c’est son devoir d’être très vigi-
lant quant à la défense de ses adhérents, ce qui est la moindre 
des choses pour des collègues qui s’impliquent, ne serait-ce que 
financièrement, dans la construction d’un outil de solidarité !

Mais le SUPAP-FSU a une conception ouverte du syndicalisme : 
il renseigne, conseille, défend les non-syndiqués qui le sollicitent 
car il sait que, pour avancer dans les dossiers revendicatifs, il faut 
resserrer les liens non seulement entre syndiqués de différentes 
sensibilités, mais aussi entre syndiqués et non-syndiqués.
La cotisation syndicale, c’est cher ?

Les deux tiers de la cotisation sont déductibles des impôts et 
les adhérents qui sont non imposables peuvent maintenant ob-
tenir un crédit d’impôt équivalent aux deux tiers du montant 
des cotisations versées à condition de remplir leur déclaration.

La cotisation, c’est 0,6 % de votre salaire mensuel, soit au 
maximum neuf euros pour un salaire mensuel net de 1 500 eu-
ros. Elle est payable à compter du mois de votre adhésion.

En réalité, pour un salaire de 1 500 euros la cotisation syndi-
cale revient à trois euros par mois compte tenu de la déduction 
fiscale ou du crédit d’impôt.

Vous pouvez adhérer au SUPAP-FSU en remplissant le bulletin d’adhésion ci-dessous ou en cliquant sur le lien
Demande d’adhésion à retourner au SUPAP FSU, 6, rue Pierre Ginier 75018 Paris 

Nom : 							P       rénom :

Tél. : 							M       ail :

Adresse :

Direction de la ville de Paris				    ou administration 

Emploi 							       ou corps : 

j’adhère !
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Informatique et liberté

tous unis avec le sup     p-fsu

La correspondance avec une organisation syndicale est 
évidemment considérée comme personnelle.

Les fichiers ont un caractère professionnel et l’employeur 
peut y accéder librement.

Lorsque les fichiers sont identifiés comme personnels, 
l’employeur peut y accéder :
•	en présence de l’employé ou après l’avoir appelé ;
•	en cas de risque ou évènement particulier, qu’il appar-

tient aux juridictions d’apprécier.
Les identifiants et mots de passe (session Windows, mes-

sagerie…) sont confidentiels et ne doivent pas être trans-
mis à l’employeur. 

Toutefois, si un employé absent détient sur son poste des 
informations indispensables à la poursuite de l’activité, son 
employeur peut exiger la communication de ses codes si 
l’administrateur réseau n’est pas en mesure de fournir l’ac-
cès au poste.

La charte informatique de la Ville de Paris est consul-
table sur l’intranet.

utilisation des outils informatiques s’est largement déve-
loppée dans le monde du travail. 

Une utilisation personnelle de ces outils est tolérée par les 
tribunaux si elle reste raisonnable et n’affecte pas la sécurité 
des réseaux ou la productivité.

Par défaut, les courriels ont un caractère professionnel.
L’employeur peut les lire, tout comme il peut prendre 

connaissance des sites consultés, y compris en dehors de la 
présence de l’employé. 

Un employé a le droit, même au travail, au respect de sa vie 
privée et au secret de ses correspondances privées. 

Un employeur ne peut pas librement consulter les courriels 
personnels de ses employés, même dans le cas où il a interdit 
d’utiliser les outils de l’entreprise à des fins personnelles.

Pour qu’ils soient protégés, les messages personnels doi-
vent être identifiés comme tels, par exemple :
•	en précisant dans leur objet « personnel » ou « privé » ;
•	en les stockant dans un répertoire intitulé « personnel »

ou « privé ».
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a recherche sur internet est devenue un outil privilégié de 
connaissance. Mais tous les médias internet tels les forums 

de discussion ou Wikipédia, l’encyclopédie en ligne, ne sont 
pas fiables, même s’ils sont parfois utiles. Certaines banques de 
données et revues ne sont accessibles que par abonnement. La 
complexité du statut des administrations parisiennes ne permet 
pas toujours de savoir de manière évidente quel texte s’applique, 
y compris en se référant sur l’intranet de la Ville de Paris à la base 
de données NOMOS, par ailleurs très incomplète à ce jour.

Pour des recherches sur internet nous vous conseillons de 
passer par les sites référencés ci-dessous.

Le portail de la fonction publique permet de consulter les 
arrêtés, les jurisprudences et les questions parlementaires propres 
au droit applicable aux agents publics ainsi que les circulaires 
reliées à chaque texte qu’elles explicitent. De plus, il reproduit en 
intégralité les tableaux annexés et permet leur téléchargement.

Service public.fr offre un résumé des principaux textes re-
latifs aux droits des personnels de la fonction publique et des 
salariés du privé avec des références et souvent des liens vers les 
textes applicables.

Légifrance permet d’accéder à l’ensemble des lois et règle-
ments et aux jurisprudences.

Le site de la CNIL (commission nationale informatique et 
libertés) permet de se renseigner sur la protection des agents 
publics et des citoyens s’agissant des données contenues dans les 
fichiers électroniques. Le site de la CADA (commission d’accès 
aux documents administratifs) renseigne sur les documents ad-
ministratifs communicables aux citoyens et donc aux agents de 
l’administration.

Paris.fr permet de connaître les délibérations du Conseil de 
Paris depuis mai 1995 sur sa page débats et délibérations. 
Mais ces délibérations ne comprennent pas les annexes qui 
sont toutefois communicables de droit. Elles ne sont parfois 
pas compréhensibles sans lecture des délibérations antérieures 
qu’elles modifient.

La version électronique du guide vous oriente sur de nom-
breux liens utiles et bien évidemment, si vous avez besoin d’un 
conseil, le SUPAP-FSU est disponible, dans la mesure de nos 
moyens, pour vous aider.
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e périscolaire et le scolaire ont longtemps été les oubliés de la 
Ville de Paris : locaux inadaptés, personnels mal payés et/ou 

en situation de précarité et insuffisamment formés, refus d’une 
filière animation se déroulant de C en A, refus d’une ASEM par 
classe en maternelle, diminution des effectifs des professeurs de la 
Ville de Paris. Les enfants et le service public, qu’il soit périscolaire 
ou d’éducation, ont de longues années souffert de cette situation.

Le SUPAP-FSU avait demandé le report de la réforme des 
rythmes scolaires en 2014. En effet, il était évident qu’en 
2013 la Ville de Paris ne pouvait pas mettre en œuvre cette 
réforme dans des conditions satisfaisantes pour les enfants 
et acceptables pour les personnels. Il fallait au moins un an 
pour former, recruter, titulariser les personnels, ajuster les 
procédures administratives et les moyens, mettre en place 
une filière animation et une filière petite enfance dans des 
conditions adaptées. Il fallait prendre le temps de réfléchir 
aux impacts sur les autres services de la Ville, jeunesse et 
sports, affaires culturelles, pour que leurs personnels pui-
sent y contribuer de manière adaptée. C’était nécessaire, 
mais ce ne fut pas le choix de la Ville.

Cette réforme imposée à la va-vite sans les moyens 
nécessaires dans une école abîmée par des années d’at-
taques et de suppression massive de postes ne garantit ni 
la réussite des élèves, ni des temps périscolaires et extras-
colaires de qualité pour tous et partout. Ce dispositif mor-
cèle les temps et l’activité de l’élève et de l’enfant, comme 
ceux des personnels. Il dégrade les conditions de travail des 
personnels de la Ville de Paris et des enseignants et porte en 
lui une aggravation des inégalités sur le territoire national.

Par manque de moyens, certaines activités relèvent plus de 
« l’occupationnel » que d’un parcours pédagogique et struc-
turant, accompagné d’un personnel qualifié et titulaire. La 
professionnalisation nécessaire n’est pas au rendez-vous et bon 
nombre d’emplois proposés sont précaires. En élémentaire, et 
plus particulièrement en maternelle, les enfants sont exposés à 
de nouvelles fatigues et de nouvelles tensions.

La réforme s’est mise en place dans des conditions très 
éprouvantes pour de nombreux agents, notamment les res-
ponsables éducatifs Ville (REV) et les personnels vacataires : 
heures supplémentaires et vacations impayées, contrats pas 
prêts, profonde désorganisation et surcharge de travail. Le 
professionnalisme des personnels et les propositions d’amé-
lioration qu’ils ont formulées ont permis d’éviter le pire et 
d’établir un régime de croisière. La Ville a « débrouillé », dans 
l’urgence, certains problèmes et va sans doute encore en ré-
soudre d’autres en prenant en compte les interventions des 
personnels et des parents. Mais elle reste dans le bricolage. Les 
manœuvres politiciennes ont pris le pas sur l’intérêt des en-
fants. Ce dispositif continue à susciter la colère, l’exaspération, 
voire pour beaucoup de la souffrance, parmi les enseignants, 
les personnels de la Ville de Paris et de nombreux parents. 
Dans la grande majorité des écoles et en particulier dans les 
maternelles le bilan est négatif.

Réforme des rythmes scolaires

Les grèves des 28 octobre, des 12 et 
14 novembre 2013, notamment, 
ont fait bouger Les Lignes, 
Les actions des enseignants aussi.
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Il faut mettre fin aux situations inacceptables de précarité 
dans l’animation, le nettoyage et la restauration scolaire et 
développer les qualifications professionnelles !

Il faut une ASEM par classe, créer des postes d’ATE titulaires 
pour améliorer le nettoyage des écoles, mettre en place un 
employeur unique pour les agents qui travaillent à la Ville 
et dans les caisses des écoles, mettre en place un responsable 
éducatif ville ( REV) par école.

Oui, il faut une autre réforme !
Contester cette réforme ce n’est pas pour nous vouloir revenir 

en arrière. Cette réforme n’est pas acceptable, mais la situation an-
térieure ne l’était pas non plus ! Les moyens financiers consacrés 
à la réforme actuelle auraient du être déployés depuis longtemps 
indépendamment de la question des rythmes scolaires.

Le dialogue entre l’ensemble des professionnels de la Ville de 
Paris avec les enseignants et les parents est nécessaire dans l’inté-
rêt des enfants et de nos professions. Il faut changer l’école, mais 
aussi le périscolaire et l’extrascolaire. Nous voulons une réforme 
réellement concertée des rythmes scolaires et éducatifs respectant 
le temps de l’enfant, son droit à l’éducation comme au loisir. Cela 
veut dire pour nous dans notre champ professionnel :
• revenir aux normes d’encadrement de 1 pour 10 enfants

en maternelle et pour 14 en élémentaire pour les activités
périscolaires ;

• utiliser les compétences des associations (mais aussi d’autres
professionnels de la Ville de Paris) quand elles sont nécessaires

et non pour remplacer les effectifs manquant des animateurs 
et des ASEM formées qui pourraient les assurer ;

• développer les formations qualifiantes et débouchant sur
de vrais diplômes. le BAFA, le BAFD et le CAP petite en-
fance ne doivent être que des points de départ et non des
points d’arrivée ;

• réfléchir avec l’ensemble des professionnels concernés à des
rythmes scolaires éducatifs et de loisirs compatibles avec les
besoins des enfants, mais aussi avec les conditions de travail
des professionnels et des emplois statutaires à plein temps.
La question des centres de loisirs sur une journée doit être
à nouveau posée ;

• réfléchir à la présence dans les écoles maternelles d’éduca-
teurs de jeunes enfants, de professionnels de la petite 
enfance formés à stimuler les potentialités intellectuelles, 
affectives et artistiques des enfants de maternelles au 
travers d’activi-tés ludiques et éducatives. Ils pourraient 
apporter une aide pédagogique aux animateurs et ASEM, 
mais aussi assurer une transition entre les établissements de 
la petite enfance et les toutes petites sections ;

• pérenniser durablement le financement total par l’Etat d’une
réforme des rythmes scolaires pour toutes les collectivités terri-
toriales en leur donnant les moyens d’une réforme de qualité.
Pour le SUPAP FSU comme pour de nombreux syndicats de 

l’éducation nationale et de la fonction publique territoriale, 
ces objectifs qui visent à une réforme bénéfique pour les en-
fants ne sont pas compatibles avec les dispositions du décret 
qui la met en place. En particulier, le transfert d’une partie 
de la charge de cette réforme sur les communes, ne peut 
qu’instaurer une nouvelle inégalité entre les collectivités et 
donc les enfants selon leur lieu de scolarisation. C’est aussi 
obliger les municipalités à choisir entre hausse des impôts 
locaux et réforme au rabais.

Nous revendiquons la création de 1 000 
postes supplémentaires de titulaires offerts 
prioritairement aux contractuels en place 
et aux vacataires.
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a métropole du Grand Paris devrait réunir au 1er janvier 
2016 la Ville de Paris, les 124 communes des départe-

ments de la petite couronne, et peut-être des intercommu-
nalités limitrophes volontaires.

Le nouvel ensemble aura la forme d’un établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre à statut particulier. Il devrait s’occuper de l’aména-
gement de l’espace, de l’urbanisme, du logement, de la po-
litique de la Ville du développement durable, tandis que les 
transports resteront de la responsabilité de la région. Mais 
ses compétences et ses modalités de financement ne sont pas 
encore fixées.

A l’heure où nous sortons ce guide, la loi n’est pas 
finalisée et suscite de fortes inquiétudes dans les 
collectivités territoriales de la région. En effet, elle s’inscrit 
dans la politique d’austérité menée par le gouvernement. 
Ses effets négatifs se répercute-ront d’abord sur les usagers :
• renforcement de la politique de rationalisation des implan-

tations des services publics locaux au détriment de leur
proximité : centres de sécurité sociale, trésorerie, antennes
pôle-emplois, hôpitaux... ;

• abandon au privé de secteurs entiers (services à la per-
sonne, maisons de retraite…) ;

• dégradation du taux de couverture des dépenses sociales
déléguées aux départements.

Par ailleurs, cette nouvelle métropole, usine à gaz qui ne 
sera pas élue, pourra largement échapper au contrôle des col-
lectivités territoriales. Cela sera d’autant plus vrai si le projet 
porté par Bartolone et plusieurs députés PS de suppression 

des départements de la petite couronne et du département 
de Paris se concrétise.

Pour leur part, les personnels ne seront pas épargnés. En ef-
fet, le gouvernement s’appuyant sur le rapport de la Cour 
des comptes doutant de la capacité des collectivités locales 
à modérer leurs dépenses de fonctionnement, dont notam-
ment celles de personnels, réfléchit à des dispositifs de « pla-
fonds » d’emplois territoriaux, à favoriser les regroupements 
des services administratifs et à supprimer les « doublons » 
entre communes et intercommunalités.

Le transfert de services pourrait concerner plusieurs directions 
de la Ville de Paris. Le projet stipule que « les agents conservent, 
s’ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était 
applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis ».

Notre syndicat sera particulièrement 
attentif aux conséquences et modalités 
des transferts de compétence vers 
le Grand Paris. 

Nous serons tout particulièrement vigilants sur :
• le caractère volontaire des transferts de personnels. Cela est

d’autant plus important que les transferts organisés pré-
cédemment nous ont appris qu’il n’y aura pas de retour
possible, les postes aussitôt dégagés étant supprimés ;

• le maintien des garanties statutaires collectives, notamment
le protocole RTT, et des montants des régimes indemnitaires
acquis collectivement et individuellement. Cela devra égale-
ment concerner les possibilités réelles d’avancement.
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comités

techniqueselections 
professionnelles

CaP
e 4 décembre 2014 auront lieu les élections des 
représentants aux comités techniques, aux com-

missions administratives paritaires et aux commissions 
consultatives paritaires.

Le SUPAP-FSU doit présenter plus de 1 000 candidats à 
ces élections. Si vous pensez que l’activité de notre syndicat 
est utile, vous pouvez nous aider :
•	en acceptant d’être candidat
•	en participant à la campagne électorale
Les candidats aux élections qui le souhaitent pourront bé-

néficier avant les élections d’une formation sur le rôle des 
comités techniques, commissions administratives paritaires, 
commissions consultatives paritaires.

Contactez-nous dès maintenant, en téléphonant 
à : Nadia BOULE : 01 44 70 12 83 ou 
Benjamin POIRET :  01 44 70 12 82

2014

C
C
P



Le SUPAP avec la fsu
pour le service public à Paris !

salaires, pouvoir d’achat, 
conditions de travail.
vous défendre est notre combat.



fonction publique 
parisienne :
guide des droits 
et des carrières

Syndicat unitaire des personnels 
des administrations parisiennes

annexe

c

at é g o r
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administrateur administrateur hors classe

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut

1 528 452 6 mois 2 092,89 € 1 801 658 2 ans 3 046,73 €

2 588 496 1 an 2 296,62 € 2 852 696 2 ans 3 222,68 €

3 655 546 1 an 2 528,14 € 3 901 734 2 ans 3 398,63 €

4 701 582 1 an 2 694,83 € 4 966 783 3 ans 3 625,52 €

5 750 619 1 an 6 mois 2 866,15 € 5 1 015 821 3 ans 3 801,47 €

6 801 658 2 ans 3 046,73 € 6 6e échelon, grille hors échelle A

7 852 696 2 ans 3 222,68 € HEA1 HEA1 881 1 an 4 079,29 €

8 901 734 2 ans 3 398,63 € HEA2 HEA2 916 1 an 4 241,35 €

9 966 783 - 3 625,52 € HEA3 HEA3 963 1 an 4 458,97 €

7 7e échelon, grille hors échelle B

HEB1 HEB1 963 1 an 4 458,97 €

HEB2 HEB2 1 004 1 an 4 648,81 €

HEB2 HEB2 1 058 1 an 4 898,85 €

ca

té
gorie

A

Administrateur de la Ville de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	administrateur : 9 échelons de l’indice majoré 452 à l’indice majoré 783 ;
•	administrateur hors classe : 7 échelons de l’indice majoré 658 à l’indice majoré 1058.
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ca
tégori eA

Professeur des conservatoires de la Ville de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	professeur des conservatoires de la Ville de Paris de classe normale : 9 échelons de l’indice majoré 382 à l’indice majoré 658 ;
•	professeur des conservatoires de la Ville de Paris hors classe : 7 échelons de l’indice majoré 495 à l’indice majoré 783.

classe normale hors classe

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 433 382 12 à 18 mois 1 768,77 € 1 587 495 29 à 31 mois 2 291,99 €

2 466 408 24 à 30 mois 1 889,16 € 2 672 560 29 à 31 mois 2 592,96 €

3 499 460 30 à 36 mois 1 991,03 € 3 726 601 29 à 31 mois 2 782,80 €

4 534 456 30 à 36 mois 2 111,41 € 4 780 642 29 à 31 mois 2 972,65 €

5 583 493 30 à 36 mois 2 282,73 € 5 850 695 35 à 37 mois 3 218,05 €

6 633 530 36 à 42 mois 2 454,05 € 6 910 741 35 à 37 mois 3 431,05 €

7 681 567 36 à 42 mois 2 625,37 € 7 966 783 - 3 625,52 €

8 741 612 36 à 42 mois 2 833,74 €

9 801 658 - 3 046,73 €
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ca

té
gorie

A

professeur certifié de classe normale professeur certifié hors classe

échelon indice
brut

indice
majoré

durée
traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brutGrand choix Choix ancienneté

1 379 349 3 mois 1 615,97 € 1 587 495 2 ans 6 mois 2 291,99 €

2 423 376 9 mois 1 740,99 € 2 672 560 2 ans 6 mois 2 592,96 €

3 501 432 1 an 2 000,29 € 3 726 601 2 ans 6 mois 2 782,80 €

4 518 445 2 ans 2 ans 6 mois 2 ans 6 mois 2 060,48 € 4 780 642 2 ans 6 mois 2 972,65 €

5 539 458 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois 2 120,67 € 5 850 695 3 ans 3 218,05 €

6 550 467 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois 2 162,35 € 6 910 741 3 ans 3 431,05 €

7 587 495 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois 2 291,99 € 7 966 783 - 3 625,52 €

8 634 531 2 ans 6 mois 4 ans 4 ans 6 mois 2 458,68 €

9 682 567 3 ans 4 ans 5 ans 2 625,37 €

10 741 612 3 ans 4 ans 6 mois 5 ans 2 833,74 €

11 801 658 - 3 046,73 €

Professeur de la Ville de Paris, professeur certifié de l’école horticole de la Ville de Paris  
& professeur certifié de l’école Alembert

Ces trois corps de catégorie A sont dotés d’un déroulement de carrière et d’échelles indiciaires identiques :
•	professeur certifié de classe normale : 11 échelons de l’indice majoré 349 à l’indice majoré 658 ;
•	professeur certifié hors classe : 7 échelons de l’indice majoré 495 à l’indice majoré 783.
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ca
tégori eA

Professeur des conservatoires de la Ville de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	professeur des conservatoires de la Ville de Paris de classe normale : 9 échelons de l’indice majoré 382 à l’indice majoré 658 ;
•	professeur des conservatoires de la Ville de Paris hors classe : 7 échelons de l’indice majoré 495 à l’indice majoré 783.

classe normale hors classe

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 433 382 12 à 18 mois 1 768,77 € 1 587 495 29 à 31 mois 2 291,99 €

2 466 408 24 à 30 mois 1 889,16 € 2 672 560 29 à 31 mois 2 592,96 €

3 499 460 30 à 36 mois 1 991,03 € 3 726 601 29 à 31 mois 2 782,80 €

4 534 456 30 à 36 mois 2 111,41 € 4 780 642 29 à 31 mois 2 972,65 €

5 583 493 30 à 36 mois 2 282,73 € 5 850 695 35 à 37 mois 3 218,05 €

6 633 530 36 à 42 mois 2 454,05 € 6 910 741 35 à 37 mois 3 431,05 €

7 681 567 36 à 42 mois 2 625,37 € 7 966 783 - 3 625,52 €

8 741 612 36 à 42 mois 2 833,74 €

9 801 658 - 3 046,73 €
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bibliothécaire

échelon indice
brut

indice
majoré

durée traitement
brut

1 379 349 1 an 1 615,97 €

2 423 376 1 an 6 mois à 2 ans 1 740,99 €

3 465 407 1 an 6 mois à 2 ans 1 884,53 €

4 510 439 2 ans 3 mois à 3 ans 2 032,70 €

5 550 467 2 ans 3 mois à 3 ans 2 162,35 €

6 593 500 2 ans 3 mois à 3 ans 2 315,15 €

7 616 517 2 ans 3 mois à 3 ans 2 393,86 €

8 659 550 2 ans 3 mois à 3 ans 2 546,66 €

9 701 582 2 ans 3 mois à 3 ans 2 694,83 €

10 750 619 3 ans à 4 ans 2 866,15 €

11 780 642 - 2 972,65 €

Bibliothécaire

Ce corps de catégorie A est composé d’un seul grade :
•	bibliothécaire : 11 échelons de l’indice majoré 349 à l’indice majoré 642.

ca

té
gorie

A
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Conservateur du patrimoine & conservateur des bibliothèques

Ces corps de catégorie A sont composés de deux grades :
•	conservateur du patrimoine et conservateur des bibliothèques : 7 échelons de l’indice majoré 430 à l’indice majoré 696 ;
•	conservateur du patrimoine chef et conservateur des bibliothèques chef : 8 échelons de l’indice majoré 582 à l’indice 

majoré 963.

conservateur conservateur en chef

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 499 430 2 ans 1 991,03 € 1 587 495 1 an 2 694,83 €

2 540 459 2 ans 2 125,30 € 2 672 560 2 ans 2 972,65 €

3 593 500 2 ans 6 mois 2 315,15 € 3 726 601 2 ans 3 292,14 €

4 648 541 2 ans 6 mois 2 504,99 € 4 780 642 2 ans 3 625,52 €

5 701 582 2 ans 6 mois 2 694,83 € 5 850 695 3 ans 3 801,47 €

6 777 639 3 ans 2 958,76 € 6 6e échelon, grille hors échelle A

7 852 696 - 3 222,68 € HEA1 HEA1 881 1 an 4 079,29 €

HEA2 HEA2 916 1 an 4 241,35 €

HEA3 HEA3 963 1 an 4 458,97 €

ca
tégori eA

conservateur stagiaire

échelon indice
brut

indice
majoré

durée traitement
brut

1 416 370 1 an 1 713,21 €

2 459 402 6 mois 1 861,21 €
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Directeur de conservatoire

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	directeur de conservatoire de Paris de 2e catégorie : 10 échelons de l’indice majoré 478 à l’indice majoré 798 ;
•	directeur de conservatoire de Paris de 1ère catégorie : 9 échelons de l’indice majoré 489 à l’indice majoré 821.

ca

té
gorie

A

directeur de conservatoire de paris de 2e catégorie directeur de conservatoire de paris de 1ère catégorie

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 564 478 12 à 18 mois 2 213,28 € 1 579 489 12 à 18 mois 2 264,21 €

2 593 500 30 à 36 mois 2 315,15 € 2 618 518 30 à 36 mois 2 398,49 €

3 633 530 30 à 36 mois 2 454,05 € 3 664 554 30 à 36 mois 2 565,18 €

4 701 582 30 à 36 mois 2 694,83 € 4 716 593 30 à 36 mois 2 745,76 €

5 741 612 36 à 42 mois 2 833,74 € 5 772 635 36 à 42 mois 2 940,23 €

6 780 642 36 à 42 mois 2 972,65 € 6 835 684 36 à 42 mois 3 167,12 €

7 830 680 36 à 42 mois 3 148,60 € 7 901 734 36 à 42 mois 3 398,63 €

8 871 711 36 à 42 mois 3 292,14 € 8 950 771 36 à 42 mois 2 569,95 €

9 920 749 36 à 42 mois 3 468,09 € 9 1 015 821 - 3 801,47 €

10 985 798 - 3 694,97 €
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conservateur général des bibliothèques

échelon indice
brut

indice
majoré

durée traitement
brut

1 901 734 3 ans 3 398,63 €

2 1015 821 3 ans 3 801,47 €

3 3e échelon grille hors échelle B

HEB1 HEB1 963 3 ans 4 458,97 €

HEB2 HEB2 1 004 3 ans 4 648,81 €

HEB3 HEB3 1 058 3 ans 4 898,85 €

4 4e échelon grille hors échelle C

HEC1 HEC1 1 115 3 ans 5 162,77 €

HEC2 HEC2 1 139 3 ans 5 273,90 €

HEC3 HEC3 1 164 3 ans 5 389,66 €

Conservateur général du patrimoine & 
conservateur général des bibliothèques

Ces corps de catégorie A sont composés d’un seul grade :
•	conservateur général du patrimoine et conservateur général des bibliothèques : 4 échelons de l’indice majoré 

734 à l’indice majoré 1164.

ca
tégori eA
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chargé d’études documentaires principal de 1ère classe

échelon indice
brut

indice
majoré

durée traitement
brut

1 864 706 2 ans 3 mois à 3 ans 3 268,99 €

2 916 746 2 ans 3 mois à 3 ans 3 454,20 €

3 966 783 - 3 625,52 €

Chargé d’études documentaires

Ce corps de catégorie A est composé de trois grades :
•	chargé d’études documentaires : 12 échelons de l’indice majoré 349 à l’indice majoré 642 ;
•	chargé d’études documentaires principal de 2e classe : 6 échelons de l’indice majoré 477 à l’indice majoré 673 ;
•	chargé d’études documentaires principal de 1ère classe : 3 échelons de l’indice majoré 706 à l’indice majoré 783.

chargé d’études documentaires chargé d’études documentaires principal de 2e classe

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 379 349 1 an 1 615,97 € 1 563 477 1 an 6 mois à 2 ans 2 208,65 €

2 423 376 1 an 1 740,99 € 2 625 524 1 an 6 mois à 2 ans 2 426,27 €

3 442 389 1 an 6 mois 1 801,18 € 3 670 559 2 ans à 2 ans 6 mois 2 588,33 €

4 466 408 1 an 6 mois 1 889,16 € 4 721 597 2 ans à 2 ans 6 mois 2 764,28 €

5 500 431 1 an 6 mois 1 995,66 € 5 772 635 2 ans 3 mois à 3 ans 2 940,23 €

6 542 461 2 ans à 2 ans 6 mois 2 134,56 € 6 821 673 - 3 116,19 €

7 588 496 2 ans 3 mois à 3 ans 2 296,62 €

8 625 524 2 ans 3 mois à 3 ans 2 426,27 €

9 653 545 2 ans 3 mois à 3 ans 2 523,51 €

10 703 584 2 ans 3 mois à 3 ans 2 704,09 €

11 759 626 3 ans à 4 ans 2 898,56 €

12 780 642 - 2 972,65 €

ca

té
gorie

A
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conseiller apsa principal de 1ère classe

échelon indice
brut

indice
majoré

durée traitement
brut

1 852 696 18 mois à 30 mois 3 222,68 €

2 895 729 2 ans à 36 mois 3 375,48 €

3 935 760 30 mois à 4 ans 3 519,02 €

4 966 783 - 3 625,52 €

conseiller apsa conseiller apsa principal de 2e classe

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 379 349 1 an 1 615,97 € 1 563 477 2 ans à 30 mois 2 208,65 €

2 423 376 18 mois à 2 ans 1 740,99 € 2 625 524 30 mois à 3 ans 2 426,27 €

3 442 389 18 mois à 2 ans 1 801,18 € 3 670 559 30 mois à 3 ans 2 588,33 €

4 466 408 18 mois à 2 ans 1 889,16 € 4 721 597 30 mois à 3 ans 2 764,28 €

5 500 431 2 ans à 30 mois 1 995,66 € 5 772 635 30 mois à 3 ans 2 940,23 €

6 542 461 2 ans à 30 mois 2 134,56 € 6 821 673 - 3 116,19 €

7 588 496 2 ans à 30 mois 2 296,62 €

8 625 524 30 mois à 3 ans 2 426,27 €

9 653 545 30 mois à 3 ans 2 523,51 €

10 703 584 30 mois à 3 ans 2 704,09 €

11 759 626 30 mois à 3 ans 2 898,56 €

12 780 642 - 2 972,65 €

Conseiller des activités physiques et sportives et de l’animation

Ce corps de catégorie A est composé de trois grades :
•	conseiller	APSA : 12 échelons de l’indice majoré 349 à l’indice majoré 642 ;
•	conseiller	principal	APSA	de	2e	classe : 6 échelons de l’indice majoré 477 à l’indice majoré 673 ;
•	conseiller	principal	APSA	de	1ère	classe : 4 échelons de l’indice majoré 696 à l’indice majoré 783.

ca
tégori eA
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Technicien de laboratoire cadre de santé, cadres de santé paramédicaux

Ces corps de catégorie A sont composés de deux grades :
•	technicien de laboratoire cadre de santé, cadre de santé paramédical : 11 échelons de l’indice majoré 426 (443 en juillet 2015)

à l’indice majoré 634 (658 en juillet 2015) ;
•	technicien de laboratoire cadre supérieur de santé, cadre de santé paramédical : 7 échelons de l’indice majoré 537 550 en juillet 

2015)à l’indice majoré 672 (734 en juillet 2015).

cadre de santé / cadre de santé paramédical / 
technicien de laboratoire cadre de santé

cadre supérieur de santé / cadre spérieur de santé paramédical / 
technicien de laboratoire cadre supérieur de santé

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 490 423 1 an 1 958,61 € 1 642 537 1 an 9 mois à 2 ans 2 486,47 €

2 505 435 1 an 9 mois à 2 ans 2 014,18 € 2 668 557 1 an 9 mois à 2 ans 2 579,07 €

3 524 449 1 an 9 mois à 2 ans 2 079,00 € 3 701 582 2 ans 9 mois à 3 ans 2 694,83 €

4 562 476 1 an 9 mois à 2 ans 2 204,02 € 4 728 602 2 ans 9 mois à 3 ans 2 787,44 €

5 593 500 2 ans 9 mois à 3 ans 2 315,15 € 5 771 635 2 ans 9 mois à 3 ans 2 940,24 €

6 614 515 2 ans 9 mois à 3 ans 2 384,60 € 6 800 657 2 ans 9 mois à 3 ans 3 042,10 €

7 646 540 2 ans 9 mois à 3 ans 2 500,36 € 7 820 672 - 3 111,56 €

8 686 570 2 ans 9 mois à 3 ans 2 639,27 €

9 712 590 2 ans 9 mois à 3 ans 2 731,87 €

10 747 617 2 ans 9 mois à 3 ans 2 856,89 €

11 770 634 - 2 935,60 €

ca

té
gorie

A
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Puéricultrice cadre de santé 

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	puéricultrice cadre de santé : 8 échelons de l’indice majoré 380 à l’indice majoré 611 ;
•	puéricultrice cadre supérieur de santé : 6 échelons de l’indice majoré 524 à l’indice majoré 642.
L’échelonnement indiciaire de ce corps sera revu en 2014. En principe ce devrait être le même que celui des techniciens de 

laboratoire cadres de santé.

puéricultrice cadre de santé  puéricultrice cadre supérieur de santé

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 430 380 1 an 1 759,51 € 1 625 524 1 an 2 426,27 €

2 480 416 21 mois à 30 mois 1 926,20 € 2 651 544 21 mois à 2 ans 2 518,88 €

3 520 446 21 mois à 24 mois 2 065,11 € 3 680 566 33 mois à 3 ans 2 620,74 €

4 558 473 33 mois à 3 ans 2 190,13 € 4 700 581 33 mois à 3 ans 2 690,20 €

5 589 497 33 mois à 3 ans 2 301,25 € 5 752 621 33 mois à 3 ans 2 875,41 €

6 627 526 44 mois à 4 ans 2 435,53 € 6 780 642 - 2 972,65 €

7 664 554 44 mois à 4 ans 2 565,18 €

8 740 611 - 2 829,11 €

ca
tégori eA
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Psychologue du Département de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	psychologue de classe normale : 11 échelons de l’indice majoré 349 à l’indice majoré 658 ;
•	psychologue hors classe : 7 échelons de l’indice majoré 495 à l’indice majoré 783.

psychologue de classe normale psychologue hors classe

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 379 349 3 mois 1 615,97 € 1 587 495 28 mois à 30 mois 2 291,99 €

2 423 376 9 mois 1 740,99 € 2 672 560 28 mois à 30 mois 2 592,96 €

3 450 395 1 an 1 828,96 € 3 726 601 28 mois à 30 mois 2 782,80 €

4 480 416 2 ans à 3 ans 1 926,20 € 4 780 642 28 mois à 30 mois 2 972,65 €

5 510 439 33 mois à 3 ans 2 032,70 € 5 850 695 33 mois à 3 ans 3 218,05 €

6 550 467 33 mois à 3 ans 2 162,35 € 6 910 741 33 mois à 3 ans 3 431,05 €

7 587 495 33 mois à 3 ans 2 291,99 € 7 966 783 - 3 625,52 €

8 534 531 44 mois à 4 ans 2 458,68 €

9 582 567 44 mois à 4 ans 2 625,37 €

10 741 612 44 mois à 4 ans 2 833,74 €

11 801 658 - 3 046,73 €

ca

té
gorie

A
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Puéricultrice de la Commune de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	puéricultrice de classe normale : 8 échelons de l’indice majoré 341 à l’indice majoré 512 ;
•	puéricultrice hors classe : 7 échelons de l’indice majoré 420 à l’indice majoré 570.
L’échelonnement indiciaire de ce corps sera revu en 2014.

puéricultrice de classe normale puéricultrice de classe supérieure

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 368 341 1 an 1 578,93 € 1 485 420 21 mois à 2 ans 1 944,72 €

2 408 367 21 mois à 2 ans 1 699,32 € 2 532 455 21 mois à 2 ans 2 106,78 €

3 438 386 33 mois à 3 ans 1 787,29 € 3 559 474 21 mois à 2 ans 2 194,76 €

4 471 411 33 mois à 3 ans 1 903,05 € 4 591 498 33 mois à 3 ans 2 305,88 €

5 498 429 44 mois à 4 ans 1 986,39 € 5 618 518 33 mois à 3 ans 2 398,49 €

6 535 456 44 mois à 4 ans 2 111,41 € 6 645 539 33 mois à 3 ans 2 495,73 €

7 574 485 44 mois à 4 ans 2 245,69 € 7 685 570 - 2 639,27 €

8 610 512 - 2 370,71 €

ca
tégori eA
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Sage-femme

Ce corps de catégorie A est composé de quatre grades :
•	sage-femme de classe normale : 8 échelons de l’indice majoré 349 à l’indice majoré 589 ;
•	sage-femme de classe supérieure : 7 échelons de l’indice majoré 443 à l’indice majoré 627 ;
•	sage-femme cadre : 6 échelons de l’indice majoré 446 à l’indice majoré 672 ;
•	sage-femme cadre supérieur : 4 échelons de l’indice majoré 619 à l’indice majoré 734.

sage-femme de classe normale sage-femme de classe supérieure

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 379 349 1 an 1 615,97 € 1 515 443 33 mois à 3 ans 2 051,22 €

2 420 373 21 mois à 2 ans 1 727,10 € 2 555 471 33 mois à 3 ans 2 180,87 €

3 450 395 21 mois à 2 ans 1 828,96 € 3 580 490 33 mois à 3 ans 2 268,84 €

4 480 416 32 mois à 3 ans 1 926,20 € 4 615 516 33 mois à 3 ans 2 389,23 €

5 540 459 44 mois à 4 ans 2 125,30 € 5 665 555 33 mois à 3 ans 2 569,81 €

6 570 482 44 mois à 4 ans 2 231,80 € 6 715 593 33 mois à 3 ans 2 745,76 €

7 650 543 44 mois à 4 ans 2 514,25 € 7 760 627 - 2 903,19 €

8 710 589 - 2 727,24 €

sage-femme cadre sage-femme cadre supérieure

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

provisoire 520 446 2 ans 2 065,11 € provisoire 601 506 2 ans 2 342,93 €

provisoire 550 467 2 ans 2 162,35 € provisoire 643 538 2 ans 2 491,10 €

provisoire 580 490 2 ans 2 268,84 € provisoire 701 582 2 ans 2 694,83 €

1 601 506 3 ans 2 342,93 € 1 750 619 33 mois à 3 ans 2 866,15 €

2 643 538 33 mois à 3 ans 2 491,10 € 2 800 657 33 mois à 3 ans 3 042,10 €

3 685 570 33 mois à 3 ans 2 639,27 € 3 850 695 33 mois à 3 ans 3 218,05 €

4 725 600 44 mois à 4 ans 2 778,17 € 4 901 734 - 3 398,63 €

5 775 638 44 mois à 4 ans 2 954,13 €

6 820 672 - 3 111,56 €

ca

té
gorie

A
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Infirmier reclassé en catégorie A

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	infirmier du 1er grade : 11 échelons de l’indice majoré 342 à l’indice majoré 566 ;
•	infirmier du 2e grade : 11 échelons de l’indice majoré 390 à l’indice majoré 604.

infirmier du 1er grade infirmier du 2e grade

échelon
indice
brut

actuel

indice
majoré
actuel

indice
brut

au 
1/7/2015

indice
majoré

au 
1/7/2015

durée traitement
brut échelon

indice
brut

actuel

indice
majoré
actuel

indice
brut

au 
1/7/2015

indice
majoré

au 
1/7/2015

Durée traitement
brut

1 370 342 379 342 1 an 1 583,56 € 1 439 387 444 390 1 an 1 805,81 €

2 388 388 401 355 21 mois à 2 ans 1 643,75 € 2 457 400 460 403 21 mois à 2 ans 1 866,01 €

3 428 428 433 379 33 mois à 3 ans 1 754,88 € 3 480 416 486 420 21 mois à 2 ans 1 944,72 €

4 456 456 459 399 33 mois à 3 ans 1 847,49 € 4 506 436 512 440 21 mois à 2 ans 2 037,33 €

5 490 490 491 423 33 mois à 3 ans 1 958,61 € 5 533 456 541 460 21 mois à 2 ans 2 219,93 €

6 533 533 536 456 33 mois à 3 ans 2 111,41 € 6 565 478 572 483 33 mois à 3 ans 2 236,43 €

7 577 577 578 487 33 mois à 3 ans 2 254,95 € 7 594 501 601 506 33 mois à 3 ans 2 342,93 €

8 600 600 605 505 44 mois à 4 ans 2 338,30 € 8 625 524 631 529 44 mois à 4 ans 2 449,42 €

9 625 625 631 524 44 mois à 4 ans 2 426,27 € 9 656 547 661 552 44 mois à 4 ans 2 555,92 €

10 657 657 658 548 44 mois à 4 ans 2 537,40 € 10 685 570 696 578 44 mois à 4 ans 2 676,31 €

11 680 680 680 566 - 2 620,74 € 11 700 581 730 604 - 2 796,70 €

ca
tégori eA
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Médecin du Département de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de trois grades :
•	médecin de 2e classe : 11 échelons de l’indice majoré 379 à l’indice majoré 696 ;
•	médecin de 1ère classe : 5 échelons de l’indice majoré 619 à l’indice majoré 821 ;
•	médecin hors classe : 5 échelons de l’indice majoré 734 à l’indice majoré 1058.

médecin de 2e classe médecin de 1ère classe

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 429 379 1 an 1 754,88 € 1 750 619 18 mois à 2 ans 2 866,15 €

2 480 416 1 an 1 926,20 € 2 830 680 18 mois à 2 ans 3 148,60 €

3 513 441 18 mois 2 041,96 € 3 901 734 18 mois à 2 ans 3 398,63 €

4 563 477 18 mois 2 208,65 € 4 966 783 18 mois à 2 ans 3 625,52 €

5 612 514 18 mois 2 379,97 € 5 1015 821 - 3 801,47 €

6 655 546 18 mois à 2 ans 2 528,14 €

7 701 582 18 mois à 2 ans 2 694,83 €

8 750 619 18 mois à 2 ans 2 866,15 €

9 772 635 18 mois à 2 ans 2 940,23 €

10 821 673 18 mois à 2 ans 3 116,19 €

11 852 696 - 3 222,68 €

18 mois à 2 ans

médecin hors classe

échelon indice
brut

indice
majoré

durée traitement
brut

1 901 734 18 mois à 2 ans 3 398,63 €

2 966 783 18 mois à 2 ans 3 625,52 €

3 1015 821 2 ans à 36 mois 3 801,47 €

4 4e échelon grille hors échelle A

HEA1 HEA1 881 2 ans à 36 mois 4 079,29 €

HEA2 HEA2 916 2 ans à 36 mois 4 241,35 €

HEA3 HEA3 963 2 ans à 36 mois 4 458,97 €

5 5e échelon grille hors échelle B

HEB1 HEB1 963 3 ans 4 458,97 €

HEB2 HEB2 1 004 3 ans 4 648,81 €

HEB3 HEB3 1 058 3 ans 4 898,85 €

ca

té
gorie

A
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Conseiller socio-éducatif

Ce corps de catégorie A est composé de deux grades :
•	conseiller socio-éducatif : 13 échelons de l’indice majoré 404 à l’indice majoré 596 ;
•	conseiller supérieur socio-éducatif : 7 échelons de l’indice majoré 499 à l’indice majoré 658.

conseiller socio-éducatif conseiller supérieur socio-éducatif

échelon indice
brut

indice
majoré

durée
maxi

durée
mini

traitement
brut échelon indice

brut
indice

majoré
Durée
maxi

Durée
mini

traitement
brut

1 404 365 1 an 1 an 1 690,06 € 1 592 499 2 ans 1 an 6 mois 2 310,52 €

2 423 376 2 ans 1 an 6 mois 1 740,99 € 2 625 524 2 ans 1 an 6 mois 2 426,27 €

3 446 392 2 ans 1 an 6 mois 1 815,08 € 3 651 544 2 ans 6 mois 2 ans 2 518,88 €

4 471 411 2 ans 1 an 6 mois 1 903,05 € 4 689 566 2 ans 6 mois 2 ans 2 620,74 €

5 496 428 2 ans 1 an 6 mois 1 981,77 € 5 700 613 3 ans 2 ans 6 mois 2 838,37 €

6 524 449 2 ans 1 an 6 mois 2 079,00 € 6 780 642 3 ans 2 ans 6 mois 2 972,65 €

7 554 470 2 ans 1 an 6 mois 2 176,24 € 7 801 658 - - 3 046,73 €

8 582 492 2 ans 6 mois 2 ans 2 278,11 €

9 609 512 2 ans 6 mois 2 ans 2 370,71 €

10 635 532 2 ans 6 mois 2 ans 2 463,32 €

11 664 554 2 ans 6 mois 2 ans 2 565,19 €

12 690 573 3 ans 2 ans 6 mois 2 653,16 €

13 720 596 - - 2 759,66 €
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Architecte voyer de la Commune de Paris

Ce corps de catégorie A est composé de trois grades :
•	architecte voyer : 10 échelons de l’indice majoré 379 à l’indice majoré 783 ;
•	architecte voyer en chef : 7 échelons de l’indice majoré 619 à l’indice majoré 916 ;
•	architecte	voyer	général : 3 échelons de l’indice majoré 821 à l’indice majoré 1115.

architecte voyer architecte voyer en chef

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 427 379 6 mois 1 754,88 € 1 750 619 2 ans 2 866,15 €

2 513 441 1 an 6 mois 2 041,96 € 2 830 680 2 ans 3 148,60 €

3 562 476 1 an 6 mois 2 204,02 € 3 901 734 2 ans 3 398,63 €

4 612 514 1 an 6 mois 2 379,97 € 4 966 783 2 ans 3 625,52 €

5 655 546 2 ans 2 528,14 € 5 1015 821 3 ans 3 801,47 €

6 701 582 2 ans 2 694,83 € 6 6e échelon grille hors échelle A

7 450 619 2 ans 2 866,15 € HEA1 HEA1 881 1 an 4 079,29 €

8 852 696 2 ans 3 222,68 € HEA2 HEA2 916 1 an 4 241,35 €

9 901 734 2 ans 3 398,63 €

10 966 783 - 3 625,52 €

18 mois à 2 ans

architecte voyer général

échelon indice
brut

indice
majoré

durée traitement
brut

1 1015 821 2 ans 3 801,47 €

2 2e échelon grille hors échelle B

HEB1 HEB1 963 3 ans 4 458,97 €

HEB2 HEB2 1 004 3 ans 4 648,81 €

HEB3 HEB3 1 058 3 ans 4 898,85 €

3 3e échelon grille hors échelle C

HEC1 HEC1 1115 xxx 5 162,77 €

HEC2 HEC2 1139 xxx 5 273,90 €

HEC3 HEC3 1164 xxx 5 389,66 €
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Ingénieur des travaux & ingénieur économiste de la construction

La grille de ces deux corps et les durées maximales et minimales passées dans chaque échelon sont identiques, à l’excep-
tion du grade d’ingénieur économiste de la construction de classe normale qui ne comporte pas de 11e échelon.

Ces corps de catégorie A sont composés de deux grades :
•	ingénieur des travaux de la Ville de Paris : 11 échelons de l’indice majoré 349 à l’indice majoré 658 ;
•	ingénieur divisionnaire des travaux de la Ville de Paris : 8 échelons de l’indice majoré 500 à l’indice majoré 783.

ingénieur des travaux de la ville de paris ingénieur divisionnaire des travaux de la ville de paris

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 379 349 1 an 1 615,97 € 1 592 499 1 an 10 mois à 2 ans 2 315,15 €

2 430 380 1 an 1 759,51 € 2 625 524 2 ans 3 mois à 2 ans 6 mois 2 481,84 €

3 458 401 1 an 6 mois 1 856,75 € 3 651 544 2 ans 9 mois à 3 ans 2 694,83 €

4 492 425 1 an 10 mois à 2 ans 1 967,87 € 4 689 566 2 ans 9 mois à 3 ans 2 898,56 €

5 540 459 2 ans 3 mois à 2 ans 6 mois 2 125,30 € 5 700 613 2 ans 9 mois à 3 ans 3 079,14 €

6 588 496 2 ans 9 mois à 3 ans 2 296,62 € 6 780 642 3 ans 3 mois à 3 ans 6 mois 3 268,99 €

7 621 521 3 ans 8 mois à 4 ans 2 412,38 € 7 801 658 3 ans 3 mois à 3 ans 6 mois 3 454,20 €

8 668 557 3 ans 8 mois à 4 ans 2 579,07 € 8 801 658 - 3 625,52 €

9 710 589 3 ans 8 mois à 4 ans 2 727,24 €

10 750 619 3 ans 8 mois à 4 ans 2 866,15 €

11 801 658 - 3 046,73 €
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Ingénieur des services techniques

Ce corps de catégorie A est composé de trois grades :
•	ingénieur des services techniques : 10 échelons de l’indice majoré 359 à l’indice majoré 783 ;
•	ingénieur en chef des services techniques : 7 échelons de l’indice majoré 619 à l’indice majoré 1058 ;
•	ingénieur général des services techniques : 3 échelons de l’indice majoré 963 à l’indice majoré 1270.

ingénieur des services techniques ingénieur en chef des services techniques

échelon indice
brut

indice
majoré durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

- 395 359 - 1 662,27 € 1 515 443 1 an 6 mois 2 051,22 €

1 427 379 1 an 1 754,88 € 2 555 471 1 an 6 mois 2 180,87 €

2 513 441 1 an 2 041,96 € 3 580 490 1 an 10 mois à 2 ans 2 268,84 €

3 562 476 1 an 6 mois 2 204,02 € 4 615 516 1 an 10 mois à 2 ans 2 389,23 €

4 612 514 1 an 6 mois 2 379,97 € 5 665 555 2 ans 3 mois à 2 ans 6 mois 2 569,81 €

5 655 546 1 an 6 mois à 2 ans 2 258,14 € 6 6e échelon grille hors échelle A

6 701 582 1 an 6 mois à 2 ans 2 694,83 € HEA1 HEA1 881 2 ans 9 mois à 3 ans 4 079,29 €

7 772 635 1 an 6 mois à 2 ans 2 940,24 € HEA2 HEA2 916 2 ans 9 mois à 3 ans 4 241,35 €

8 852 696 2 ans 3 mois à 2 ans 6 mois 3 222,68 € HEA3 HEA3 963 2 ans 9 mois à 3 ans 4 458,97 €

9 901 734 2 ans 9 mois à 3 ans 3 398,63 € 7 7e échelon grille hors échelle B

10 966 783 - 3 625,52 € HEB1 HEB1 963 2 ans 4 458,97 €

HEB2 HEB2 1004 2 ans 4 648,81 €

HEB3 HEB3 1058 2 ans 4 898,85 €
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Ingénieur des services techniques (suite)

ingénieur général des services techniques ingénieur général des services techniques 
de classe exceptionnelle

échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut échelon indice
brut

indice
majoré Durée traitement

brut

1 1er échelon grille hors échelle B unique 3e échelon grille hors échelle E

HEB1 HEB1 963 2 ans 4 458,97 € HEE1 HEE1 1207 5 880,47 €

HEB2 HEB2 1004 2 ans 4 648,81 € HEE2 HEE2 1320 6 111,98 €

HEB3 HEB3 1058 2 ans 4 898,85 €

2 2e échelon grille hors échelle C

HEC1 HEC1 1115 3 ans 5 162,77 €

HEC2 HEC2 1139 3 ans 5 273,90 €

HEC3 HEC3 1164 3 ans 5 389,66 €

3 3e échelon grille hors échelle D

HED1 HED1 1164 1 ans 5 389,66 €

HED2 HED2 1217 5 635,06 €

HED3 HED3 1270 5 880,47 €

ca
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